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    Note surlaprésente traduction
  


  Nous proposons ici la première traduction complète du livre de Robert Michels Zur Soziologie des Parteiwesens in der modernen Demokratie, paru à la fin de l’année 1910. L’ouvrage avait déjà fait l’objet d’une première traduction en français par S. Jankélévitch en 1914 sous le titre Les partis politiques. Outre qu’elle appartenait à un autre âge de la traduction, et bien que Michels lui-même fût fier de son existence, la version proposée par S. Jankélévitch se signalait par son caractère lacunaire: manquaient la dédicace de l’ouvrage, les chapitres introductifs, des passages entiers et l’intégralité des notes, de sorte que cette traduction représentait à peine plus de la moitié de l’original —sans parler de l’interversion de deux chapitres (les chapitres5 et 6 de la deuxième partie— ce qui correspond dans la seconde édition aux chapitres4 et 5 de cette deuxième partie). Toutefois, la traduction de Jankélévitch (comme ses équivalents italien et anglais) offrait un état intermédiaire du texte de Michels, puisque certains ajouts de la seconde édition allemande y étaient déjà présents, et même qu’en deux endroits, s’y trouvaient des passages qui étaient absents des deux éditions allemandes. C’est pourquoi nous y renvoyons ponctuellement le lecteur.


  Notre traduction se fonde sur le texte de la deuxième édition allemande de Zur Soziologie des Parteiwesens (1925). Ce choix se justifie par le fait que dans cette deuxième édition, malgré d’importants remaniements, Robert Michels n’a presque rien retranché de la version initiale mais a procédé à des compléments, relatifs notamment à ces nouveaux phénomènes partisans que constituent le bolchevisme et le fascisme. Comme toutes les autres modifications, les quelques rares passages qui ont été supprimés entre les deux éditions sont systématiquement signalés. Les passages entre crochets dans le corps du texte signalent les ajouts de la seconde édition. Les notes entre crochets sont celles du traducteur: nous n’y signalons que les modifications intervenues entre les deux éditions, les jeux de mots intraduisibles en français et des éléments indispensables à l’intelligence du texte.


  En raison du rôle respectif qu’elles ont pu jouer dans la rédaction de l’ouvrage et dans les modifications intervenues entre les deux éditions, nous avons joint en annexe deux lettres de Max Weber: celle du 26mars1906 par laquelle il tente d’orienter les recherches de Michels et celle de décembre1910 par laquelle il accuse réception de son livre.


  Nous avons par ailleurs fait le choix de la fidélité au texte original en laissant dans leur langue originale les nombreuses citations qui n’étaient pas en allemand, en en donnant toutefois une traduction en note. Nous avons aussi systématiquement traduit en note les titres d’ouvrages ou d’articles auxquels se réfère Michels. Les passages en italique suivis d’un astérisque sont en français dans le texte original.


  Deux choix de traduction doivent enfin être signalés. Le premier porte sur les mots formés sur le verbe allemand führen —Führer, Führerschaft, Führertum. Nous avons choisi de les rendre par des termes formés sur le verbe français «diriger». La difficulté était ici à la fois de se déprendre de l’usage qui a été fait de ces termes en Allemagne au cours de la période national-socialiste et de rendre compte de l’usage spécifique que Michels en faisait. Ainsi, le terme Führer a chez le sociologue germano-italien une signification beaucoup plus banale que chez son ami d’alors Max Weber, chez qui il désigne véritablement le leader politique, et il nous a semblé que le terme «dirigeant» convenait assez bien. Führerschaft désigne en allemand la direction au sens collégial du terme. Mais c’est dans la notion de Führertum que se concentrent la plupart des difficultés: depuis le nazisme, il s’agit d’un terme qui a été banni de la langue allemande après avoir servi à désigner le principe même de la direction par le Führer. Dans la sociologie politique allemande du début du XXesiècle, il renvoie plus simplement au fait même de l’existence d’un élément dirigeant, raison pour laquelle nous avons fait le choix de le traduire, en fonction du contexte, ou bien par «élément dirigeant», ou bien par «phénomène dirigeant», nous refusant ainsi à une pseudo-traduction par leadership.


  Le second choix de traduction porte sur les mots constitués sur le radical Sache. De ce terme, qui signifie en allemand aussi bien la chose que l’affaire ou la cause, sont dérivés les substantifs Sachlichkeit et Sachkenntnis, ainsi que l’adjectif sachlich. Chez Michels, l’usage de ce dernier adjectif intervient souvent dans une mise en balance avec ce qui est personnel: par exemple, les oppositions entre dirigeants du parti seront dites avoir leur source dans des motifs personnels ou des motifs sachlich, ce qui signifie qu’est sachlich ce qui est relatif à une question de fond. Selon le contexte, nous avons donc fait le choix de traduire sachlich par «substantiel» ou «de fond», Sache par cause ou affaire, et Sachkenntnis par expertise. Lorsque Michels s’explique sur l’usage qu’il fait de ces différents termes, en jouant sur leurs différentes connotations (à la fin de la première partie), nous le signalons.
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  Dédié à mon cher ami Max Weber, à Heidelberg, à sa droiture, qui ne recule devant aucune vivisection dans la mesure où l’intérêt de la science le réclame, avec les salutations d’une âme en affinité avec la sienne.


  


  


  


  
    Avant-propos àlapremière édition
  


  
    Pour l’amour delascience
  


  
    Pour neblesser personne
  


  


  Il y a des hommes qui, en particulier dans les matières politiques et religieuses, ne peuvent entendre exprimer une opinion hétérodoxe sans que leur cœur ne se mette à battre violemment. Qu’on les laisse en paix! Il n’y a pas à se disputer avec eux, car le travail de la pensée exclut les palpitations. On ne renonce pas pour de telles personnes (d’avance inaptes au travail scientifique) aux caractères fondamentaux de la doctrine de l’organisation interne du parti, fruits d’années d’observations et d’études1.


  Pendant le dernier siècle et demi, et alors qu’au demeurant elles ne sont pas nées au cours de cette période, les grandes problématiques de la vie sociale ont pris une importance et une gravité qu’elles ne possédaient pas auparavant. Des milliers de savants sérieux et d’amis passionnés de l’humanité ont tenu le fait de démêler ces questions pour digne de leurs efforts et en ont fait le cœur du travail de toute leur vie. De puissantes tentatives de résolution furent imaginées, tentatives qui sont attachées à de grands noms. Pour résoudre les questions nationale et linguistique, l’Europe étant constamment menacée par la guerre et les unités étatiques par la révolution, on élabora le principe des nationalités. Dans l’économie nationale, face à la «question sociale», qui menace plus fortement que toute autre la paix du monde en ce qu’elle n’épargne aucun pays, aucune ville et aucune bourgade, et survient même là où les questions nationales étaient assoupies, retentit la solution du droit au fruit complet du travail. Enfin, pour régler la vie constitutionnelle et la question de l’organisation de l’État, on inventa le principe de la souveraineté du peuple, cette première pierre de la démocratie, dont la continuation logique renferme aussi en même temps une résolution de la question nationale —car le principe des nationalités n’est applicable en pratique que sur le fondement de la souveraineté du peuple. Mais une activité intellectuelle bâtie sur une expérience exhaustive a enseigné qu’aucune de ces solutions n’a pu s’épanouir aussi totalement que se le figurait l’enthousiasme de leurs inventeurs dans son premier élan. Le principe des nationalités, dont on ne peut méconnaître l’importance, se heurte dans son application à des questions géographiques, comme à la difficulté qu’il y a à déterminer les frontières naturelles, et fréquemment à la nécessité de mettre sur pied des protections, et de surcroît il est absolument défaillant là où il n’y a aucune nationalité consciente, ou bien là où des nationalités conscientes cohabitent les unes parmi les autres dans un entrelacement impossible à démêler. Sur la résolution de la question économique, des centaines d’orientations socialistes différentes s’empoignent mutuellement aux cheveux avec des centaines de courants réformateurs bourgeois différents. Il était plus facile d’élaborer synthétiquement et de déterminer analytiquement la formule sur le fruit du travail.


  Le complexe de tendances qui font obstacle à une réalisation de la démocratie est difficile à démêler et à cataloguer d’une manière pédante. Toujours est-il que nous tenons pour possible de parvenir par une voie inductive à une analyse qui ne serait en rien définitive. Ces tendances résident 1) dans l’essence de la nature humaine, 2) dans l’essence du combat politique et 3) dans l’essence de l’organisation. La démocratie conduit à l’oligarchie, devient l’oligarchie. En élaborant cette thèse, loin de nous l’idée de vouloir exprimer contre quelque gouvernement ou quelque parti politique que ce soit des jugements de valeur écrasants, ou même, en y associant un blâme moral, en gros celui de l’hypocrisie, de vouloir faire des «reproches» à qui que ce soit. Comme toute loi sociologique, la loi qui exprime le penchant immanent de tout agrégat humain à former des sous-classes se situe par-delà le bien et le mal.


  Or, pour autant que l’analyse de la démocratie se rapporte à l’apparition de cet entrelacs, constitutif de ce système, d’idées directrices et d’institutions dans la vie de l’État, toute une série de savants a déjà procédé à l’enquête d’une manière qui laisse peu, sinon rien, à y ajouter. En revanche, l’effet de la démocratie sur la vie partisane est demeuré jusqu’à présent un terrain vierge.


  Dans son Lehrbuch der historischen Methode [Manuel de la méthode historique], Ernst Bernheim ne reconnaît que deux branches spécialisées dans l’écriture de l’histoire sur la base de l’étendue qualitative des matériaux: 1) l’histoire de la civilisation au sens strict du mot en tant qu’histoire du développement des formes de vie sociale et des résultats du travail qui ont principalement pour origine l’activité privée des hommes; 2) l’histoire politique de la civilisation en tant qu’histoire du développement de l’État et de la vie de l’État2. Cette classification de l’histoire de la civilisation comporte une lacune qu’il apparaît urgemment nécessaire de combler, ce qu’aurait dû justement concevoir la définition par Bernheim de la science historique comme «science du développement des hommes dans leur activation en tant qu’être sociaux dans toutes les dimensions3». Par rapport aux anciens facteurs que constituent individu et État, l’histoire sociale, politique et culturelle du siècle dernier a imposé une marque nouvelle. Aujourd’hui, l’individu mène moins qu’autrefois son combat contre le pouvoir constitué d’une manière isolée. Un nouvel élément a fait son entrée dans l’arène du combat politique, social et culturel, un troisième élément né des intérêts et des sensations d’individus, mais qui par bien des aspects accuse, dans sa structure et dans ses buts, une ressemblance avec l’État, de sorte qu’on pourrait bien le qualifier d’État individualisé ou d’État dans l’État. Aujourd’hui, ce troisième élément, qui représente dans l’histoire contemporaine en général un facteur significatif, c’est le parti politique.


  Mais l’étude et l’analyse du parti politique constituent une branche de la science qui, en tant qu’elle se situe à la frontière entre les disciplines économiques et sociales, les disciplines philosophiques et psychologiques et les disciplines historiques, est dénuée de valeur si elle n’est pas expliquée d’une manière exhaustive. Avec la croissance et l’âge des partis actuels, la partie première et primitive de cette nouvelle science, sa partie historiographique, a déjà accédé à une importance quantitative aussi bien que qualitative. Presque tous les partis d’Europe ont leur histoire partisane, plus ou moins bien écrite. Au contraire, s’agissant de la seconde branche, la plus récente, l’analyse partisane, tout est encore en friche. À ce sujet, le présent volume prétend constituer dans cette dernière direction un pas en avant dans la discipline en question.


  Notre tâche est de nous consacrer d’une manière critique à la tentative de résolution du problème de la démocratie. Dans les faits, il nous semble que la démocratie en tant que mouvement aussi bien qu’en tant que monde intellectuel est aujourd’hui placée sous le signe d’une crise dont elle ne peut sortir indemne. Elle se heurte à des blocages, à des barrières qui ne sont pas seulement devant elle, mais en son sein, et qu’elle ne peut être en mesure de surmonter que jusqu’à un certain degré.


  Je me suis donné cette tâche d’une manière purement scientifique. J’ai tenté de me garder libre de tout préjugé et de ne rien laisser influer ma plume que les manifestations de la vie sociale elle-même. Bien que j’aie voué mes meilleures années à la cause de la démocratie, je n’ai ressenti aucun scrupule à la placer ici sur la table d’anatomie. Par là je crois certes avoir trouvé des perspectives totalement nouvelles et de quoi alimenter une loi de psychologie sociale, nouvelle pour sa plus grande partie, mais je me suis volontiers abstenu de proposer un «nouveau système». La tâche de la science qu’est la sociologie n’est pas tant de créer des systèmes que de médiatiser des connaissances, pas tant de découvrir des solutions —bien des problèmes de la vie des groupes comme de la vie des individus ne permettent aucune solution, ils demeurent au sens large toujours «ouverts»—, mais bien plutôt d’exposer le matériel des tendances et contre-tendances, des raisons pour et des raisons contre, en bref d’exposer le tissu de la structure de la vie sociale d’une manière qui soit le moins possible sujette à objection. Un diagnostic exact constitue le présupposé logique de tout pronostic. Qu’ensuite ce diagnostic n’ait certes pas porté exclusivement mais néanmoins en majeure partie sur le corps vivant des partis socialistes et de la gauche démocratique n’est pas de la «malice délibérée», mais découle de la manière même dont la question était posée dans la mesure où l’administration de la preuve se fondant sur une étude portant sur les partis de droite aurait représenté une facilité scientifiquement illicite, mais pour laquelle la force probante aurait elle-même été affaiblie4.


  Avec l’analyse du phénomène dirigeant dans le parti de la démocratie moderne, nous n’avons pas emprunté un chemin facile à parcourir. L’abondance de matériaux extraordinairement dispersés, s’étendant jusqu’à la littérature informe et difficile à se procurer des journaux et des tracts et prélevés dans les aires linguistiques les plus diverses, fit apparaître comme presque insurmontable la difficulté de sa maîtrise littéraire et pour partie aussi stylistique. Je dus par conséquent m’abstenir d’en utiliser toute l’étendue et me borner, laissant la plus grande partie du travail préparatoire inutilisée, à n’en faire ressortir que la partie qui me paraissait la plus importante. Si j’en avais eu le temps et la place, et si cela n’avait conféré au volume une dimension disproportionnée, j’aurais appuyé toutes les propositions consignées par écrit sous forme de thèses par un nombre beaucoup plus grand encore d’exemples historiques qu’il ne s’en est trouvé déjà sans cela pour les illustrer. Par ailleurs, un regard dans mon catalogue de fiches donne une idée de la masse monstrueuse de matériaux dans le domaine du parti qui attend encore d’être défrichée scientifiquement. Mais outre dans la surabondance, la difficulté de ma tâche résidait surtout dans la complexité monstrueuse et la richesse d’implications du problème même auquel je me heurtais.


  Je me suis efforcé, y compris dans l’étiologie du phénomène, observé par moi, de la vie partisane, de laisser à toutes les manifestations la variété de formes qui leur est propre. Que des illusions d’optique ne soient pas absolument à exclure dans le détail, je le reconnais volontiers. Cela réside dans la nature de cette science, qui pour la plus grande part est contrainte d’enquêter sur des phénomènes qui appartiennent encore au présent ou qui du moins en sont encore proches, et par conséquent se trouve nécessairement privée du recul qui aiguise les contours et confère aux silhouettes leur ultime peaufinage. J’aurai donc constamment une oreille attentive à toute critique objective, à tout bon conseil, et dans les éditions ultérieures de ce volume, si besoin est, une plume disposée aux corrections.


  Turin, printemps 1910.


  


  


  


  
    Avant-propos àladeuxième édition allemande
  


  Quatorze années se sont écoulées depuis que l’édition allemande de ce volume a paru chez l’éditeur qui précédait en titre celui-ci.


  Cet ouvrage a eu la chance de trouver un accueil et une reconnaissance largement amicaux.


  Des versions en ont paru dans nombre de pays du monde, qui sont pour partie d’une facture originale1. Je ne cite que celles qui sont connues et autorisées de moi: à part la version allemande, les versions italienne, française, anglaise, américaine et japonaise. La version française a paru à Paris dans la Bibliothèque de philosophie scientifique dirigée par Gustave Le Bon dans une traduction composée par le DrJankélévitch; la version anglaise bénéficie d’une version travaillée avec une minutie particulière par le couple d’écrivains Eden et Cedar Paul. La version japonaise a été fournie par Kozo Mori, l’ancien gouverneur de Formose, assortie d’une introduction écrite lors d’une vacance entre deux ministères par un homme d’État, le baron Goto. J’ai été informé d’une version russe, de même que de versions en langues espagnole et serbe en préparation —cette dernière dans une traduction du professeur de l’université de Belgrade Brandelovic.


  À la diversité des versions correspondent les centaines de comptes-rendus qu’a connus l’ouvrage. Ce qui contribua surtout à ma satisfaction, ce fut le fait qu’une série de savants et d’hommes d’État européens aient tantôt accordé une place éminente à mon travail dans leurs écrits méthodologiques, tantôt du moins reconnu expressément la justification existentielle ainsi que la nécessité scientifique du problème que j’avais posé. Parmi les savants, on compte en Italie Vilfredo Pareto2 et Gaetano Mosca3, en Allemagne Gustav Schmoller4 et Hans Delbrück5, en Angleterre Lord James Bryce6 et W. H.Mallock7; parmi les hommes d’État, je nommerai seulement le président Thomas Masaryk8, Friedrich Naumann9 et Sidney Webb10. Dans beaucoup d’autres ouvrages qui lorgnent vers le domaine dont je me suis occupé, mes études ont été évoquées et utilisées, et dans une mesure particulière par Eden et Cedar Paul11, Adolf Weber12, H.E. Barnes13 et d’autres14. Que la plupart des hommes et des économistes politiques ici nommés aient (ou aient eu) une expérience politique et une connaissance des hommes, cela ressort de la spécificité de la matière. Et même la circonstance ultérieure qui veut que parmi eux aient prédominé grosso modo les représentants d’une conception «aristocratique» du monde, au sens de la droite ou de la gauche, ou du moins d’une connaissance aristocratique, cette circonstance devrait paraître compréhensible. Pourtant, il se pourrait bien que Masaryk ait raison lorsque sa critique de mon ouvrage aboutit à ce résultat que le livre n’affaiblira pas le démocratisme, mais le renforcera15. Mais à la vérité, encore faudrait-il distinguer le démocratisme et la démocratie. Car généralement parlant, la république n’apparaît nulle part aussi belle que sous l’Empire.


  Ma théorie n’a pas rencontré de contradiction considérable. La vanité nationale des démocrates, socialistes ou pas, s’est contentée de déclarer que les tendances qui avaient été pointées étaient exactes, mais naturellement chaque fois à l’extérieur des frontières de son pays. Ainsi, pour certains de mes critiques allemands, l’oligarchie n’est décelable que dans les pays latins16, tandis que les critiques français m’ont assuré que les traits fondamentaux que j’avais constatés étaient seulement des phénomènes concomitants de l’autoritarisme et de l’esprit de caserne allemands17, et les critiques anglais auraient souhaité une distinction plus prononcée entre l’autogouvernement et l’autocontrôle britanniques et l’esprit grégaire du continent18. Comme si la psychologie de masse anglaise et américaine, reposant tout de même sur des observations des populations en question, n’était pas parmi les meilleures de ce que nous possédons en général dans ce domaine! C’est une singulière position que, parmi mes critiques, prit Koller, pour qui ma doctrine vaut certes s’agissant de la démocratie politique mais est attribuée d’une manière qui n’est pas pertinente au mouvement syndical. Car les partis et les syndicats seraient —on en convient naturellement— fonctionnellement distincts. Les exemples présentant en apparence une lutte contre l’oligarchie dans la vie syndicale ne seraient rien qu’une «répugnance de l’individu isolé contre l’organisation au sens large du terme», escamotage vraiment élégant par lequel la masse est ramenée à l’individu isolé et une direction comblée par le ciel se trouve métamorphosée en «organisation», et «au sens large du terme»19. Lorsque Koller dit, plus loin, que les tendances oligarchiques ne sont pas seulement décelables dans la démocratie mais dans toutes les formes d’organisation, il enfonce des portes ouvertes. Dans l’ensemble, un syndicat est d’une nature professionnelle, économique et repose sur une unité de classe, alors qu’un parti est la plupart du temps idéologique et politique. Avec cette importante constatation, on a épuisé la différence structurelle entre parti et syndicat. Des masses homogènes constituent même pour la genèse d’une psyché de masse un présupposé bien meilleur que des masses hétérogènes. Car l’unification (la «massification») d’individus semblables s’opère avec moins de résistance que le processus s’appliquant à des individus initialement différents et conscients de leurs différences, ce qui devrait éliminer toutes les objections selon lesquelles les syndicats sont davantage immunisés que les partis contre l’existence d’un phénomène dirigeant tout-puissant. En outre, à de multiples égards, on pourrait très bien selon la définition de Hasbach compter aussi les syndicats parmi les formations semblables aux partis, car ils partagent la caractéristique qu’il accorde à ces derniers: ils essaient, en vue de la satisfaction de leurs revendications, de déterminer le pouvoir de l’État ou tout du moins de l’influencer20.


  Parmi mes critiques qui ont recours à une stratégie inconsciente d’évitement en faisant valoir que mes théories reflètent le présent, mais en les déclarant trop pessimistes pour l’avenir et en déniant ainsi implicitement la valeur de lois qu’elles doivent avoir selon moi, on trouve aussi Konrad Haenisch, qui présume que le socialisme serait le médecin capable de guérir tous les maux, y compris… la psychologie21.


  Il est impossible d’aborder les louanges, les suggestions et les critiques que mon ouvrage a connues de toutes parts ces treize dernières années. Du côté des amis comme des adversaires, on reconnut simultanément deux choses: premièrement la franchise et l’objectivité scientifique avec lesquelles il est écrit, et deuxièmement l’absolue nouveauté des études que j’ai engagées et des théories qui en découlent.


  En ce qui concerne l’Allemagne, il faut constater que là-bas, mon ouvrage, malgré un succès littéraire et de librairie, a d’abord souffert de la spécificité de la vie politique dans ce pays. Cela tient sans doute essentiellement au fait que dans le domaine de la psychologie des masses non seulement théorique, mais surtout appliquée à l’histoire, qui constitue tout de même pour une bonne part le contenu ultime de mon ouvrage, la science allemande se trouve en retard de plusieurs décennies sur les sciences française, italienne, américaine et anglaise en termes de travail, mais aussi d’intérêt. Si je ne me trompe, l’origine en est politique. Des recherches sur l’essence et le concept de la masse dans la vie partisane et sur la question dirigeante étaient «inquiétantes» de prime abord pour l’orientation conservatrice dominante de la vie intellectuelle allemande. Pour leur part, les socialistes allemands étaient bien un parti de masse, cependant leur force extérieure consistait justement dans le fait que ce concept n’était pas soumis à la recherche. En général, face à une recherche portant sur la question dirigeante, les démocrates, qu’ils soient bourgeois ou prolétaires, se montrent exactement aussi soupçonneux, chatouilleux et ombrageux que le bourgeois a coutume de se comporter face à une recherche portant sur le problème de la propriété ou même sur le bénéfice de l’entreprise. Selon eux, vaut sur ce thème ce qu’on dit en Chine de la meilleure dame, à savoir qu’on n’en parle aucunement22. Ici s’ajoute sans doute encore un troisième élément: à savoir que le caractère national allemand, avec sa surestimation de l’élément organisationnel, devait se sentir péniblement troublé par ma critique du parti, comme si par elle, quelque chose de précieux, de central avait été touché.


  Avant la parution de mes recherches, la question dirigeante en Allemagne n’a bénéficié que d’un traitement sporadique. Dans le parti social-démocrate, lors des débats au congrès du parti à Dresde en 1903, notamment dans la brillante joute oratoire entre Bebel et Vollmar, elle a joué un rôle, quoique plus épisodique et anecdotique que méthodique23. Dans les syndicats, alors que la question dirigeante était déjà plus coriace, néanmoins les bénéfices pour les sciences de l’esprit des discussions qui ont été menées ici demeurèrent tout aussi pauvres que les bénéfices pratiques et politiques temporaires de ces discussions. Peut-être davantage que les cercles évoqués jusque-là, ce problème a agité ce qu’on a appelé la Freideutsche Jugend [Mouvement de la jeunesse allemande libre], qui «refusait volontiers de suivre la présidence élue, sans toutefois aller plus loin qu’une tautologie entre les concepts de dressage et de contrainte, de plan et de violence24». Vers la fin de la guerre, et en particulier après la défaite, survint une période d’âpre critique du phénomène dirigeant dans les partis et les syndicats25, période qui conduisit à des altercations exaspérées et exaspérantes mais qui, tout bien considéré, a donné lieu davantage à des processus d’effritement des directions des partis politiques qu’à une réduction de principe du pouvoir de l’élément dirigeant. Et c’est bien compréhensible. Car une masse n’est pas en mesure de subsister sans dirigeant. Elle se dissoudrait et retomberait à la condition amorphe de la multitude à partir de laquelle elle s’est développée et dont elle s’est différenciée.


  Après la guerre, et pour partie déjà même pendant la guerre, s’éleva ensuite une vague d’intérêt vivant pour l’ensemble des questions traitées dans cet ouvrage, intérêt qui profita d’abord à mes éditions parues en France et en Angleterre, qui furent en particulier discutées de la manière la plus abondante et la plus mature dans la littérature scientifique des revues. La version française de mon livre parut dans l’immédiat avant-guerre (Paris, 1914), et l’anglaise au milieu de la guerre (Londres, 1917). En Allemagne même, l’intérêt presque éteint pour mon ouvrage commença à se réveiller pendant la guerre et dans l’immédiat après-guerre, et ce pas seulement dans les cercles les plus jeunes de notre science, mais aussi dans les cercles politiques qui étaient même précisément ceux qui lui étaient jusqu’alors demeurés indifférents. Il est vrai qu’entre-temps le processus de décomposition du corps de l’État s’était pleinement mis en marche. Une série d’écrits intéressants, petits et grands, venus des camps les plus différents se rallient plus ou moins étroitement à mon étude26 qui, comme Carl Schmitt l’a souligné à bon droit, pourrait avoir constitué l’amorce d’une branche scientifique particulière27.


  Ces derniers temps, la question dirigeante en Allemagne a encore retenu l’attention de deux écrivains qui méritent d’être mentionnés, Oswald Spengler28 et Sigmund Freud29, dont la doctrine des «attachements libidinaux» se prolonge aussi dans notre position spécifique du problème, quand bien même —à ce qu’il m’apparaît— malgré son importance ce n’est pas d’une manière centrale.


  *


  


  La première édition allemande de cet ouvrage était dédiée à Max Weber à qui j’ai été lié par une amitié de plusieurs années. En nombre d’endroits de cet ouvrage, le commerce personnel et épistolaire que j’ai entretenu avec lui n’est pas demeuré sans influence. Après la parution de l’ouvrage, un courrier que j’ai reçu de sa part, des plus minutieux et contenant de la critique, aussi bien positive que négative, a seulement pu trouver maintenant la considération qu’il mérite. Par contre, le traitement du parti dans Économie et société (1921) de Weber n’est malheureusement que sporadique et éparpillé, de sorte qu’il n’y avait pas pour moi à en tirer d’enseignement essentiel. C’est aussi un traitement semblable qu’on trouve dans cet autre ouvrage scientifique de référence qui a paru dans l’intervalle séparant la première et la seconde édition de mon ouvrage, à savoir le Trattato di sociologia generale [Traité de sociologie générale] en deux volumes de Vilfredo Pareto, où le parti ne bénéficie également que d’un traitement accessoire et foncièrement plus indirect.


  La seconde édition ici présente repose sur un remaniement fondamental de la première, comme l’exigeaient les circonstances du temps et quelques parutions récentes plus importantes dans le domaine traité.


  Le fait de prendre en considération le rôle puissant que doit jouer l’observation dans un domaine d’étude comme celui-ci interdisait cependant par soi-même de faire des périodes qui ont suivi le moment (1907) où j’ai abandonné la vie partisane active que je menais dans plusieurs pays (alors il est vrai par pur idéalisme et par désir de m’approcher des choses et des hommes) l’objet d’une analyse aussi minutieuse. C’est pourquoi parmi les documents qui étayent mes thèses, ne se trouvent proportionnellement que peu d’exemples qui soient empruntés à l’histoire partisane contemporaine. Et pour une autre raison, c’est bien ainsi. Car l’homme de parti moderne ne sera pas gêné d’entreprendre lui-même les ajouts nécessaires, mais en cela, il pourra au contraire, dans sa passion partisane moderne, faire agir sur lui-même d’une manière d’autant plus énergique ces matériaux anciens et épurés par la distance. Par là on aura même beaucoup gagné pour la vigueur des idées portées à l’édition. Pourtant, le fait de m’occuper continuellement et intensivement de l’histoire contemporaine des partis politiques dans les pays où j’ai vécu ou qui m’ont personnellement intéressé (l’Italie, la Suisse, la France, la Belgique, l’Allemagne, l’Angleterre) m’a enseigné ceci, que les phénomènes que j’avais constatés scientifiquement se sont quantitativement multipliés jusqu’à la monstruosité, mais sans pour autant se transformer qualitativement d’une manière essentielle en quelque façon que ce soit. Naturellement, la guerre a représenté un énorme hiatus: l’effacement complet du facteur partisan derrière le facteur national. Pour autant que le parti en général continuât à subsister, les tendances constatées dans cet ouvrage s’accusèrent et s’aggravèrent d’une manière grimaçante. Pendant la guerre, les partis étaient complètement à la merci de leurs dirigeants, exactement comme ceux-ci, quant à eux, étaient à leur tour (à peu d’exceptions près) à la merci de l’État dans lequel ils furent façonnés par une haine commune et par un amour commun, mais aussi par une crainte méprisable et par une ambition plus méprisable encore. Et il y eut encore une autre origine qui fit se jeter au cou du gouvernement étatique les dirigeants de partis, montrant ainsi uniformément de quelle étoffe ils étaient: l’amour du parti, dont le sort paraissait dépendre, pour le meilleur et pour le pire, des fortunes guerrières de l’État.


  J’ai aussi dû renoncer à inclure dans le domaine de mes recherches présentées dans ce volume d’une manière autre que tout à fait occasionnelle ces deux grands mouvements partisans: le bolchevisme et le fascisme. Et ce, mis à part l’impossibilité purement quantitative d’alourdir l’ampleur déjà considérable de ce volume avec une matière nouvelle et par sa nature même énorme, pour deux autres raisons. En premier lieu, les deux mouvements se trouvent détenir le pouvoir d’État et sont par là même des États devenus partis, ou des partis devenus États, comme on voudra. Dans les deux cas, ils débordent largement le cadre de la tâche que nous nous sommes fixée ici et qui consiste à appréhender le parti jusqu’au seuil de son éventuelle conquête du pouvoir, et c’est pourquoi leur exploration exigerait une autre base, et même pour partie une autre méthode. Mais deuxièmement, les deux courants ici considérés, dont j’ai ailleurs entrepris de présenter l’un30, sont certes des mouvements de masse typiques, mais pas à proprement parler des mouvements de masse démocratiques. Le bolchevisme souligne pour la grande industrie mécanisée la nécessité de l’unité la plus inconditionnée et la plus stricte de la volonté et la subordination de milliers d’individus à un seul, et pour la politique, au nom du socialisme, la domination des quelques socialistes conscients sur les masses encore défaillantes et immatures au point de vue de la puissance intellectuelle, de la volonté de se sacrifier et de l’opiniâtreté. Le fascisme quant à lui est également expressément antidémocratique en théorie et imprégné par un profond mépris pour le système de la représentation populaire. Son héros, Benito Mussolini, est bien loin de nier son rôle de dirigeant. Il le joue sous le haut ciel lumineux de Rome dans la conscience absolue de son droit à la direction essentiellement et en tout point illimitée d’un parti dominateur comprenant un million d’adhérents: Tempo Primo e Secondo.


  J’ai pu tout aussi peu prendre en considération la distinction moderne, importante s’agissant des tactiques partisanes, mais pas clairement appréhendable s’agissant des buts derniers ou des politiques du présent, entre socialisme et communisme. Cela s’est en outre avéré d’autant moins nécessaire que du point de vue de la question dirigeante, les deux frères ennemis présentent peu de différences.


  Bien qu’à vrai dire les études consignées dans cet ouvrage premièrement présupposent une bonne connaissance de la psychologie des masses et que deuxièmement, surtout dans le domaine des relations entre les masses et les directions, elles conduisent à former des lois pour la psychologie des masses, je me suis pourtant abstenu de proposer une psychologie des masses à proprement parler systématique. En ce qui la concerne, il me faut donc renvoyer à ce que j’ai exposé ailleurs sur la «Psychologie des mouvements de masse anticapitalistes»31. Le domaine traité dans le travail qui suit, celui de la systématique du phénomène dirigeant, pourrait en tout cas justement constituer une composante importante dans une psychologie des masses empirique.


  Turin-Bâle, été 1924
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    ARISTOCRATIE DÉMOCRATIQUE

    


    ET DÉMOCRATIE ARISTOCRATIQUE
  


  La forme la plus aiguë d’oligarchie1, la monarchie absolue, est fondée sur la volonté d’un seul. Sic volo, sic jubeo2. Tel est mon bon plaisir*. Un seul ordonne, les autres obéissent. La volonté d’un seul peut briser la volonté de la nation, ce dont nous avons encore aujourd’hui une survivance dans le droit de veto accordé au monarque constitutionnel. La justification juridique de cet état de fait tirait ses motifs de la métaphysique transcendantale. La fondation logique de toute monarchie se trouve dans les exigences de Dieu. Dieu a été descendu du Ciel et sert de béquille à la citadelle monarchique en matière de droit public —le droit divin. Par suite, en tant qu’il repose sur un élément supra-mondain, le système monarchique, envisagé du point de vue du droit public, est éternel et immuable et ne peut être modifié par le droit ni par la volonté des hommes. La suppression juridique, légale de la monarchie est dès lors une chose impossible, un conte de bonne femme que les politicards ont entendu à la nurserie. En droit, la royauté ne peut être supprimée que par Dieu. Mais la volonté de Dieu est impénétrable.


  En théorie, le principe de la démocratie se situe aux antipodes de celui de la monarchie. Il constitue la négation du droit d’un seul sur tous les autres, droit de naissance ou même droit acquis par l’intermédiaire de ce dernier. Il place tous les citoyens à égalité devant la loi, donne à chacun, in abstracto, la possibilité de gravir les plus hauts degrés de l’échelle sociale et de cette manière ouvre la voie aux droits de la totalité en anéantissant tous les privilèges de naissance devant la loi et en voulant que ce soit la seule valeur de l’individu qui décide de la lutte pour la prééminence. Tandis que le principe de la monarchie fait tout reposer sur le caractère d’un seul et que, par conséquent, le meilleur des gouvernements monarchiques n’offre à l’ensemble du peuple aucune garantie que son action sera durablement bienveillante et techniquement utile3, dans la démocratie, l’ensemble du peuple est par principe responsable de l’état de choses qui règne, état de choses dont il est le maître.


  Dans la vie des peuples, les deux concepts théoriques fondamentaux de l’ordre étatique sont toutefois si élastiques qu’ils se touchent fréquemment; «car la démocratie peut embrasser tout le peuple, ou se resserrer jusqu’à la moitié, l’aristocratie à son tour, peut de la moitié du peuple se resserrer jusqu’au plus petit nombre indéterminément*» (Rousseau)4. Les deux formes de domination ne se trouvent donc pas dans une antithèse absolue mais ont leur tangente comprise autour des 50% de participants à la domination.


  Notre époque a détruit une fois pour toutes les vieilles formes figées de l’aristocratie. Tout du moins dans les composantes importantes de la vie politique institutionnelle. Même la pensée conservatrice, dans la vie des États modernes, adopte des allures démocratiques. Elle a depuis longtemps abandonné sa sécheresse primitive devant les assauts des masses démocratiques. Elle aime aussi à changer de masque. Par conséquent, dans l’histoire, nous la voyons aujourd’hui absolutiste, demain constitutionnelle, après-demain parlementariste. Si elle agit encore d’une manière relativement libre et non limitée, comme dans l’Allemagne d’avant-guerre, elle invoque alors volontiers exclusivement le droit divin. Par contre, si elle se sent peu sûre, alors elle adjoint, comme en Italie (1860), à l’invocation de Dieu l’invocation de la volonté du peuple (per la grazia di Dio e del Popolo [par la grâce de Dieu et du peuple]). Dans sa forme extérieure, elle est susceptible des plus grandes modifications. Dans la France monarchique, on passa d’un Franciae et Navarrae Rex [Roi de France et de Navarre] à un Roy de France* (1814), et d’un Roy de France* à un Roi des Français* (1830).


  D’une manière analogue, dans l’État et la commune, la vie partisane —envisagée d’un point de vue théorique— accuse une tendance à la démocratie à un degré encore significativement plus élevé. Elle se fonde la plupart du temps sur le principe de la majorité, et toujours sur le principe de la masse. En tant que groupements politiques, même les partis de l’aristocratie ont irrémédiablement perdu la pureté aristocratique de leurs principes. Quand bien même ils demeurent essentiellement antidémocratiques, ils se voient forcés, à tout le moins dans certaines périodes de la vie politique, de se revendiquer de la démocratie ou du moins d’affecter un cœur démocratique. Tandis que le principe démocratique aspire essentiellement à faire passer, à la mesure de la variabilité de la volonté populaire et de la formation d’une majorité, le Πάντα Άεîde Héraclite dans la réalité de la vie de l’État et du peuple, le principe conservateur édifie nombre de normes immuables, parce que empiriquement reconnues tout bonnement comme le bien ou du moins comme le moindre mal, normes prétendant dès lors à une valeur éternelle. Il obéit schématiquement à la loi de la stabilité. Dans les faits, la plupart des grands dogmatiques de la raison d’État ont combattu au nom de celle-ci contre la souveraineté populaire, qu’ils ont rejetée comme chaotique et comme menant à une confusion permanente.


  Toutefois, le principe de la persévérance ne doit en aucun cas être compris comme conservateur au sens de n’importe quel statu quo. Le principe conservateur mènerait à l’autodestruction s’il consistait seulement dans la reconnaissance de l’existant, et surtout des formes juridiques existantes5. À des époques et chez des peuples où, après qu’on fut parvenu à rompre avec la stabilité, les vieux éléments conservateurs ont été évincés et remplacés par une strate plus jeune s’élevant sous le principe de la démocratie, le parti conservateur porte la marque des ennemis de l’État actuel, parfois même des révolutionnaires. Ou des contre-révolutionnaires? Cette parenthèse est d’une importance frappante6. On associe couramment au mot révolution un sens historique déterminé, et à vrai dire, c’est la grande Révolution française qui a valeur d’ancêtre. Le terme «révolutionnaire» n’est donc ainsi couramment rapporté qu’aux luttes menées en vue de la liberté par les strates populaires inférieures contre les supérieures, luttes qui en outre doivent encore s’accomplir sous une forme âpre, alors que logiquement ne repose en lui que la notion de ce qui est fondamental, de ce qui renverse, ce qui ne nécessite pas de se limiter aux actions d’une classe déterminée, pas plus que cela n’est associé à une forme extérieure déterminée de violence. Il s’ensuit que toute classe est révolutionnaire, qui travaille en vue d’un changement fondamental de l’état de choses existant, et il est absolument insignifiant qu’elle le fasse par en haut ou par en bas, dans le fracas des armes ou par la voie légale ou par celle de l’économie. Considérés sous cet angle de vue, les concepts de révolutionnaire et de réactionnaire (par opposition avec celui de conservateur), de révolution et de contre-révolution confluent dans un même ensemble. Le trait distinctif entre le renversement réactionnaire et le renversement révolutionnaire pouvait peut-être auparavant être défini par ceci que flottait devant les yeux des révolutionnaires révolutionnaires, pour les orienter au cours de leur action, la perspective d’un nouveau complexe de buts qui n’était pas encore advenu historiquement, ou qui à tout le moins n’était pas encore advenu dans leur pays, tandis que les révolutionnaires réactionnaires comptaient accéder, par la même voie extérieure, à un but possédant aussi une existence historique et qu’il s’agissait d’atteindre à nouveau. [Type 1: les révolutions françaises de 1789, 1830, 1848, la Commune, la révolution allemande et autrichienne de 1918 et bien d’autres encore. Type 2: le putsch de Boulanger en France (1889), les mouvements identifiés aux noms de Kapp et de Hitler en Allemagne, la révolution réussie des fascistes (désignée comme telle par eux-mêmes) en Italie en 1923. Toutefois, on pourrait opposer à cela le fait que le premier type n’est en aucune manière uniquement déterminé par l’espoir d’un nouvel état de choses, mais qu’il l’est aussi par le vif souvenir d’images de la liberté appartenant au passé (le concept de liberté des Anciens, la reconquête des droits civils communaux, etc.), de même que le second type, loin de chercher à restaurer totalement l’ancien état de choses, poursuit la plupart du temps quelque idéal de compromis qui prend en compte les causes de la chute de l’ancien régime. Et puis alors*? La réponse aboutit à la mise en garde suivante: éviter si possible les slogans là où il s’agit de phénomènes aussi compliqués que ceux qui ont été évoqués plus haut.] Il est en outre complètement antiscientifique d’associer à ces expressions appartenant purement aux théories évolutives des concepts qui sont encore absolument moraux. D’une manière typique, Raumer raconte de Paris en 1830: «Révolutionnaire signifie pour tous ces hommes (les libéraux) la suppression des maux et des institutions anciens et caducs; la contre-révolution signifie pour eux la mise en place de tel ou tel abus. Leurs adversaires comprennent par contre par révolution l’incarnation de toutes les folies et de tous les crimes commis; et par contre-révolution la mise en place de l’ordre, de l’obéissance, de la religion, etc.7» Il faut toutefois se souvenir qu’en politique, les jugements de valeur peuvent certes être des moyens de combat efficaces pour atteindre des buts politiques, et donc peut-être aussi des buts moraux, mais qu’ils sont habituellement défaillants en tant qu’auxiliaires pour définir des tendances évolutives historiques ou même des conceptions du monde.


  C’est par son hostilité au présent que l’orientation partisane conservatrice a accompli son revirement d’une clique sacrifiant à un exclusivisme d’instinct et de conviction en un parti populaire.


  Le jugement selon lequel seules les masses peuvent aider à réintroduire la vieille aristocratie dans sa pureté relative et à écarter de la route le régime démocratique transforme les tenants de la conception conservatrice du monde eux-mêmes en démocrates; ils reconnaissent sans réserve les souffrances du peuple et, tels les royalistes dans la France républicaine [ou actuellement une partie de ceux qui se réclament de la germanité8], cherchent même à opérer une jonction avec le prolétariat révolutionnaire, à qui ils promettent une protection contre l’exploitation par le capital démocratique et le maintien et même l’élargissement de ses puissants syndicats, afin qu’il leur rende le service de chasser la république et de réinstaller sur le trône la monarchie —le fruit le plus élevé du principe aristocratique9. Le Roy et les camelots du Roy* —le monarque et les masses populaires des pauvres— réduiront à néant l’oligarchie des bourgeois pansus. Sur la voie démocratique qui mène à la volonté du peuple, il faut que la démocratie soit écartée. Pour la vieille aristocratie qui a été renversée, la voie démocratique est le seul itinéraire viable vers une nouvelle domination. Valois fait la cour de la manière la plus empressée au syndicalisme révolutionnaire français en tant que grand mouvement qui a les masses derrière lui10. Cela ne dérange en aucune manière son conservatisme que son éventuel roi ne puisse accéder au trône que par la révolution. Au lieu de la grâce divine, par la grâce des socialistes révolutionnaires. Quelle transformation par les voies du Demos!


  Du reste, le plus souvent, les conservateurs n’attendent absolument pas d’être chassés du pouvoir pour en appeler aux travailleurs. Dans des pays à régime démocratique, comme en Angleterre, ils se tournent spontanément et avec emphase vers les ouvriers partout où ceux-ci représentent la composante principale des masses11. S’agissant des luttes électorales anglaises extrêmement véhémentes de janvier1910 [et de janvier1924], on aurait pu dire que les deux partis, les libéraux comme les conservateurs, par la manière dont ils se combattaient, travaillaient fondamentalement pour l’idée sociale-démocrate et pour la victoire du prolétariat; l’un en se faisant le champion de la pensée démocratique et en présentant la perspective de vastes réformes sociales, l’autre en mettant sous les yeux des travailleurs toute la misère de leur existence dans la société capitaliste, les deux en promettant davantage que ce qu’ils pouvaient tenir, et les deux aussi en admettant, par leur manière même de pratiquer l’agitation, qu’ils tenaient les travailleurs pour la puissance décisive. Par conséquent, ce qu’on pouvait lire dans des journaux socialistes à ce sujet était tout à fait exact: «En Angleterre, les conservateurs prêchent aux travailleurs non la satisfaction, mais l’insatisfaction. Tandis que les conservateurs prussiens par exemple prennent soin de raconter aux travailleurs que dans le monde les choses ne vont nulle part aussi bien qu’en Allemagne, les conservateurs anglais assurent que pour les travailleurs, dans le monde, les choses ne vont nulle part aussi mal qu’en Angleterre.» [Le but de cette assertion consistait naturellement à faire parvenir les électeurs à la conviction qu’il leur serait utile de renoncer au système honni du libre-échange et de passer à des protections douanières. Dans la politique des conservateurs anglais, ce dessein a été constamment vivant, mais il ne peut précisément être réalisé complètement qu’avec l’aide des masses laborieuses.]


  Mais même dans les États qui ne sont pas gouvernés par un parlement, dans la mesure où ne subsiste en eux que le suffrage égal et universel, les partis de l’aristocratie ne peuvent continuer à exister qu’entretenus par la charité de masses dont ils dénient en théorie les droits et les capacités politiques12. Aux périodes d’élection, l’instinct politique d’autoconservation contraint les anciens groupes dominants à descendre de leur position dominante et à user des mêmes moyens démocratiques et démagogiques que la strate la plus récente, la plus large et la moins distinguée de notre société, le prolétariat. Il est vrai que, dans ce cas, la noblesse se maintient en possession du pouvoir politique par une autre voie que celle du parlement; tout du moins dans la majorité des monarchies, pour garder en main les rênes de la conduite politique, elle n’avait besoin d’aucune majorité parlementaire. Les liens traditionnels, les relations familiales, les intrigues, la propriété foncière, l’énergie militaire lui suffisaient13. Néanmoins, ne serait-ce qu’à des fins décoratives et pour influencer favorablement l’opinion publique, donc préventivement, elle avait tout de même besoin d’une représentation parlementaire imposant le respect. Mais elle n’obtenait pas ce dernier par une proclamation de ses principes intimes ni par un appel à ses semblables. Un parti de la noblesse ou de la grande propriété foncière, par le seul appel à ceux qui appartiennent au même état et qui ont économiquement les mêmes intérêts, ne pourrait gagner une seule circonscription électorale ni faire passer un seul député. Un candidat conservateur qui se présenterait devant ses électeurs pour leur raconter qu’il les tient pour incapables de déterminer ensemble activement le destin du pays et qu’ils devraient par conséquent se voir retirer le droit de vote serait un homme sacrément honnête d’un point de vue humain, mais sacrément insensé d’un point de vue politique. Pour pouvoir faire acte de présence* au parlement, il n’y a par conséquent pour lui qu’un seul moyen: faire son entrée dans l’arène électorale avec des gestes démocratiques, s’adresser aux paysans et aux ouvriers agricoles comme à des compagnons de même profession et les amener à la conviction que leurs intérêts économiques et sociaux s’accordent avec les siens. L’aristocrate se voit ainsi obligé de se faire élire sur la base d’un principe qu’il ne reconnaît pas et qu’il doit rejeter dans l’intimité de son cœur. Tout en lui poursuit l’autorité, ou plutôt d’une manière plus étroite et pour autant qu’elle subsiste, la conservation de l’autorité, et la suppression du suffrage universel qui porte préjudice à ses libertés traditionnelles. Mais le jugement selon lequel avec ce principe, il est là, debout, politiquement isolé dans une époque démocratique qui s’est abattue sur lui et qu’il ne pourrait jamais se créer une base pour une action politique partisane lui fait retenir ses paroles dans sa bouche et le fait hurler avec les loups; il adresse sa prière à la majorité14.


  L’impact du vote populaire sur le comportement extérieur des politiciens conservateurs est si grand que lorsque s’affrontent deux candidats de deux groupes partisans différents partageant une même conception du monde dans une circonscription électorale, chacun des deux est forcé de marquer la différenciation qui advient nécessairement avec son concurrent en dérivant vers la gauche, c’est-à-dire en insistant plus fortement sur de prétendus principes démocratiques15.


  De telles expériences singulières confirment le constat empirique que même le conservateur est forcé de s’approprier la loi fondamentale de la politique moderne, qui est destinée à remplacer l’axiome religieux selon lequel beaucoup sont appelés mais peu sont élus, aussi bien que la thèse psychologique selon laquelle l’idéal ne serait jamais saisi que par une minorité à l’esprit raffiné, une loi que l’on peut résumer avec Curtius dans la proposition: «La troupe d’élite ne lui sert à rien. Il doit régner sur les masses et par les masses16.» L’esprit conservateur de l’ancienne noblesse, aussi enraciné soit-il, a besoin, dès lors qu’il s’enfonce dans les nuées démocratiques, d’un vêtement enveloppant, flottant largement, doté d’une draperie démocratique.


  


  Même la théorie du libéralisme ne fonde en aucune manière originellement ses aspirations tout bonnement sur les masses. Elle s’appuie sur des masses existantes tout à fait déterminées, déjà mûres pour la domination mais pas encore en possession du pouvoir politique, à savoir les strates des possédants et des gens cultivés. Pour elle, les masses ne valent tout bonnement qu’à titre de mal nécessaire, utilisables uniquement pour atteindre des buts qui leur sont étrangers. Déjà dans le recueil d’essais The Federalist (1787), dans lequel les auteurs de la constitution de la nation, Hamilton, Madison et Jay présentent et défendent leurs conceptions, prédomine la crainte du parlementarisme: il ne faut pas que les élections se répètent trop fréquemment; il ne faudrait pas que le corps législatif comprenne un trop grand nombre de membres, afin de ne pas déchaîner les passions qui se forment avec la foule; il devrait être maintenu dans les bornes nécessaires par le Sénat, lequel, en tant qu’élément de la stabilité, de l’expérience et de la sagesse politique, protège le peuple contre ses propres représentants. Le président devrait aussi en être indépendant et donc pour rien au monde il ne faudrait que le pouvoir d’État soit unifié dans un seul organe17. Le premier grand historien libéral d’Allemagne, Rotteck, reprocha amèrement à la royauté pendant la Révolution française d’avoir contraint la bourgeoisie à en appeler au peuple. Il partage la démocratie entre une domination des représentants et une domination de la masse18. Pendant la révolution de juin en 1830, depuis Paris, Raumer se répandit en plaintes émues sur le fait que les masses auraient gagné le pouvoir et que ce serait désormais une tâche hautement difficile «de le leur arracher sans qu’elles ne s’offensent et ne s’irritent jusqu’à un nouveau soulèvement contre les nouvelles sommités»19; en même temps, par des paroles où s’exprimait le dithyrambe du romantisme, il célébrait les conditions de sa patrie prussienne où le roi et le peuple vivaient «essentiellement dans une religion plus haute et plus sacrée» et où les bourgeois satisfaits ne posaient pas de question sur leurs droits20. La genèse historique du Reichstag d’Allemagne du Nord nous apprend qu’un autre des dirigeants libéraux et des défenseurs de la conception libérale du monde, l’historien Heinrich von Sybel, s’exprima contre le suffrage universel, direct et égal, eu égard seulement à l’opinion singulière présentée plus haut, que les libéraux tiraient du concept de masse, au motif qu’un droit de cette espèce aurait été «toujours, pour toute espèce de parlementarisme, le début de la fin»; le droit de vote serait, au sens éminent du mot, un droit de domination; par conséquent, il se voyait obligé de demander instamment et urgemment de ne pas falsifier la royauté allemande par l’implantation d’un élément si massif de dictature démocratique dans la nouvelle confédération21. La répugnance intime du libéralisme envers les masses transparaît dans l’évolution de son positionnement à l’endroit de certains des principes et des ajustements empruntés à la conception aristocratique du monde. [Il est des points de vue aristocratiques qui traversent toute la genèse historique du libéralisme bourgeois comme un fil rouge et qu’il est permis de considérer comme des défauts de naissance. Déjà dans le «manifeste communiste» de la jeune bourgeoisie, dont Guizot est l’auteur, il est signifié à propos de la Chambre des pairs qu’elle représenterait «un privilège placé là où il peut servir*»22.] Depuis que le suffrage universel existe et que par là se sont ouvertes les perspectives d’une future majorité aux dispositions quelque peu communistes parmi les électeurs ou à la deuxième chambre, beaucoup, estime Roscher, ont appris à voir d’un autre œil le pouvoir effectif de la couronne et de la première chambre pour ne pas subir la loi de chaque résolution de la deuxième23; il serait même opportun de ne jamais procéder à quelque extension du droit de vote existant «sans une connaissance statistique approfondie», c’est-à-dire sans une analyse minutieuse des rapports de force entre les différentes classes de population vivant au sein de l’État24. À notre époque, se sont même manifestés dans les groupes libéraux les plus proches de la social-démocratie au sein des partis politiques allemands —chez les sociaux-nationaux— les mouvements d’une opinion qui ne se plaignait aucunement de ce que la volonté populaire instable et imprévisible (qui était parvenue à s’exprimer dans l’ancien Reichstag) ne puisse pas influencer à elle seule les affaires de l’État et de ce qu’à côté d’elle un élément aristocratique restrictif, vigilant, armé d’un droit de veto, indépendant du peuple, monte la garde25.


  Pendant tout un siècle, de Rotteck à Naumann, les savants allemands, le visage couvert de sueur, se sont donné la peine d’unifier théoriquement dans une unité supérieure les oppositions naturelles entre la démocratie et la monarchie militaire. L’effort sincère vers ce but élevé allait de pair avec leur tentative d’enlever autant que possible à la monarchie son caractère féodal, c’est-à-dire, si on examine cela en pleine lumière, de remplacer les gardiens aristocratiques du trône par des gardiens académiques. La fondation théorique, sinon à proprement parler de ce qu’on appelle la monarchie sociale, mais à tout le moins de la monarchie populaire était la tâche qu’elle se fixait (quand bien même peut-être d’une manière seulement infra-consciente). Il est évident qu’un but de cette espèce renferme une orientation politique qui n’a rien de commun avec la science mais qui n’a pas besoin non plus de se mettre nécessairement en opposition ou en contradiction avec elle (là-dessus, seule la méthode décide), étant donné qu’en soi elle se tient précisément en dehors de la science. Pour l’historien qui la soutient, aucun blâme ne peut résulter de l’existence de la tendance de la monarchie de Juillet. Car elle relève du domaine de la politique. Par contre, le fait d’identifier le principe monarchique, qui dans les faits dominait les dernières décennies précédant la guerre mondiale, avec l’idée de la monarchie à laquelle le peuple aspirait (la monarchie sociale) devenait tout simplement blâmable au sens logico-historique. Dans cette mesure, la plupart des théoriciens et historiens libéraux confondirent le rêve avec la réalité. Mais dans cette confusion gisait en général le commencement de l’erreur de l’ensemble du libéralisme à la façon allemande, qui ne fit rien d’autre depuis 1866 que dissimuler sa volte-face, c’est-à-dire son combat unilatéral contre le socialisme et sa renonciation volontaire et simultanée à l’achèvement de l’émancipation politique de la bourgeoisie allemande, à travers l’éveil de la fausse et singulière représentation selon laquelle avec l’unification de l’Allemagne et l’établissement de l’empire des Hohenzollern, tous les vœux de sa jeunesse démocratique ou presque deviendraient réalité. Mais le principe fondamental de la monarchie militaire moderne (la monarchie héréditaire) est tout simplement incompatible avec les principes de la démocratie, de la manière aussi élastique qu’on les conçoive. Le césarisme est encore de la démocratie, il est en tout cas en mesure de prétendre à cette dénomination, étant donné qu’il a son origine immédiate dans la volonté du peuple; le légitimisme monarchique jamais.


  


  Peut-être peut-on inférer sommairement que dans la vie partisane moderne, l’aristocratie s’insère volontiers dans une forme démocratique, tandis que le contenu de la démocratie est passé avec des substances aristocratiques. Ici l’aristocratie avec une forme démocratique, là la démocratie avec un contenu aristocratique.


  Toutefois, s’agissant du penchant à l’aristocratie ou, pour le dire plus exactement, à l’oligarchie, auquel toute organisation partisane est soumise, l’observateur superficiel est facilement trompé par la forme extérieure démocratique que revêt à la base la vie des partis politiques. Pour que soit mise en lumière cette tendance, c’est justement l’essence des partis démocratiques, et parmi eux à son tour celle des partis ouvriers pour la révolution sociale, qui offre le terrain d’observation le plus approprié et le plus efficace. Dans les partis conservateurs, à l’exception des périodes électorales, les tendances oligarchiques ressortent avec cette crudité évidente qui correspond au caractère oligarchique par principe de ces partis. Mais les partis subversifs mettent au jour les mêmes phénomènes avec une évidence qui n’est pas moindre. À ceci près que leur observation est d’une valeur supérieure, parce que les partis révolutionnaires présentent leur genèse et leur orientation à partir de la négation de ces tendances et ne sont nés que d’une opposition à celles-ci. L’apparition de ces tendances même dans le giron des partis révolutionnaires est donc une pièce tout particulièrement solide pour prouver la présence de traits oligarchiques immanents dans toute organisation humaine finalisée.


  Dès lors, puisque ce sont précisément les partis pour la démocratie et la révolution sociale qui, en théorie, voient justement dans le combat contre l’oligarchie sous toutes ses formes la fin la plus essentielle de leur existence, la question se pose de savoir comment expliquer que se développent en eux les mêmes tendances auxquelles ils sont hostiles. Une partie importante de la tâche que nous nous sommes fixée dans ce volume consiste à répondre à cette question d’une manière analytique et dépourvue de préjugés26.


  Dans les conditions actuelles, les violentes relations socio-économiques de dépendance qui régissent notre société rendent impossible l’existence d’une démocratie idéale dans la vie étatique. Soit. Mais il faudrait tout de même soulever la question suivante, qui est de savoir si et jusqu’à quel point à l’intérieur de l’ordre social actuel, parmi les éléments qui travaillent à sa perte et planifient l’établissement d’un nouvel ordre social, sont déjà présentes en germe les forces qui s’approchent de la démocratie idéale, débouchent sur elle, ou du moins poussent dans cette direction.


  


  
    ChapitreII
  


  
    [L’INSTINCT HÉRÉDITAIRE]1
  


  À quiconque s’occupe sérieusement d’études historiques, on ne peut opposer le fait que toutes les classes qui se trouvent en possession de la domination se sont souciées avec un grand zèle de léguer à leurs descendants le pouvoir qu’elles avaient accumulé. Le legs du pouvoir politique a toujours été le moyen le plus efficace pour conserver à sa propre classe la domination. Le processus historique qui a eu lieu dans ce contexte est le même que celui qui, dans le domaine de la vie sexuelle, a fait naître l’ordre familial bourgeois avec ses extensions, l’indissolubilité du mariage, les sévères punitions de la femme adultère et ce qu’on appelle le droit d’aînesse. De même qu’on trouve à l’origine de la famille bourgeoise, pour autant que les maigres restes d’histoire préhistorique que nous possédons nous permettent des conclusions solides, la tendance de l’homme parvenu à une certaine aisance économique à transmettre par héritage à celui qui est considéré comme son fils légitime, et le plus vraisemblablement comme son fils naturel, la propriété qu’il a acquise ou dérobée, [à moins qu’on n’y trouve, comme d’autres le prétendent, l’intérêt matriarcal de la femme (et de sa parentèle) à ce que ce soient ses enfants et non ceux que son mari avait eus avec des esclaves qui conservassent l’héritage2], de même voyons-nous aussi des tendances similaires à l’œuvre dans le domaine de la politique. Elles ont été maintenues éveillées par nombre d’instincts propres et inhérents à l’homme et puissamment conservées par un ordre économique qui reconnaît la propriété privée des moyens de production pour sa base et au sein duquel, du fait des lois d’une analogie psychologique naturelle, le pouvoir politique devait aussi être considéré comme l’objet d’une possession privée qu’on pouvait léguer. Le besoin paternel de conserver et de transmettre à son fils sa succession politique a été, à toutes les époques historiques connues, d’une force extraordinaire. Il a contribué à rien de moins qu’à la ruine de la monarchie élective et à la naissance de la monarchie héréditaire, transmissible de père en fils. Le souhait de conserver la position occupée par la famille dans l’ordre social a été d’une telle intensité que, comme Gaetano Mosca l’a fait remarquer à bon droit, dans des cas où les membres de la classe dominante ne pouvaient posséder d’enfant naturel, comme c’était le cas des hauts prélats de l’Église catholique romaine, le népotisme faisait son apparition3, avec une violence spontanée et dynamique, à titre de forme évoluée dans une situation extrême de l’instinct d’autoconservation et d’hérédité.


  C’est par deux voies que l’aristocratie s’introduit aussi, d’une manière absolument automatique, dans l’essence de l’État dont elle paraissait exclue selon les principes du droit public: par différenciation économique et par capillarité sociale. Les Américains du Nord, démocrates, qui vivent sous un régime républicain, et chez qui il n’existe pas le plus petit titre de noblesse, sont pourtant bien loin de s’être débarrassés de l’aristocratie en même temps que de la couronne anglaise. L’aristocratie des milliardaires, des rois des chemins de fer, du pétrole, de la viande de porc, etc., est un fait qui ne laisse plus aucune place au doute. [Cette présence d’une classe supérieure, il est vrai ordonnée de l’intérieur selon des fonctions, des fins et des degrés de richesse], ne résulte pas seulement de causes qui ne se seraient trouvées qu’à une époque plus récente, telles que la concentration du capital avec sa violente accumulation de puissance sociale et son influence sur la formation de cliques, aussi bien que la réconciliation progressive du vieil et sévère esprit républicain avec des concepts issus de la vieille Europe, des préjugés européens et une ambition européenne. Même à l’époque où la jeune démocratie et la jeune liberté de l’Amérique n’étaient précisément scellées que par le sang de ses citoyens, il demeurait difficile, à suivre le rapport d’Alexis de Tocqueville, de trouver ne serait-ce qu’un Américain qui ne se fût point vanté par quelque racontar vaniteux d’appartenir à l’une des premières familles qui colonisèrent le sol de l’Amérique4. C’est dire à quel point le «préjugé aristocratique» était enraciné chez ces républicains des origines. [Naquit une véritable psychose du Mayflower5.] Aujourd’hui encore, dans l’État de New York, les vieilles familles d’origine hollandaise et portant un nom hollandais constituent assurément une strate aristocratique, une espèce de patriciat sans aucun des attributs patriciens extérieurs. [Déjà, lorsque dans les dernières décennies du XVIIesiècle, la bourgeoisie française entama son mouvement d’ascension, elle n’avait pas connu de meilleur moyen que d’adopter les usages et les formes de vie, les orientations en termes de goûts et même d’esprit de la noblesse féodale. En 1670, Molière écrivit sa délicieuse comédie de mœurs Le Bourgeois gentilhomme. L’abbé de Choisy, qui appartenait pourtant à la noblesse de robe et dont les ancêtres avaient occupé de hautes positions au conseil d’État, relate que sa mère lui avait instamment recommandé de ne pas fréquenter d’autre société que celle de la noblesse féodale6. Le processus d’absorption des nouveaux coryphées de la bourgeoisie par la noblesse alla irrésistiblement de l’avant. Sous LouisXIV, l’élite de la bourgeoisie fut anoblie. Les Fouquet, Letellier, Colbert, Phélypeaux et Desmarets devinrent des de Belle-Isle, de Louvois, de Seignelay, de Maurepas, de La Vrillière et de Maillebois7.] Dans l’Allemagne moderne, nous avons été les témoins ces quarante dernières années d’un processus, progressant avec une monstrueuse rapidité, d’aspiration de la jeune bourgeoisie industrielle par la vieille aristocratie de la naissance8. La bourgeoisie allemande était sur la meilleure voie pour devenir féodale. Ici, l’émancipation de la roture n’a eu pour résultat que de renforcer son adversaire social originel, la noblesse, en lui amenant du sang neuf et de nouvelles forces économiques. Ceux qui se sont enrichis n’ont pas de plus haute ambition que de se fondre, si possible sans délai, avec la noblesse afin de mieux assurer leur nouvelle position ainsi que de faire dériver de cette fusion une espèce de droit légitime à l’appartenance à l’ancienne classe dominante, qui désormais ne peut plus être présentée comme résultant du gain, mais bien plutôt comme résultant de l’hérédité. Le principe de l’hérédité (quand bien même elle serait fictive) contribue à un degré éminent à accélérer le processus d’entraînement social, le processus de l’acclimatation des jeunes forces ascendantes à l’ancien environnement.
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    LATENDANCE DUPARTI

    


    À L’AUGMENTATION NUMÉRIQUE
  


  
    LESOUCI DEL’UNIVERSALITÉ COMME ORNEMENT ÉTHIQUE DESLUTTES SOCIALES
  


  Dans l’âpre lutte, qui s’accomplit souvent avec une grandeur dramatique, mais aussi dans laquelle on triomphe souvent d’une manière presque muette et imperceptible à ceux qui sont inattentifs, lutte entre la nouvelle strate qui s’élève et l’ancienne strate qui, en partie en apparence, en partie réellement, est en train de céder, l’éthique est amenée sur scène comme un décor. À l’époque de la démocratie, l’éthique est une arme dont chacun peut se servir. Dans l’ancien régime*, les détenteurs du pouvoir et ceux qui voulaient le devenir ne parlaient que de leurs droits, des droits de leur personne. La démocratie est plus diplomatique, plus prudente. Elle a repoussé de telles justifications comme non éthiques. Aujourd’hui, tous les acteurs de la vie publique ne parlent et ne luttent qu’au nom du peuple, de la collectivité.


  Gouvernement et rebelles, rois et dirigeants de parti, tyrans de droit divin et usurpateurs, idéalistes farouches et ambitieux calculateurs, tous sont «le peuple» et déclarent qu’ils ne cherchent, par leur action, qu’à mettre en œuvre la volonté du peuple.


  Dans la vie moderne des classes et des peuples, l’éthique est devenue un accessoire nécessaire. N’importe quel gouvernement cherche à fonder sa puissance factuelle sur des principes éthiques généraux. Même les formes cristallisées de tous les mouvements sociaux affectent un visage philanthropique. Toutes les classes d’élévation récente, avant d’entreprendre leur marche vers la conquête du pouvoir, ont coutume de délivrer à la face du monde la déclaration solennelle selon laquelle elles ne pensent pas tant à elles qu’à l’humanité dans son ensemble et veulent libérer du joug une minorité dominée et remplacer un ancien régime injuste par un nouveau régime juste. Les démocrates sont toujours intarissables. Leur terminologie est comparable à un tissu de métaphores. Le démagogue, ce fruit spontané du terreau démocratique, déborde de sentimentalité et d’émotion à propos des souffrances du peuple. «Les victimes soignent leurs mots; les bourreaux sont ivres de philosophie larmoyante*», a dit Daudet1. Toute nouvelle strate sociale qui donne le signal de l’attaque contre les privilèges d’une classe qui se trouve déjà en possession du pouvoir, économique ou politique, écrit sur ses drapeaux ce mot d’ordre: «Rédemption du genre humain!» Lorsque la jeune bourgeoisie française s’apprêtait à entrer dans sa grande lutte contre la noblesse et le clergé, elle commença par la solennelle Déclaration des Droits de l’Homme* et se jeta dans la bataille avec le mot d’ordre: Égalité, Liberté, Fraternité*! Aujourd’hui, nos propres oreilles entendent les porte-parole d’un autre puissant mouvement de classe, celui des ouvriers salariés, prononcer qu’ils ne se servent en aucune manière du phénomène social de la lutte des classes pour des motifs d’égoïsme de classe, mais tout au contraire pour exclure ceux-ci de la série de facteurs qui déterminent le devenir des sociétés. La chanson théorique du socialisme moderne a pour refrain ces fières paroles: création d’une société sans classes, humanitaire et fraternelle!


  Cependant, la bourgeoisie victorieuse, celle des Droits de l’Homme*, a certes initié une république convenable et fonctionnant bien, mais pas à proprement parler la démocratie. Les mots Liberté, Égalité, Fraternité* peuvent encore être lus aujourd’hui tout au plus sur les portes d’entrée des prisons françaises. Malgré le communisme de ses principes fondamentaux et même en des temps de manque d’argent, la Commune, qui représente la première tentative couronnée de succès, du moins temporairement, d’une domination socialiste et prolétarienne dans un État (une ville), a protégé la Banque de France* aussi loyalement qu’aurait seul pu le faire un consortium d’inflexibles capitalistes. Cela a donné des révolutions, pas des démocraties.


  Bien qu’il soit né de la défense d’intérêts particuliers, le parti politique aime tout particulièrement s’identifier au monde entier, ou à tout le moins à la totalité des membres de l’État, se présenter au nom de tous, proclamer au nom de tous la lutte pour le meilleur pour tous2. Certes les porte-parole des partis socialistes prononcent parfois que leur parti aurait le caractère d’un parti de classe. Mais ils reviennent aussi sur cette thèse et la nuancent en ajoutant que les intérêts de ce parti coïncident en dernière instance avec ceux de tous ceux qui composent le peuple. En prononçant qu’il entre en campagne dans l’intérêt de l’humanité tout entière, le parti socialiste, en tant que représentant de la strate de population dont on peut mesurer statistiquement qu’elle est la plus nombreuse, et si on le compare avec les partis de natura minoritaires de la bourgeoisie, s’approche relativement de la vérité3. Néanmoins, il ne coïncide pas avec elle. Lorsque la social-démocratie déclare lors des élections qu’elle donnera à tous mais ne prendra à personne, il faut tout de même lui opposer cette remarque que le caractère extrême des rapports de propriété dans la société rend impossible la tenue d’une promesse de cette espèce; le fait de donner présuppose le fait de prendre, et si les prolétaires veulent égaler économiquement les Stinn, Ford, Raggis, Rothschild, Vanderbilt et le prince Pless, ce qui précisément ne serait possible que par la socialisation des moyens d’échange et de production qui se trouvent en possession de ces derniers, alors il est évident que les susnommés ne seraient probablement pas peu amoindris par le socialisme en termes de revenu et de position de pouvoir. Ce doit être attribué à une tendance opportuniste lorsque la social-démocratie, en se référant apparemment aux principes fondamentaux de l’économie politique marxienne, divise théoriquement la population entre ceux qui possèdent les moyens de production et ceux qui dépendent d’eux, de sorte qu’ensuite, d’après cela, les possédants devraient être les bourgeois, mais ceux qui en dépendent les socialistes, c’est-à-dire ceux qui sont intéressés à la victoire du socialisme. Une conception fondamentalement fausse qui substitue un rapport purement extérieur au niveau du revenu, cette mesure, sinon unique, du moins la plus sûre pour constater l’appartenance de classe des individus singuliers, et une conception qui, d’une manière peut-être efficace du point de vue de la politique réaliste, mais d’une manière contestable d’un point de vue théorique, confère au concept de prolétariat une figure si extensible que les fonctionnaires au service de l’État ou les cadres du privé peuvent se revendiquer du parti ouvrier; suivant cette théorie, en tant que non-possédants, ou en tant que dépendants des moyens de production, même les directeurs généraux de chez Krupp ou le ministre-président de Prusse, dans la mesure où ils sont dotés d’une «conscience de classe», devraient témoigner au socialisme un soutien enthousiaste.


  
    L’APPEL AUNOMBRE COMME FACTEUR DEPUISSANCE POLITIQUE
  


  L’élan idéal des jeunes mouvements d’émancipation est expliqué par les scientifiques antidémocratiques comme une pieuse manière de se tromper soi-même, comme un Fata Morgana né du besoin de mettre le bien collectif au service du bien particulier4. Dans le monde des faits palpables, tout mouvement de classe entrepris pour le salut du tout est frappé du sceau d’une antinomie irrémédiable. L’humanité ne peut pas se passer de la «classe politique». Mais celle-ci ne peut embrasser qu’une fraction de la société. [Les Anglo-Américains ont montré qu’ils étaient parvenus depuis longtemps à cette connaissance. Pour Giddins, l’oligarchie de parti n’est que l’une des preuves concluantes de l’existence d’une loi qui porte que the few always dominate5.


  Qui dit parti dit séparation, particularisation: pars, et non totum. Le parti est donc délimitation. Cependant, d’autres circonstances, la puissance du nombre et l’objectif inhérent à chaque parti de devenir un État, provoquent l’apparition d’une loi de la transgression suivant laquelle le parti suit sa tendance immanente, non seulement à s’élargir, mais à s’étendre au-delà des effectifs sociaux qui lui sont originellement attribués ou qui découlent de son programme fondamental6.


  Quelques exemples tirés de l’histoire partisane récente pourraient éclairer ces connexions.


  Le parti national-libéral d’Allemagne, insista Friedberg lors de la fête qui fut donnée pour les quarante ans d’existence du parti, devait finir par être convaincu qu’une conception unitaire de la vie économique, liée par le programme d’un parti politique, n’apparaissait pas possible, et que seul le fait de rendre à chacun sa liberté de conviction en matière économique était à même de souder le noyau du parti7. En Italie, pendant de nombreuses décennies, le parti libéral, jusqu’à ce que le fascisme le serre de près et remette même en cause ses possessions, a renoncé en général à entretenir davantage que des sociétés électorales locales, qui en outre restèrent à peu près totalement dénuées de programme et même n’excluaient pas la mise en place de doubles ou triples candidatures du même parti dans la même circonscription électorale. L’histoire des partis catholiques de masse en Allemagne et en Italie prouve que ces partis se sont affranchis avec force des limites qui leur étaient assignées par leur caractère originellement confessionnel. Le parti du Zentrum allemand n’admet pas seulement des protestants, mais tient beaucoup à ce que se trouvent aussi des protestants dans ses corps représentatifs, par exemple dans les groupes parlementaires8. Dans le parti populaire italien Partito Populare, le dirigeant Don Sturzo, lors dela réunion de Turin en 1923, a même entrepris de fonder étymologiquement l’admission expresse de non-croyants ou de personnes d’autres croyances dans le mouvement catholique par la catholicité, c’est-à-dire l’universalité du parti9. Bien qu’ils prétendent pourtant représenter les intérêts de la plus grande classe, et bien qu’ils le soient même réellement dans une certaine mesure, là où les ouvriers de l’industrie, les ouvriers agricoles et les petits paysans forment numériquement la grande majorité de la population ayant le droit de vote, les partis socialistes aussi succombent à la même tendance visant à attirer la masse sans conditions. Pour parvenir à leurs fins, la «majorité naturelle» ne suffit pas. D’où leurs tentatives continuelles d’étendre le concept de «peuple ouvrier» vers l’état des travailleurs manuels et des fonctionnaires et carrément jusqu’à la limite du upper ten thousand10. En Angleterre, après 1908, le Labour Party a certes adopté une motion suivant laquelle «la socialisation des moyens de production, de distribution et d’échange sous le contrôle de l’État démocratique» devait être mise en place, mais dans le même temps il a repoussé une autre motion qui avait érigé en simple commandement la pureté politique, et dont le contenu était que les membres du parti qui ne se sentaient pas socialistes ou n’agissaient pas comme tels soient exclus11. Une précaution eu égard à la masse des trade-unions.


  L’effet du recrutement, qui tient à la loi de transgression des effectifs naturels du parti, se fait valoir d’autant plus dans les périodes électorales où la «pêche» revêt des formes grotesques et où la méthode éprouvée qu’ont les partis de traîner aux urnes les citoyens indécis ou indifférents menace de dégénérer en une contrainte électorale illégale. Mais c’est aussi la chasse à la masse en vue d’une adhésion plus étroite au parti qui s’est agrandie. On «coince». Dès lors, ceux qui n’ont pas de parti, en tant qu’ils constituent une masse éparpillée, dissociée, sont livrés à toutes les tentatives de pression de la part des partis. Au point qu’on pourrait se demander si la seule planche de salut de ceux qui n’ont pas de parti ne résiderait pas dans leur réunion en un «parti des sans-parti»12.]
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    Chapitre premier
  


  
    LANÉCESSITÉ DEL’ORGANISATION (INTRODUCTION)
  


  La démocratie n’est pas pensable sans organisation. Seule l’organisation donne de la consistance à la masse. Peu de mots suffiraient pour expliquer cette thèse1.


  Une classe qui adresse à la société des exigences déterminées et tend à transcrire dans la réalité un complexe d’idéologies et d’«idéaux» eux-mêmes nés des fonctions économiques qu’elle remplit a besoin, aussi bien dans le domaine économique que dans le domaine politique, de l’organisation comme de l’unique moyen pour produire une volonté collective. L’organisation, qui repose sur le principe de la moindre dépense de force, c’est-à-dire sur le fait d’épargner sa force autant que possible, est l’arme dont disposent les faibles dans la lutte contre les forts, lutte qui ne peut se jouer que sur le terrain de la solidarité des intérêts identiques2.


  À une époque qui, à la fois économiquement, socialement et idéologiquement, est si profondément pénétrée par l’esprit de la coopération que la conviction selon laquelle il est nécessaire de s’entendre et de procéder en commun s’est même communiquée aux millionnaires, l’organisation est le principe vital de l’état des ouvriers, principe sans lequel des succès tactiques de quelque espèce que ce soit apparaissent a priori exclus. Culturellement, psychiquement, économiquement et physiologiquement, le prolétaire est le membre le plus faible de notre société3. Lorsqu’il appartient à la classe laborieuse, l’individu est abandonné, sans secours, à l’arbitraire de celui qui est fort économiquement. À une telle époque, le refus de l’ouvrier de participer à la vie communautaire de sa classe lui sera à coup sûr funeste. Ce n’est qu’en s’agglomérant et en conférant à leur agrégat une structure que les prolétaires détiennent une force de résistance et une dignité sociale. Les sociaux-démocrates, ces fanatiques parmi les partisans de l’idée d’organisation, énoncent par conséquent un argument qui coïncide avec les résultats de l’étude scientifique du parti lorsqu’ils objectent aux théories des anarchistes individualistes que les entrepreneurs n’aiment rien tant que de voir la désagrégation et l’éparpillement des forces des ouvriers. L’importance et la grandeur des ouvriers résident uniquement dans leur nombre. Mais pour représenter un nombre, outre le rassemblement, l’ordre est nécessaire. Le principe de l’organisation doit donc être considéré comme la conditio sine qua non de la direction sociale des masses.


  Toutefois, ce principe politiquement nécessaire, qui évite aux masses la Scylla du manque d’organisation qui favorise l’adversaire, contient tous les dangers d’une Charybde. Car la source à partir de laquelle les courants conservateurs se répandent dans la plaine de la démocratie pour y occasionner parfois des inondations dévastatrices qui défigurent la plaine jusqu’à la rendre méconnaissable, cette source porte le même nom, elle s’appelle également organisation.


  Qui dit organisation dit tendance à l’oligarchie4. Dans l’essence de l’organisation se trouve un trait profondément aristocratique. En créant une structure sociale, la machinerie de l’organisation provoque dans la masse de l’organisation des modifications fort graves. Elle renverse le rapport du dirigeant aux masses en son contraire. L’organisation achève d’une manière décisive la division en deux de tout parti, ou de tout syndicat aussi bien, entre une minorité dirigeante et une majorité dirigée.


  On a remarqué que dans les étages les plus bas de la civilisation humaine règne la tyrannie. La démocratie ne peut naître qu’à un stade plus tardif et supérieurement développé de la vie sociale. Les libertés, les privilèges aussi bien que la participation au tout se trouvent d’abord être du ressort de quelques-uns. L’époque récente se caractérise par ceci qu’ils ont été étendus graduellement à un cercle toujours plus grand de personnes. Ce fut l’ère de la démocratie. Le développement de la démocratie décrit une parabole. Celle-ci se trouve, tout du moins pour ce qui est de la vie partisane, sur la pente descendante. Dans la vie partisane, on peut observer que par une évolution progressive, la démocratie opère à nouveau un mouvement rétrograde. Avec la croissance de l’organisation, la démocratie est en voie de disparition. On peut établir à titre de règle que le pouvoir des dirigeants croît selon la même échelle que l’organisation. Le haut degré respectif de pouvoir des dirigeants que nous rencontrons dans les différents partis et syndicats de chaque pays est déterminé au fond, si l’on met de côté les facteurs ethniques et individuels, par le haut degré correspondant de leur développement organisationnel.


  


  
    ChapitreII
  


  
    L’IMPOSSIBILITÉ MÉCANIQUE

    


    ET TECHNIQUE D’UNE DOMINATION IMMÉDIATE DESMASSES
  


  
    AUTODÉTERMINATION ETAUTOGESTION PARL’ASSEMBLÉE POPULAIRE. SURLAPSYCHOLOGIE DESMASSES
  


  La domination immédiate des masses consiste dans la tentative d’obtenir une émanation la plus directe possible de la volonté populaire pour constituer la vie du groupe et parvenir ainsi à surmonter le plus possible le phénomène dirigeant.


  Dans le texte politique américain The Federalist, n’étaient décrits comme démocratiques que les États dans lesquels le peuple s’assemble et décide sur la base de cette démarche initiale, tandis que les États où la domination du peuple est d’une nature représentative n’étaient pas décrits comme des démocraties, mais comme des républiques. Dans quelques cantons suisses, existent des Landsgemeinde1 avec des assemblées populaires décidant et légiférant universellement et sur tout. «La Landsgemeinde, dit un défenseur de ses beautés, à laquelle participent aussi, en dehors du cercle, la femme et l’enfant, un jour de printemps, en plein air sous un ciel divin, sous le regard de nos montagnes, citadelles de notre liberté, est la plus belle et la plus complète incarnation de notre démocratie2.» Certes, elle n’offre aucune garantie de constance et de rapidité dans la prise de décision, car le moindre orage peut l’interrompre. Aussi ne sont-elles appropriées qu’à petite échelle et à la campagne. À mesure qu’augmente le nombre de participants, la Landsgemeinde faillit. Dans l’Appenzell par exemple, on ne s’assemble plus qu’au moment du vote sur le projet qui a été imprimé et envoyé à chaque citoyen, sans plus intervenir dans les débats. Du reste, même la Landsgemeinde la plus stricte n’intervient pas sans que quelques-uns n’aient sélectionné au préalable les affaires générales qui doivent entrer en discussion et n’aient concocté un ordre du jour. Elle présuppose donc «des autorités». Même là où le peuple exerce directement la législation, subsistent parallèlement des chambres issues d’élections. La démocratie immédiate travaille avec le secours du système représentatif.]


  À une grande échelle, un démocrate rhénan, Moritz Rittinghausen, a le premier tenté, à travers un système génial, de donner une base réelle à la législation directe par le peuple3. Toute la population aurait été divisée en sections de 1000 têtes chacune, comme cela avait temporairement eu cours pour quelques jours en Prusse aux élections de 1848. Chaque section aurait eu à se rassembler dans un local déterminé, dans une école, à l’hôtel de ville ou dans n’importe quelle autre salle publique et à nommer un président. Chaque citoyen aurait joui de la liberté de parole, afin que de cette manière l’intelligence de chaque individu puisse être rendue utile à la patrie. Après la clôture de la discussion, chacun aurait rendu son vote. Le président aurait transmis le résultat au maire, qui pour sa part l’aurait transmis aux instances supérieures. C’est la volonté de la majorité qui aurait décidé.


  En général, des projets de lois n’auraient pas été présentés. Au gouvernement n’aurait pas incombé d’autre initiative que la détermination d’un jour où toutes les sections auraient eu à délibérer sur un argument donné. Dès lors qu’un certain nombre de citoyens aurait réclamé une nouvelle loi sur quelque matière que ce soit ou la réforme d’une loi en vigueur, le ministère compétent aurait été mis en devoir d’inviter le peuple à exercer sa souveraineté dans un délai déterminé et à se donner lui-même la loi en question. La loi serait elle-même née organiquement de la discussion. Le président aurait ouvert en premier la discussion sur le point principal. Plus tard, on serait passé à la discussion des points subordonnés. Le vote aurait suivi. Le projet qui aurait recueilli le plus grand nombre de voix aurait été adopté. Après que toutes les données sur le scrutin seraient parvenues au ministère, une commission spéciale aurait dû rédiger pour la loi un texte simple et clair qui aurait été composé de manière à ne pas admettre d’interprétations différentes, comme il arrive à la plupart des lois qui sont déposées au parlement actuel et dont on dirait, ajoute Rittinghausen d’une manière moqueuse, qu’elles veulent encourager le penchant des juristes pour les ambiguïtés.


  Le système présenté est clair et concis, et semble à première vue n’opposer aucune résistance à une réalisation dans la pratique. Par contre, lors de son application, le résultat ne satisfait pas du tout les attentes.


  L’autogestion directe par des résolutions d’assemblées populaires, l’idéal de la démocratie, limite certes l’extension de la délégation, mais elle n’offre aucune garantie contre la naissance d’une direction oligarchique. [L’assemblée populaire —le big meeting, le comizio— est dominée par les lois de la psychologie des masses.] Elle dépouille certes le dirigeant naturel de sa qualité de fonctionnaire, puisque la masse exerce même les fonctions des fonctionnaires; mais l’assemblée populaire, justement à cause de ses propriétés en tant que masse, risque de succomber au pouvoir des discours d’orateurs puissants, et elle favorise ainsi des coups par surprise de toutes espèces de la part d’individus isolés4. La masse est plus facile à dominer que le petit cercle d’auditeurs parce que son assentiment est plus impétueux, plus élémentaire et plus inconditionnel, et parce qu’aussitôt qu’elle a été suggestionnée, elle ne tolère pas facilement la contradiction d’une petite minorité ou même d’individus. [Le système de l’assemblée populaire ne rend possibles en général aucune discussion ou délibération sérieuse, aucun traitement exhaustif d’un objet.] Une grande foule d’hommes réunie au même endroit est toujours davantage sujette à la peur panique, à l’enthousiasme insensé, etc., qu’un petit nombre dont les éléments peuvent parler rationnellement les uns avec les autres. C’est un fait d’expérience que des assemblées géantes, et même les délégués élus au congrès du parti, ont coutume d’adopter par acclamation ou par des votes en bloc des résolutions auxquelles les mêmes votes, divisés entre des groupes de cinquantepersonnes chacun, se seraient gardés de donner leur assentiment. Les mots et les faits sont beaucoup moins pesés par la foule que par chacun de ses membres isolés ou des petits groupes qui la composent. C’est là un fait incontestable qui entre dans le domaine de la pathologie de la masse et qui a été suffisamment mis en lumière par les sociologues français et italiens5 [en tant que loi de l’amoindrissement du sentiment de responsabilité dans les masses.] La foule fait disparaître l’individu, et avec lui sa personnalité et son sentiment de responsabilité6.


  Toutefois, l’argument le plus efficace contre la souveraineté de la masse consiste à renvoyer à son caractère mécaniquement et techniquement irréalisable.


  Des masses souveraines sont incapables de prendre d’elles-mêmes par une voie directe les décisions même les plus nécessaires. L’impuissance de la démocratie directe procède d’abord —comme la puissance de la démocratie indirecte— du nombre. Dans une polémique contre Proudhon (1849), Louis Blanc souleva cette question: 34millions de personnes (le nombre d’habitants de la France de l’époque) peuvent-elles s’en sortir dans le règlement de leurs affaires sans ce sans quoi le plus petit commerçant est incapable de s’en sortir, c’est-à-dire sans employés? Et lui-même répondait: qui répond à cette question par l’affirmative est un fou, qui y répond par la négative n’est pas un adversaire absolu de l’État7. La même question et la même réponse peuvent aujourd’hui être répétées pour ce qui est de l’organisation partisane. [Dans la vie partisane des États anglo-saxons et américains la place de rassemblement en plein air, in the open air, la place, le pré, le parc ont joué un très grand rôle. Dans l’histoire des partis et de leurs meetings en Angleterre, il y a plus d’une page à lire sur Trafalgar Square ou Hyde Park. Mais si le plein air se prête à des discours lors de manifestations politiques comme à des cortèges, il ne se prête pas à être un lieu pour la délibération, la discussion sérieuse et la prise de décision, abstraction faite de ce que même la première de ces fins n’est atteinte que si un orage et une averse ne viennent pas disperser la foule. La dépendance envers les caprices de la nature ne peut être abolie par aucune résolution d’assemblée. En maints endroits, c’est même le climat à lui seul qui, au moins pour de longs mois, interdit la tenue de grandes assemblées, et ce justement dans le Nord, où la démocratie est souvent apparue précocement. Dans la vieille Allemagne, les rassemblements populaires dans la rue étaient en général «interdits par voie de police». En Italie, et pour partie aussi en France, la possibilité d’utiliser les grands théâtres pour la tenue de congrès et de rassemblements de toutes sortes donna aux partis la possibilité de plus grands rassemblements de masse; en Angleterre les salles de musique et d’hôtel de ville remplirent la même fonction. En Allemagne, les grandes tavernes, «Keller»8, etc., durent être mises à contribution pour les rassemblements politiques. En résumé, ils pourraient bien avoir raison, ceux qui, comme Bernstein9, sont d’avis que la question de la place rend impossible non seulement l’application à la vie étatique de la démocratie directe généralisée, mais même son application à la vie partisane.] À plus forte raison dans les grands centres industriels, dans lesquels le parti ouvrier compte parfois des centaines de milliers de membres, il n’est plus possible de s’occuper des affaires de ce gigantesque corps sans un système de représentation10. La tenue régulière d’assemblées délibératives de 1000 membres se heurterait déjà aux plus grandes difficultés en termes d’espace à trouver, d’éloignement, etc., la tenue de telles assemblées avec 10000 membres est une chose tout bonnement impossible. Même en présupposant par l’imagination des moyens de communication bien développés et en faisant abstraction des dépenses de nourriture, comment pourrait-on réunir dans un endroit de telles masses humaines à un moment déterminé et avec la fréquence que la cause réclame? Dans le grand Berlin social-démocrate, qui comprend les six circonscriptions électorales berlinoises du Reichstag ainsi que les deux circonscriptions de Niederbarnim et de Teltow-Beeskow-Charlottenburg, l’organisation comptait en 1908 plus de 90000 membres11. Il est évident que le fait d’employer une gigantesque masse humaine de cette sorte, appartenant à une organisation unique, comme base pour une prise de décision directe est une chose impossible12. Nous savons en outre par les spécialistes des sciences de la nature que même la voix du plus puissant orateur ne porte pas sur un rassemblement de 10000personnes13.


  Mais l’autogestion directe de grands groupes est irréalisable aussi pour des raisons relatives à une autre espèce de techniques administratives. Si Jacques inflige un tort à Pierre, tous les Français ne peuvent pas se précipiter pour examiner le cas de leurs propres yeux et prendre la défense de Pierre contre Jacques14. De même, dans le parti démocratique moderne, la collectivité ne peut pas non plus aplanir directement les conflits qui naissent en son sein.


  Ainsi naît le besoin de délégués qui interviennent à la place de la masse et sont censés faciliter l’exécution de sa volonté. Même dans les groupes largement inspirés par un esprit démocratique, les affaires courantes, la préparation et l’exécution des actions les plus importantes doivent rester confiées à des individus15.


  [La manière la plus simple dont s’engendre le phénomène dirigeant dans le parti consiste dans la fondation du parti par le dirigeant. Dans ce cas, la question de la manière dont on devient dirigeant ne se pose pas du tout. Dans ce cas, le dirigeant est l’élément premier, la masse l’élément secondaire. Le dirigeant recrute sa propre suite personnelle.


  Mais la plupart du temps, l’évolution suit une autre marche16:] à l’origine, le dirigeant n’est que le serviteur de la masse. La base de l’organisation consiste dans l’égalité des droits de tous les membres de l’organisation. Celle-ci n’est d’abord qu’une égalité générique, une égalité entre personnes égales. Extérieurement, dans nombre de pays, comme dans l’Italie idéaliste (ainsi également que dans quelques rares contrées d’Allemagne où le mouvement en est encore à ses débuts) cela se manifeste par ceci que tous les membres de l’organisation se tutoient; le plus pauvre des journaliers s’adresse à l’intellectuel de haut niveau comme à son égal en lui disant tu. Mais en outre, l’égalité est aussi comprise comme une égalité entre camarades de parti. Tous les membres de l’organisation ont en soi la même prétention fondée en droit. Le principe démocratique du parti garantit au plus grand nombre possible une influence et une participation à la gestion de la cause commune. Tous ont le droit de vote. Tous sont éligibles. L’exigence fondamentale des Droits de l’Homme* est théoriquement remplie. Tous les postes résultent de l’élection. Les permanents, à qui ne revient que l’importance subordonnée d’organes qui exécutent la volonté des masses, dépendent constamment de la collectivité et sont révocables et remplaçables à tout moment. La masse du parti est toute-puissante face à ses représentants.


  Au début, on essaie souvent de s’en sortir sans dirigeant. On ne connaît que des porte-parole temporaires, choisis pour des affaires déterminées et fermement circonscrites. Le délégué demeure pieds et poings liés à la volonté des masses et on lui permet aussi peu que possible de s’éloigner de la pure démocratie. Aux premiers temps du mouvement italien des ouvriers agricoles, pour être élu, le dirigeant de section avait besoin au minimum d’une majorité des quatre cinquièmes. En cas de différend avec les entrepreneurs sur les salaires, le représentant de l’organisation devait se procurer avant l’ouverture des négociations une procuration authentifiée sur laquelle chaque membre du syndicat lui accordait, signé de son nom, son agrément pour cette démarche. Dans le même temps, les membres pouvaient à tout moment consulter l’ensemble de la comptabilité, et cela pour deux raisons: premièrement, afin qu’aucune méfiance, «ce poison qui, avec le temps, mine même l’organisme le plus fort», ne naisse envers les dirigeants; mais aussi, deuxièmement, pour que les membres puissent apprendre la comptabilité et y puiser sur le fonctionnement d’ensemble du syndicat des connaissances qui les rendent capables de se former eux-mêmes à devenir de futurs dirigeants17. Il semble évident que des mesures de cette espèce ne sont réalisables qu’à très petite échelle. Dans les années d’enfance du mouvement syndical britannique, dans plusieurs trade-unions, les délégués étaient choisis à tour de rôle parmi les membres, ou même tirés au sort18. Ailleurs, la succession était déterminée par l’âge ou la durée d’adhésion. Dès lors, la direction était livrée à l’humeur de la déesse démocratique du hasard. À une époque plus tardive, lorsque les tâches se développèrent et requirent l’adresse, les talents d’orateur desindividus et des connaissances de fond nombreuses, il devint de moins en moins possible de confier à l’ordre alphabétique ou à l’ancienneté une délégation dont la réalisation convenable relevait de compétences individuelles particulières qui n’étaient pas données à chaque membre du syndicat.


  Il est remarquable que depuis vingt ans des méthodes de cette espèce soient précisément menacées d’être tournées en leur contraire, et que l’évolution des groupes politiques modernes indique désormais un raccourcissement et une routinisation du processus —qui jusqu’alors s’effectuait par une voie naturelle— par lequel le dirigé devient dirigeant et un approfondissement unilatéral de ce même processus. Déjà au début du siècle des voix s’élevaient, insistant pour que le dirigeant soit officiellement consacré et soutenant qu’il était nécessaire de prendre des dispositions pour la formation d’une caste de politiciens professionnels, d’experts politiques diplômés et patentés. Ferdinand Tönnies préconisa l’introduction d’examens réguliers que le parti ferait passer pour désigner les candidats sociaux-démocrates aux élections ainsi qu’à la place de secrétaire du parti social-démocrate19. Heinrich Herkner alla encore plus loin. Il souleva la question de savoir si les grandes unions syndicales pouvaient en général s’en sortir à la longue avec des personnes qui, issues uniquement de la profession, avaient gravi un à un les échelons au service pratique du syndicat et il se référait en outre aux unions patronales qui travaillaient en grande partie avec des forces ayant reçu une formation académique. Il prévoyait par conséquent que, sous peu, dans les syndicats aussi on romprait avec l’exclusivité prolétarienne et que la préférence serait accordée à ceux qui seraient dotés d’une formation économique, juridique, technique et commerciale20.


  Aujourd’hui, dans les syndicats, les prétendants aux postes de secrétaires ouvriers sont soumis à un examen pour vérifier leurs capacités à préparer et à rédiger de la correspondance ainsi que leurs connaissances juridiques, et même les unions politiques ouvrières se soucient partout avec zèle de prendre elles-mêmes en main la formation de leurs fonctionnaires. Partout apparaissent des «presses», ou si l’on veut des pépinières*, destinées à procurer sous peu aux organisations leur ration de fonctionnaires «formés scientifiquement». À Berlin existe depuis 1906 une école du parti dans laquelle se tiennent des cours de formation pour permanents de parti ou de syndicat. L’ensemble des coûts d’entretien personnel des participants à ces sessions de cours d’une demi-année, ainsi que les tâches relatives au fonctionnement de l’école, sont supportés par la section du parti ou du syndicat qui y envoie les personnes en question. De surcroît, les familles auxquelles celles-ci appartiennent reçoivent, pour la période pendant laquelle le soutien leur a été retiré par l’école, une assistance financière de la part des organisations provinciales ou des unions régionales dont leur domicile relève. Vingt-six élèves en tout prirent part à la troisième session de cours de cette école, du 1eroctobre 1908 au 3avril 1909 (contre 31 à la première et 33 à la deuxième)21. En outre, la règle veut que soient favorisés ceux qui se trouvent déjà occuper une position dans le parti ou le syndicat22. [Les élèves23 qui à leur entrée dans l’école du parti n’appartenaient pas déjà à la démocratie ouvrière nourrissent naturellement l’espoir de lui être de cette manière progressivement affiliés. Ceux des ouvriers dont les espoirs correspondants ont été déçus sont dépités et en veulent au parti qui les a d’abord incités et envoyés à l’école, mais pour ensuite les reléguer à nouveau à leur travail manuel à l’usine. Parmi les 141 ouvriers étudiants de l’année 1911, il existait trois espèces d’élèves. La première catégorie était constituée par les vieux permanents des organisations partisanes ou syndicales (52personnes), la deuxième était constituée par les gens qui au bout de leurs études dans l’école obtenaient un poste dans le parti ou le syndicat (49), la troisième était constituée par ceux qui devaient retourner à l’usine (40)24.]


  En Italie, fut fondée en 1905 à Milan par la société d’utilité publique L’Umanitaria, qui se trouvait aux mains des socialistes, une Scuola Pratica di Legislazione Sociale qui poursuivait comme fin «de mettre un certain nombre d’ouvriers en capacité d’occuper des places éventuellement libres à l’inspection du travail, dans des unions ou des fédérations syndicales, des sociétés d’assurance ouvrières ou des bureaux d’embauche»25. Le cursus durait deux ans et se terminait par des examens et la présentation de certificats d’aptitude. En 1908, l’école était fréquentée par 202 élèves, dont 37 permanents de syndicats ou de coopératives, 45 cadres ou personnes exerçant une profession libérale et 112 ouvriers26. La plupart des élèves entraient à l’école par goût personnel ou avec le souhait d’obtenir un diplôme qui leur permette d’aspirer à une place bien rémunérée dans le privé. La direction en arriva par conséquent à l’idée de supprimer le diplôme et de limiter la fréquentation de l’école à ceux qui seraient déjà actifs dans le mouvement ouvrier ou souhaiteraient y devenir actifs. À cet effet, les étudiants bénéficient d’une bourse d’études versée par L’Umanitaria de Milan ou par les unions ouvrières27. À Turin, en 1909, une école similaire fut fondée sur le même modèle et aux mêmes fins par la fédération syndicale locale (Sc. Pr. Di Cultura e Legislazione Sociale28).


  En Angleterre, syndicats et coopératives se sont servis de l’institution du Ruskin College à Oxford pour permettre à ceux des aspirants dirigeants qui sont particulièrement doués d’étudier et de se préparer à leur profession29. [Là-bas, par la suite, un autre college fut fondé, qui assumait son caractère socialiste d’une manière en tout cas plus explicite que le Ruskin College (dont l’orientation, qui plus est, était trade-unioniste): le Central Labour College, fondé également à Oxford en 1909, non sans un certain contraste vis-à-vis du précédent, à qui il était reproché de s’être montré beaucoup trop complaisant avec l’outlook30 de la bonne bourgeoisie d’Oxford. En 1911, l’opposition des agrariens, puissants dans l’Oxfordshire, rendit toutefois nécessaire le transfert du Central Labour College d’Oxford à Londres.] En Autriche, on suggéra la création d’une école du parti sur le modèle allemand31.


  Il ne faut pas méconnaître que tous ces instituts de formation pour permanents de parti ou de syndicat ont essentiellement contribué à la création artificielle d’une élite ouvrière et, à travers la création d’une caste de cadets de dirigeants ouvriers, ont augmenté le pouvoir de l’élément dirigeant sur les masses partisanes. La spécialisation technique, qui est la conséquence nécessaire de toute organisation élargie et qui rend indispensable ce qu’on appelle la conduite experte des affaires, attribue aux seuls dirigeants, en tant que qualités qui leur sont spécifiques, toutes les propriétés qui font que la masse décide32. Les dirigeants, qui ne sont d’abord que les organes qui exécutent la volonté de la masse, s’autonomisent en s’émancipant de la masse33.


  De tout temps, pour lier le dirigeant à la volonté de la masse et le faire apparaître comme un pur organe exécutif pour la masse, des démocraties non développées ont tenté de recourir aussi à des mesures de contrainte morale. En 1808, la junte patriotique révolutionnaire fit escorter par trente prolétaires le général qui devait négocier avec les Français, après quoi, contre sa propre conviction, celui-ci dut rejeter toutes les demandes de Napoléon34. Aujourd’hui encore, dans les partis démocratiques modernes, suivant leur degré de développement, il n’est pas rare que les masses envoient des députés au congrès du parti avec un mandat impératif. Celui-ci consiste à lier, le plus souvent préventivement, les mandatés aux mandataires: le mandaté tient de la masse un itinéraire qui le lie et dont il ne lui est pas permis de s’éloigner. Avant qu’il ne se rende à l’endroit où interviendra la délibération et la représentation des intérêts, des instructions sont données au mandaté en guise de viatique. Ainsi, pendant les négociations, le délégué n’est pas en mesure de «flancher», ou de devenir infidèle à la masse, ou de décider malgré tout de son propre chef. Par là, on vise à empêcher que sur des questions importantes, le délégué ne donne sa voix dans un sens qui ne correspondrait pas à la majorité de ses mandants. Bien que cela encourage sans doute chez les individus un penchant à la démagogie, cela peut être utile pour des questions très simples et se posant très clairement, mais cela comporte de graves inconvénients. Comme la mandature impérative conçoit la fonction de dirigeant plus sous les traits d’un émissaire, elle éveille en lui en réaction le sentiment de sa personnalité et agit sur lui comme une insupportable diminutio capitis35. Par ailleurs, comme elle exclut la libre décision du délégué, elle a pour conséquence que le délégué qui joue le rôle de pantin n’a plus, lors du congrès lui-même, aucune possibilité de laisser de nouveaux arguments ou même l’existence de nouveaux faits agir sur lui, et comme l’assemblée populaire, toutes choses égales par ailleurs, elle rend illusoire le concept même de négociation, étant donné qu’avec elle, la conclusion précède dans le temps la négociation. C’est pourquoi, non seulement toute discussion devient d’emblée proprement superflue, mais il est aussi courant que le sens de la consultation elle-même soit falsifié étant donné que l’image qu’elle donne ne correspond pas à l’opinion qui domine effectivement parmi les délégués. La mandature impérative manque ainsi absolument de souplesse et ne tient aucun compte des nouveaux éléments qui surviennent. Et si pendant les négociations, le mandaté doit constamment aller chercher de nouvelles instructions auprès de ceux qui l’ont mandaté, cela ne fait qu’étirer en longueur cette nécessité. Le moyen consistant à lier par le mandat s’atténue par conséquent le plus souvent jusqu’à devenir un maigre reste à mesure que la démocratie poursuit son développement, et par conséquent aussi ces derniers temps il est de moins en moins employé, étant donné qu’il porterait atteinte à la cohésion nécessaire au sein du parti et provoquerait agitation et incertitude dans sa conduite.


  


  
    ChapitreIII
  


  
    LEPARTI DÉMOCRATIQUE MODERNE COMME PARTI BELLIGÉRANT;

    


    LE MILITANTISME
  


  LouisXIV qui s’y entendait comme peu de princes en matière administrative, surtout pendant la première moitié de son règne, lorsque son esprit avait encore la fraîcheur de la jeunesse, établit en 1666 dans ses Mémoires pour toutes les affaires relatives à l’administration, mais tout particulièrement pour la guerre, ces règles fondamentales les plus essentielles: «que les résolutions doivent être promptes, la discipline exacte, les commandements absolus, l’obéissance ponctuelle*»1. Mais les exigences énumérées par le Roi-Soleil, unicité de la délivrance de l’ordre et caractère strict de la discipline, se rencontrent aussi, même si naturellement c’est mutatis mutandis, dans les agrégats de la vie politique moderne qui se trouvent dans un état de guerre latent.


  Le parti moderne est —au sens politique du mot— une organisation de lutte. En tant que tel, lui aussi doit se soumettre aux règles de la tactique. Mais c’est la vivacité d’esprit qui constitue la loi fondamentale de cette science. La chose était déjà connue du grand fondateur du parti Ferdinand Lassalle lorsqu’il plaida pour que l’existence factuelle d’une dictature personnelle dans l’union qu’il présidait soit déclarée légitime en théorie et reconnue indispensable en pratique; les dirigés devaient suivre docilement leur dirigeant et l’ensemble de l’union devait représenter pour ainsi dire un marteau entre les mains de son président. C’était, surtout dans les premiers temps d’un mouvement ouvrier qui avait encore des maladresses de jeune fille, un commandement dicté par la nécessité politique et la seule méthode pour s’assurer attention et considération auprès des partis bourgeois. Avec le centralisme, la rapidité de décision se trouvait garantie. Se trouvait et se trouve encore. La grande organisation est déjà en soi un appareil pesant. Les distances, la perte de temps qui en procéderait si l’on voulait expliquer aux masses chacun des problèmes quotidiens qui réclament une décision rapide, de telle sorte qu’elles acquièrent ne serait-ce qu’une relative capacité à juger, tout cela rend la démocratie impossible sous sa forme non falsifiée, puisque avec elle, seule une politique d’obstruction et d’occasions manquées pourrait être entreprise, et qu’un parti politique devrait par conséquent abandonner sa capacité à s’allier et sa nécessaire souplesse politique. Un parti belligérant —n’entrât-il que dans de petites guerres— a besoin d’une hiérarchisation serrée. Sans cela, il serait comparable aux hordes sauvages et informes des armées nègres dont l’art de la guerre vient se fracasser sur le moindre bataillon bien discipliné de soldats entraînés à l’européenne.


  Seul un certain degré de césarisme garantit la transmission rapide et l’exécution ponctuelle des ordres dans la lutte quotidienne. Le socialiste hollandais van Kol exprime ouvertement que l’introduction de la véritable démocratie ne serait possible qu’après que la lutte serait arrivée à son terme. Pendant la lutte elle-même, même la direction socialiste aurait besoin d’autorité et d’une force suffisante pour imposer sa volonté. Dès lors, un despotisme temporaire serait nécessaire. La liberté elle-même dépendrait de la nécessité d’une action rapide. La subordination de la masse à la volonté de quelques-uns serait l’une des plus hautes vertus de la démocratie. «À ceux qui sont appelés à nous conduire, nous promettons fidélité et soumission et nous leur disons: Hommes ennoblis par le choix du peuple, montrez-nous le chemin, nous vous suivons*2.» Par de telles considérations, et d’autres semblables, c’est le cœur du parti moderne qui est mis à nu. Dans un parti politique, un parti qui lutte, la démocratie ne peut pas être «à usage interne». Il a besoin «d’une armure légère qui n’entrave pas inutilement ses mouvements». La démocratie est tout bonnement inconciliable avec la vivacité d’esprit. D’où, comme on devra encore le montrer, l’hostilité du parti à l’encontre du référendum et de toutes les autres mesures démocratiques préventives, et la nécessité d’une constitution, sinon absolument césariste, à tout le moins fortement centraliste et oligarchique. Lagardelle a donné le dernier coup de pinceau à ce tableau: «Et ils ont reproduit à l’usage des prolétaires les moyens de domination des capitalistes; ils ont constitué un gouvernement ouvrier aussi dur que le gouvernement bourgeois, une bureaucratie ouvrière aussi lourde que la bureaucratie bourgeoise, un pouvoir central qui dit aux ouvriers ce qu’ils peuvent et ce qu’ils ne peuvent pas faire, qui brise dans les syndicats et chez les syndiqués toute indépendance et toute initiative et qui doit parfois inspirer à ses victimes le regret des modes capitalistes de l’autorité*3.»


  À quel point le parti démocratique en lutte est en affinité avec l’organisation militaire, la terminologie sociale-démocrate le prouve, qui, en particulier en Allemagne, est empruntée au plus haut degré à la science militaire. C’est à peine s’il y a une expression de tactique militaire, de stratégie et de cour de caserne, en résumé de jargon militaire, qui ne se retrouve dans les éditoriaux de la presse sociale-démocrate4. Que par suite, dans la conduite de la lutte, la plupart du temps ce soit la tactique de Fabius Cunctator5 qui soit suivie et que préférence soit donnée à ce qu’on nomme la théorie de l’usure par rapport à toutes les autres, cela tient à des circonstances particulières6. Mais l’étroite accointance entre parti et armée est également documentée par l’intérêt passionné que quelques dirigeants parmi les plus importants de la social-démocratie allemande ont prêté aux questions militaires. De fait, la prédilection de dirigeants sociaux-démocrates pour les choses militaires est frappante. Le marchand allemand Engels, qui vivait en Angleterre et qui avait jadis accompli son service volontaire d’un an dans la garde prussienne, s’amusa à ses heures perdues à être en même temps un théoricien socialiste et un théoricien de la science militaire7. On doit au sous-officier Bebel force idées réformatrices en matière de technique militaire, idées qui n’avaient rien en commun avec l’antimilitarisme théorique des socialistes8. Bebel et plus particulièrement Engels doivent être décrits pour ainsi dire comme des écrivains militaires. Cette tendance n’a rien d’un hasard. Bien plutôt, elle provient de l’instinct des affinités électives.


  


  


  
    B.Causes génétiques d’ordre psychologique
  


  


  


  
    Chapitre premier
  


  
    LEDROIT COUTUMIER

    


    DU DIRIGEANT ÀLADÉLÉGATION
  


  À partir de la délégation se développe le droit moral à la délégation. Pour autant que des dispositions statutaires ou des événements extraordinaires ne les en empêchent pas, ceux qui ont été délégués une fois demeurent en fonction sans interruption. Une place issue d’un vote pour une fin déterminée devient une place à vie. La coutume devient un droit. Le dirigeant qui a été délégué dans les règles pour un temps revendique finalement la délégation comme sa propriété. Si une prolongation lui est refusée, alors il menace peu après de représailles, parmi lesquelles la présentation de sa démission est encore la plus inoffensive, et jette ainsi ses camarades de parti dans la confusion. Mais cette confusion se termine presque toujours par la victoire du dirigeant.


  Présenter sa démission, pour autant que cela n’exprime pas le découragement ou le mécontentement (renoncement à la candidature dans une circonscription ingagnable), est dans la plupart des cas un moyen de se maintenir en position de domination, de s’assurer cette dernière et de la consolider. Même dans les grandes formations politiques, les dirigeants se sont couramment réfugiés dans ce moyen, sachant sans doute que la révérence devant quelqu’un qu’on donne pour fort, révérence qui est impliquée par ce moyen et qui parfois même ne manque pas de prendre une coloration démocratique, exerce un effet qui désarme l’adversaire et ainsi tourne en son contraire lorsque le dirigeant qui embrasse ce moyen se trouve au moment donné posséder une valeur indispensable de fait, ou tout du moins dans la conscience de la foule. En d’autres termes, cela signifie que seul le dirigeant adroit peut s’en servir. L’histoire de l’État prusso-germanique est riche d’exemples de la justesse de ce coup d’échec machiavélique pour s’assurer la direction. Dans la difficile période de passage de la pure dynastie au constitutionnalisme dynastique qui caractérisa le ministère de Ludolf Camphausen, le roi Frédéric-GuillaumeIV de Prusse, chaque fois que les idées libérales semblaient avoir le dessus sur les idées romantico-conservatrices qui avaient sa préférence, a menacé de renoncer à la couronne. Par cette menace, qui plaçait les libéraux devant le dilemme suivant: ou bien l’abdication du roi, en d’autres termes la montée sur le trône du prince Guillaume de Prusse, qui avait la réputation d’être de conviction ultra-réactionnaire, et aussi probablement le soulèvement révolutionnaire simultané des classes inférieures, ou bien l’abandon des aspirations libérales et ainsi le maintien d’un roi tenu pour indispensable, Frédéric-Guillaume est parvenu à faire ce qu’il voulait et à faire échouer les plans de ses adversaires politiques1. Quelque trente-cinq ans plus tard, le prince Bismarck, se targuant du même caractère indispensable, a constamment réaffirmé sa domination solitaire sur le Reich allemand nouvellement fondé en entreprenant sans relâche le Kaiser GuillaumeIer avec des présentations de démission, dans le but d’inquiéter le vieil homme, aussitôt qu’il manifestait une velléité de volonté autonome, par la représentation du chaos qu’amènerait nécessairement dans toute la politique intérieure et extérieure le retrait du fondateur du Reich, chaos auquel il n’était plus de taille à tenir tête2. Le maréchal Hermes da Fonseca aussi dut sa nomination à la présidence de la république du Brésil avant tout à la menace, qu’il produisit au préalable, de se retirer de sa fonction. Il fut nommé en 1907 ministre de la guerre. La réorganisation de l’armée brésilienne est son œuvre. Dès qu’il produisit un projet de loi sur l’introduction du service militaire universel, il rencontra dans les deux chambres la résistance la plus farouche. Ce n’est qu’à son énergie, et pour finir à sa menace de démission, qu’il dut finalement l’adoption du projet. Par là, son prestige s’accrut tant qu’il ne demeura pas seulement en fonction, mais fut même élu en 1910 à la présidence de la république par 102000 voix contre 52000.


  Il n’en va pas autrement dans les partis politiques. Lorsqu’en 1864, avec ses projets décentralisateurs de réforme des statuts du parti, Vahlteich eut excité l’ire du président Lassalle, celui-ci, animé par le sentiment de son caractère indispensable, plaça aussitôt l’Union devant l’alternative suivante: ou bien vous me protégez contre la répétition de frictions de ce genre, ou bien je démissionne3, et par là il obtint avec facilité l’exclusion immédiate de ce critique gênant. C’est pareillement en menaçant habilement de se retirer dans la vie privée, au motif que son idéalisme ne pourrait plus supporter les luttes partisanes permanentes si l’on continuait à le fâcher par des critiques inconvenantes sur son action, qu’un nouveau Lassalle hollandais, Troelstra, a finalement contraint ses adversaires au sein du parti à se mettre à genoux4. Dans l’histoire partisane du socialisme italien, il est tout à fait courant que les députés, dès que leur comportement à la Chambre contraste avec le point de vue de la majorité du parti sur des questions importantes, comme sur la manière de juger de la grève générale, ou même dans les congrès du parti, lorsque leurs votes divergent du point de vue du parti local, contraignent leurs camarades de parti à céder après coup par la menace de la démission, ou même présentent effectivement leur démission et se fassent ensuite réélire comme autorités compétentes sur le fondement d’un nouveau plébiscite de l’électorat, c’est-à-dire se fassent adjuger une immunité5. [Le refuge trouvé auprès de l’électorat modifie d’ailleurs d’une manière sensible la position des députés choisis et présentés par des partis politiques et constitue un élément de libération du dirigeant à l’endroit des liens qui l’attachent à la masse de l’organisation, par la prise en charge d’un lien élastique, celui qui l’unit à la masse amorphe des électeurs.] La démission constitue démocratiquement un beau geste qui dissimule mal la soif de pouvoir dont elle est née. Qui pose la question de confiance joue apparemment la carte de la confiance des dirigés, mais dans la plupart des cas, en jetant dans la balance tout le poids de son caractère indispensable —réel ou supposé— il exerce sur eux une pression à laquelle ils doivent se soumettre. Schweitzer le savait aussi lorsqu’il déclara à l’assemblée générale de l’ADAV que si elle lui interdisait en sa qualité de député du Reichstag d’appeler à un congrès qui déciderait de la fondation de syndicats, il se démettrait de sa fonction. C’est très justement que son biographe écrit: «Schweitzer devait tenir sa position pour très solide. Sinon, il n’aurait pas pris le risque de s’avancer avec cet ultimatum dont le rejet aurait rendu très difficile le maintien dans sa fonction, à laquelle il tenait. Pourtant, il ne se trompait pas sur les limites de son influence, et quand il lui fut reproché d’exercer une pression inadmissible sur les délégués, il y avait là-dedans une reconnaissance indirecte du fait qu’il était indispensable. Cette fois encore, il parvint à ses fins6.» Il est vrai que les dirigeants n’admettent que rarement qu’ils ont pour fin, en menaçant de renoncer à leurs fonctions, de devenir maîtres des masses7, ils expliquent au contraire que leur attitude est née de l’esprit de la démocratie elle-même, comme une preuve de la tendresse qu’ils éprouvent, de leur sentiment des convenances, de leurs égards pour la masse, alors qu’elle n’est en fait qu’une démonstration oligarchique pour secouer et recueillir la volonté des masses. Inventée en apparence pour que n’intervienne aucune divergence entre l’opinion de la masse et celle des dirigeants et pour garder le contact nécessaire entre les deux, elle impose aux masses la volonté du dirigeant.


  


  
    ChapitreII
  


  
    LEBESOIN DEDIRECTION

    


    DE LAMASSE
  


  Un auteur de théâtre français estimable (quoique bien méconnu), qui à ses heures perdues s’est aussi occupé de questions sociales sérieuses, Alexandre Dumas fils, a un jour fait cette remarque que tout progrès humain, dans sa période de naissance, a pour adversaire 99% de l’humanité. «Mais c’est sans importance, poursuivait-il, puisque ce centième auquel nous appartenons, depuis la commencement du monde a fait faire aux quatre-vingt-dix-neuf autres toutes les réformes dont ils se trouvent très bien aujourd’hui tout en protestant contre celles qui restent à faire*». Ailleurs, Dumas ajoute à cet axiome la remarque suivante, à savoir que «les majorités ne sont que la preuve de ce qui est*», tandis que «les minorités sont souvent le germe de ce qui sera*1».


  Il n’y a aucune exagération à avancer que, parmi ceux qui sont dotés de droits civiques, le nombre des hommes chez qui un intérêt explicite pour le bien commun est éveillé est peu élevé. Chez le plus grand nombre, le sens de la connexion intime entre le bien de l’individu et le bien du tout n’est précisément pas fortement développé. La plupart ne reconnaissent pas l’influence et l’action en retour que les opérations de cette création qu’on appelle l’État peuvent exercer sur leurs propres affaires privées, leur prospérité et leur vie, et considèrent comme significativement plus important, comme l’a spirituellement fait remarquer Tocqueville, de méditer sur la question de savoir «s’il faut faire passer un chemin au bout de leur domaine*2» que de s’intéresser à l’ensemble de l’administration publique et au point de vue général à partir duquel elle est maniée. Le plus grand nombre crie à l’État, comme Stirner: «Ôte-toi de mon soleil!», et se moque joyeusement de tous ceux qui, suivant Kant, croient que l’on doit faire comprendre aux hommes le «devoir sacré» qu’il y a à s’occuper de l’État. «Ils peuvent bien s’en occuper, ceux qui veulent, par intérêt propre, que la situation change. Ce n’est pas le “devoir sacré” qui mène et mènera jamais les gens à méditer sur l’État, pas plus qu’ils ne deviennent adeptes de la science, de l’art, etc., par “devoir sacré”. L’égoïsme seul peut les y pousser, et il le fera aussitôt que la situation aura bien empiré3.»


  Dans la vie des partis démocratiques modernes, on observe des penchants tout à fait similaires4.


  Il est vrai que le renoncement à l’exercice des droits démocratiques est un renoncement volontaire, sauf lorsque la non-participation des masses de l’organisation aux délibérations décisives —ce qui n’est pas un cas tout à fait rare— est conditionnée par des obstacles géographiques ou topographiques. En tout cas, la décision des organisations urbaines seules est déterminante, tandis que la participation des membres ruraux ou provinciaux à la vie partisane se réduit à la contribution obligatoire (au paiement des cotisations et à la remise des voix pour les candidats présentés par les membres urbains lors des élections). À côté de facteurs locaux jouent aussi ici des besoins d’une nature tactique. La prépondérance de l’influence des masses urbaines sur les masses rurales et dispersées de l’organisation est un phénomène concomitant de la nécessité d’une prise de décision et d’une exécution rapides que nous avons indiquée dans notre chapitre sur l’importance tactique de l’organisation.


  Dans les grandes villes elles-mêmes, par un processus de sélection spontanée, le groupe de ceux qui assistent régulièrement aux assemblées et participent aux résolutions de l’organisation se sépare de la masse de l’organisation. Comparable aux bigots à l’église, il se compose de ceux qui sont conscients de leur devoir et d’habitués. [En outre, dans la causalité qui détermine la fréquentation des assemblées par les membres, on trouve pêle-mêle l’intérêt pour l’objet, le désir de formation, l’ambition, la curiosité et le simple ennui. C’est à bien des égards la même causalité qui caractérise les universités populaires5. Il en est même qui fréquentent les assemblées pour baguenauder et pour se soustraire au troupeau domestique6.] Cependant, dans tous les pays, leur cercle est un cercle étroit.


  Aux décisions du parti ne prend part qu’une minorité, parfois une infime minorité. Les résolutions les plus importantes, qui sont prises au nom du parti de la démocratie la plus avancée, proviennent souvent d’une poignée de membres. Un exemple typique: le 5novembre 1905, le député Leonida Bissolati, l’une des figures les plus éminentes de la social-démocratie italienne et cofondateur du parti, fut déclaré exclu du parti, collectivement avec plusieurs autres socialistes connus, sur le fondement d’une résolution d’une assemblée du parti à Rome, à laquelle, sur les 700 membres inscrits dans la section du parti, pas plus de 100 avaient pris part, et ce bien que sur les 100 présents, seuls 55 eussent voté pour l’exclusion, et 45 contre7. Dans une résolution passionnée, la même section du parti désavoua en mai1910 (par 41 voix des présents contre 24 sur un total de 600 membres) le groupe parlementaire pour sa trop grande amitié à l’égard des ministres8. [De la vie partisane américaine, on relate des choses encore plus invraisemblables. Dans un «massmeeting» du Parti républicain dans l’Oregon, tenez-vous bien, cinq présents élurent six délégués; dans un autre, ce furent même trois qui en élurent onze9.]


  La plupart des membres de l’organisation porte à celle-ci la même indifférence que la majorité de l’électorat au parlement10. Elle a en particulier —même en France, pays disposant de la civilisation de masse la plus ancienne— une répulsion à s’occuper d’inspecter des questions d’une nature administrative ou tactique, occupation qu’elle abandonne volontiers à la prise de décision de ceux qui assistent régulièrement aux assemblées. Les grandes luttes des dirigeants pour prévaloir dans l’opinion (tactique), ou pour la domination au sein du parti —marxisme, révisionnisme, syndicalisme—, elle leur fait face non seulement d’une manière dénuée de compréhension, mais aussi avec indifférence. Dans presque tous les pays, on peut observer que des assemblées préparées par l’organisation du parti sur des thèmes d’actualité, sensationnels ou sentimentaux —tarifs douaniers, accusations contre des hommes d’État en position dirigeante, révolution russe— voire sur des thèmes de culture générale —exploration du pôle nord, hygiène corporelle, spiritisme—, même lorsqu’elles ne sont ouvertes qu’aux camarades du parti, bénéficient d’une meilleure fréquentation que les assemblées qui traitent de questions, tactiques ou autres, internes au parti, et qui touchent donc au nerf vital de l’organisation. Cette observation, j’ai pu la faire en considérant moi-même trois grandes villes typiques: Paris, Francfort-sur-le-Main et Turin. Dans les trois lieux, en dépit des différences de langue et d’État, on trouve la même image de dépeuplement des assemblées régulières du parti. Les grandes masses ne viennent que lorsqu’un grand orateur leur a été promis, ou lorsque l’on a pris soin de leur lancer un slogan particulièrement enflammé —Contre la spéculation sur le pain! Contre le gouvernement personnel! — ou bien encore quand il s’agit d’une conférence de vulgarisation scientifique qui est assaisonnée de photographies, de lanternes magiques ou même de représentations de cinématographe, qui en mettent plein la vue et ébahiraient aussi bien la foule dans les rues11. [On rencontre souvent aussi le même phénomène dans le mouvement syndical. En Allemagne, les sections syndicales de 5000 membres sont souvent contentes «lorsque leurs assemblées sont fréquentées ne serait-ce que par 500personnes». Les neuf dixièmes restants font normalement face à leur syndicat avec une indifférence infinie12. Les discussions ne bénéficient d’une bonne fréquentation que lorsqu’elles engagent des questions de salaires. Dans les grandes assemblées de syndicat et de parti, le choix du lieu indique déjà d’avance qu’on n’a pas d’égards pour le nombre de participants parce qu’on est certain par expérience que seule une petite fraction y paraîtra. Ce n’est mieux qu’à la campagne, dès lors que les assemblées y valent comme distractions qui aident à surmonter la grisaille du quotidien13.]


  À cela s’ajoute encore le fait que ceux qui fréquentent régulièrement les assemblées, en particulier dans les petites localités, ne sont souvent pas des prolétaires qui, épuisés par leur travail, le soir venu se reposent au calme, mais nombre de gens vivant dans un état intermédiaire, de petits-bourgeois, de vendeurs de journaux ou de cartes postales, de commis, de jeunes intellectuels encore sans emploi, qui se font une joie de s’apostropher comme d’authentiques prolétaires et de se faire célébrer comme la classe du futur14.


  Il en va dans la vie du parti comme dans la vie de l’État. Dans les deux, les impôts sont érigés sur une base coercitive, pas le vote. Il existe un droit de vote, pas de devoir de vote. Tant que le premier n’est pas remplacé par le second, la possibilité est toujours présente que seule une minorité fasse usage du droit auquel la majorité a volontairement renoncé et dicte ainsi des lois à la masse indifférente. Ainsi donc, dans la majorité des groupes politiques en démocratie, la participation aux affaires partisanes revêt une configuration étagée. L’électorat local forme la vaste étendue; au-dessus de lui s’élève le corps infiniment plus petit —qui n’en constitue parfois même que 1/10 ou 1/30— des membres de partis; au-dessus de lui le nombre à nouveau bien plus réduit de ceux qui fréquentent régulièrement les assemblées générales; au-dessus d’eux le groupe des permanents, et au-dessus de ceux-ci, se trouvant bien entendu souvent avec eux dans une union personnelle, la demi-douzaine de membres du bureau. Le pouvoir de décider et de diriger est en raison inverse du nombre. La démocratie appliquée en pratique a donc à peu près la structure suivante:
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  Le plus grand nombre est content lorsqu’il se trouve des hommes qui sont prêts à s’occuper des affaires pour lui. Dans la masse, même dans la masse organisée des partis ouvriers, le besoin d’une direction, souvent lié à un intense culte des héros, est sans limites. Le misonéisme universel sur lequel ont de tout temps échoué toutes les réformes sérieuses et qui, du fait de la division ramifiée du travail qui caractérise la vie civilisée d’aujourd’hui, aussi bien que par l’impossibilité croissante d’avoir une vue d’ensemble des affaires politico-étatiques, va plutôt augmentant que diminuant, et aussi, en particulier dans les partis populaires, la différence insurmontable d’éducation formelle entre chacune de ses composantes confèrent aux besoins que les masses ont d’une direction une tendance dynamique toujours croissante.


  Dans les partis démocratiques de tous les pays, cette tendance est incontournable, bien que nationalement des différences de degré existent dans sa puissance, différences qui ne sont pas inessentielles et sont conditionnées par des facteurs relevant de l’histoire et de la psychologie nationales. Les Allemands notamment —en en excluant en aucune manière le prolétariat allemand— possèdent un besoin particulièrement prononcé d’une direction et constituent par conséquent, psychologiquement, une terre des plus fertiles pour la genèse d’un puissant phénomène dirigeant. On trouve en eux tous les éléments favorables: prédisposition psychique à la subordination, grande capacité de discipline, en bref l’héritage non encore épuisé du caporalisme prussien, avec tous ses avantages et ses inconvénients. D’où, en cohérence avec cela, une foi en l’autorité qui confine souvent à l’absence d’esprit critique16. Seuls les Rhénans, d’un naturel plus individualiste, font ici, en un certain sens, exception17. Ces traits de caractère qui menacent l’esprit démocratique, Marx, bien qu’il fût sous toutes les coutures un dirigeant de parti, avec tous ses traits caractéristiques, les a très bien reconnus en théorie lorsqu’il voulut précisément que les ouvriers allemands soient mis en garde contre une conception trop rigide de l’organisation. Ainsi dans une lettre sur le sujet de Marx à Schweitzer: «Ici (en Allemagne), où l’ouvrier se trouve dès la plus tendre enfance bureaucratiquement rappelé à l’ordre et croit en l’autorité, en les instances supérieures, il faut avant tout lui apprendre à marcher d’une manière autonome18.»


  Le cas échéant, l’absence d’intérêt des masses dans les périodes normales où règne la paix peut devenir un frein à l’expansion de la puissance du parti dans des occasions particulièrement prégnantes. Il est fréquent que les masses plantent les dirigeants quand ceux-ci ont l’intention de passer à l’action19. Cela vaut même pour la mise en scène de ce qu’on appelle des assemblées démonstratives. Lors du congrès de la social-démocratie autrichienne à Salzbourg en 1904, le DrEllenbogen se plaignit: «Je vous déclare que j’ai toujours peur qu’il puisse venir à l’esprit de la représentation du parti d’entreprendre une action sur n’importe quelle affaire. Même pour des choses dont on devrait croire qu’elles bénéficient quand même de leur compréhension, il n’est tout simplement pas possible d’éveiller l’intérêt des ouvriers. Nous avons fait l’expérience de ce qu’il n’était pas possible, par exemple sur la question du modèle militaire, de réussir ne serait-ce que des réunions respectables20.» En Saxe, en 1895, lorsqu’il fut entrepris de restreindre le droit de vote, ce qui portait préjudice à des centaines de milliers d’ouvriers, les dirigeants sociaux-démocrates tentèrent en vain d’initier un mouvement pour le droit de vote. Leur tentative échoua sur l’apathie des masses. La presse adopta un langage provocateur. Des millions de tracts furent jetés dans le peuple. Quelque cent cinquante réunions de protestation eurent lieu en l’espace de quelques jours. En vain. Aucun mouvement ne se fit. Les réunions, notamment dans les petites localités, ne bénéficièrent pas d’une grande fréquentation21. Les dirigeants —le comité central aussi bien que les agitateurs qui avaient été envoyés— s’indignèrent aussitôt du calme et de l’indifférence des masses qui empêchaient toute agitation22. L’indifférence s’expliquait par un péché d’omission des dirigeants. Les masses ne ressentaient pas l’importance de la perte qu’elles se trouvaient sur le point de subir parce que les dirigeants avaient négligé de la leur représenter clairement dans toutes ses conséquences. Elles sont si habituées à être menées par en haut qu’elles ont d’abord besoin d’être préparées par les dirigeants pour se mettre en mouvement. Si les dirigeants font des signes imprévus, elles refusent.


  L’impuissance inhérente de la masse en tant que telle ressort très clairement de ce qu’elle quitte le champ de bataille en une fuite désordonnée aussitôt qu’elle est privée de ses dirigeants dans la lutte et de ce qu’elle se comporte comme une fourmilière débusquée et apparemment dénuée de tout instinct de réorganisation, à moins que ne se forment aussitôt spontanément à partir d’elle de nouveaux dirigeants qui soient en état de remplacer ceux qu’elle a perdus. Une quantité innombrable de grèves brisées, de mouvements politiques qui se sont perdus dans les sables s’expliquent par le simple fait que le gouvernement a songé à temps à mettre les dirigeants sous les verrous23. C’est de cette observation que naquit alors la théorie selon laquelle de tels mouvements en général seraient à ramener à la machination artificielle d’individus isolés —de ces personnes dont on dit qu’elles soulèvent et excitent, des meneurs*, des sobillatori— et qu’il suffirait par conséquent de réprimer ces derniers pour devenir maître de ces mouvements; une théorie qui est largement répandue, en particulier dans quelques milieux de conservateurs à l’esprit paresseux. Mais semblable conception témoigne d’une impuissance à saisir l’essence de la masse. Exception faite de quelques rares cas, il n’en va jamais «artificiellement» dans les mouvements de ce genre, mais tout naturellement. C’est tout d’abord le mouvement lui-même qui est naturel, à la pointe duquel se tient le dirigeant qui en outre ne se meut pas de son propre chef, mais sous la contrainte des conditions qui sont celles de la lutte. Mais ensuite, c’est un processus tout aussi naturel que l’effondrement du mouvement lorsque la masse se trouve privée de ses dirigeants.


  Mais le besoin qu’a la masse d’une direction et son incapacité à recevoir l’initiative autrement que du dehors et d’en haut grèvent aussi le dirigeant de lourdes charges. Ceux qui dirigent les partis démocratiques modernes ne mènent pas des vies de parasites. Leurs places ne sont pas des sinécures. Ils doivent acheter durement leur position dirigeante. Toute leur vie est placée sous le signe de l’application. Le travail d’agitation tenace, conséquent et infatigable de la social-démocratie, qu’aucun échec n’affaiblit, qu’aucun succès ne conduit à faire relâche, et qu’aucun autre parti n’imita, a suscité à bon droit l’admiration même de ses critiques et de ses adversaires24. [Lorsque le mouvement en est à ses débuts, la surcharge de courrier qui pèse sur les dirigeants signifie souvent un effort extraordinaire.] Un dirigeant raconte à propos du mouvement ouvrier à Brême: «Il est vrai que je n’avais pas précisément une place enviable puisque je devais jouer l’éditeur, le rédacteur, l’expéditionnaire, l’acquéreur d’annonces et l’encaisseur, et donc pour ainsi dire la bonne à tout faire, et dans les faits je n’avais de toute l’année aucun dimanche de libre où je ne dusse courir partout, monter et descendre des escaliers pendant six à huit heures, rien que pour encaisser les abonnements mensuels, ce qui était encore souvent associé à des difficultés particulières25.» Plus tard, même lorsqu’il s’agit souvent de charges seulement honorifiques, de fait l’activité du dirigeant professionnel dans les associations démocratiques est à un haut degré fatigante, ruineuse pour la santé et —malgré la division du travail qui prédomine— en général multiforme26. Il est mêlé à tout, et s’il veut s’en retirer par égard pour sa santé, on l’y maintient de force. Les réclamations qu’on lui adresse ne lui laissent aucun repos. La passion des masses pour les orateurs de parade, pour les grands noms et, s’ils font défaut, pour les députés, ne connaît aucune limite. Lors des fêtes et des jubilés, que les masses démocratiques ressentent le besoin, partout perceptible, de célébrer fréquemment, lors d’assemblées électorales ou d’anniversaires de fondations, en tous lieux les plus hautes autorités du parti sont assaillies de prières qui toutes se terminent par ce refrain: envoyez-nous un député27! À côté de cela, les dirigeants sont chargés de commandes littéraires de toutes sortes et, dès lors qu’ils sont juristes, de la direction des nombreux procès auxquels le parti doit faire face. La strate supérieure des dirigeants se voit absolument surchargée par les positions honorifiques28. La multiplication des charges est une caractéristique des partis démocratiques actuels. Dans la social-démocratie allemande, ce n’est pas un phénomène rare que de voir tels dirigeants siéger au conseil municipal, au parlement régional et au Reichstag, ou gérer, à côté de deux de ces charges, un journal, une union syndicale ou une société coopérative; il en est de même en Belgique, en Hollande et en Italie29. Pour le dirigeant, il résulte de telles conditions de la gloire et des honneurs, du pouvoir et de l’influence sur la masse —il devient toujours plus indispensable— mais aussi de la peine et du travail, des fardeaux et des soucis et, pour ceux d’entre eux dont les nerfs sont les plus fragiles, une mort précoce et prématurée. Il est frappant30 que des agitateurs et organisateurs socialistes fournissent un pourcentage si élevé de malades mentaux. Carlo Cafiero, Jean Volders, Bruno Schönlank et Georg Jaeck moururent dans des maisons de fous. Lassalle était proche de l’effondrement corporel et mental lorsqu’il décida de risquer sa vie pour Hélène von Dönniges. Telles sont les suites du surmenage à cause des exigences élevées qu’on fait peser sur les dirigeants dans la vie partisane.


  


  
    ChapitreIII
  


  
    LAGRATITUDE DESMASSES
  


  Mais en dehors de l’indifférence politique, un autre élément psychologique, éthiquement plus réjouissant, contribue encore à la genèse du phénomène dirigeant: la gratitude des masses envers les personnalités qui parlent et écrivent au nom de la masse, qui se sont fait un nom en tant que relais et défenseurs de la masse, qui souvent aussi ont souffert en tant que chefs de file de la masse et qui, pendant que la masse «économiquement indispensable», vaquant à ses occupations quotidiennes, demeurait calmement et sans dommage à sa place, ont dû, pour l’amour de l’idée commune, endurer patiemment des poursuites, le bannissement et la prison. August Bebel disait ainsi: «Les dirigeants ont le privilège de marcher à la pointe du parti et de parer en première ligne tous les coups de nos adversaires qui sont destinés au parti1.»


  De la gratitude, voilà ce qu’exigent en retour, en guise de cadeau de la part des masses pour les prestations qu’ils ont accomplies pour elle, ces hommes qui se sont acquis une sorte d’auréole de martyrs. La gratitude est un excellent moyen de domination, un terreau parfait pour des exigences considérables. C’est avec raison que le poète met dans la bouche d’un porte-parole de la masse les paroles suivantes, dirigées contre un dirigeant militaire victorieux se targuant de ses mérites: «Ni l’or dans notre coffre, ni les mots dans notre bouche, ni le vin dans notre cave, ni la bougresse dans notre lit ne seront à l’abri de lui. Et toujours on dira: Je vous ai libéré des Génois, je suis le vainqueur d’Aliscamp2.» —Le rôle qu’a joué la gratitude en politique dans les grandes formations étatiques attend encore d’être apprécié. Pour une bonne part, la toute-puissance du fondateur du Reich, Bismarck, qui persistait près de trenteans après la grande action, était faite de haut en bas de ce ciment. Max Nordau voyait largement juste lorsqu’il dit à son propos: «On abuse sans scrupules de la propriété la plus touchante et la plus aimable de notre peuple, sa gratitude3.» En Italie, dans les premiers temps qui suivirent l’établissement de la monarchie, les députés qui avaient particulièrement contribué à l’unification furent longtemps toujours facilement réélus, en règle générale, à chaque nouvelle élection, par gratitude pour ce qu’ils avaient accompli4. Parfois, l’exigence de gratitude des dirigeants s’exprime même dans leurs écrits historiques5. La gratitude est ressentie par les masses elles-mêmes de la manière la plus profonde. Que les masses démocratiques inclinent à l’ingratitude (comme on le prétend souvent du côté des dirigeants), voilà qui n’est pas conforme à la vérité. De la démocratie, Roscher dit même que, tandis que l’ingratitude dans la monarchie et dans l’aristocratie serait consciente et délibérée, l’ingratitude qui s’exerce en elle consisterait seulement en un oubli non intentionnel qui serait même souvent, du fait de l’alternance des partis à laquelle elle est associée, dépourvu de toute conviction personnelle et même de tout calcul6. La démocratie en tant que parti qui connaît beaucoup moins «l’alternance des partis» a aussi pour cette raison bien plus rarement encore l’occasion de devoir se montrer ingrate. Lorsque l’histoire, de temps en temps, nous apporte des exceptions à cette règle, et fait apparaître la masse dans les brumes d’une noire ingratitude envers les dirigeants qu’elle avait à l’origine librement choisis, on peut être sûr qu’au fondement de ce processus se trouve un drame de la jalousie, la lutte amère, acharnée et démagogique d’un dirigeant contre l’autre, lutte dans laquelle la masse a dû embrasser un parti, décider et devenir «ingrate» envers l’un des deux. Mis à part le cas de ces exceptions hétérogènes, la masse est remplie à l’égard de ses dirigeants d’une gratitude sincère, qui est vue comme un devoir sacré7. Mais ce devoir sacré ne se transpose en pratique que par la manière qu’a la masse reconnaissante de permettre à l’homme à qui elle doit de la gratitude de faire durer toujours davantage le mandat par lequel il la représente, dans bien des cas jusqu’à la durée d’une vie, en d’autres termes par la manière dont elle le place durablement au-dessus d’elle. C’est une conception largement répandue dans les masses que ce serait être «ingrat» que de ne pas toujours à nouveau confirmer dans sa fonction un dirigeant aux «mérites anciens».


  C’est précisément à ce mobile que Bernstein attribue l’exaspération qui s’empara de la plupart des délégués au congrès du parti à Dresde lorsque le bruit se répandit qu’un ensemble de membres radicaux du parti avait décidé, pour des raisons de tactique partisane, de ne plus réélire Ignaz Auer au sein de l’exécutif du parti. Tandis qu’eux voyaient en lui «l’incarnation d’un morceau important de l’histoire du parti» et avaient avec lui «le sentiment d’un attachement»8. Il est vrai que, selon notre point de vue, cet épisode a une deuxième source dans la crainte tout à fait générale qu’ont les masses de changer de dirigeants9.
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    LEBESOIN DEVÉNÉRATION

    


    DES MASSES
  


  L’anthropologue social Frazer a établi cette proposition que le maintien de l’ordre et de l’autorité de l’État serait garanti pour une part essentielle par les représentations superstitieuses des masses, ce que, soit dit en passant, il entérine comme un mauvais moyen pour une bonne fin. Parmi de telles représentations superstitieuses, Frazer met en avant la supposition fréquente que fait le peuple selon laquelle ses dirigeants appartiendraient à un ordre d’êtres humains qui lui serait supérieur1. L’histoire socialiste des cinquante dernières années présente de fait un phénomène similaire; la domination des dirigeants du parti sur les masses du parti repose, en dehors des autres facteurs que nous avons fait valoir, sur la vénération superstitieuse largement répandue qui est manifestée aux dirigeants pour leur éducation formelle (devant l’éducation de l’esprit, le respect est la plupart du temps plus faible). [Pareto remarque aussi que les masses d’aujourd’hui font montre envers leurs dirigeants du même besoin de subordination que les classes inférieures envers les supérieures à l’époque de l’ancien régime*2.]


  Les masses possèdent une tendance profonde à la vénération personnelle. Dans leur idéalisme primitif, elles ont besoin de dieux terrestres auxquels elles s’attachent avec un amour d’autant plus aveugle que la dureté de la vie les assaille d’une manière plus prononcée. Il y a quelque chose de vrai lorsque Bernard Shaw, avec son art du paradoxe, décrit la démocratie, par opposition avec l’aristocratie qui serait un agrégat d’idoles, comme un agrégat d’idolâtres3. [Ensuite, il apparaît également avec certitude que la masse du parti traite son idole comme la masse nègre traite ses fétiches et la roue de coups4. Mais plus souvent encore, elle suit aussi la psychologie des fétichistes en ceci qu’elle la réinstalle comme fétiche après l’avoir rouée de coups.]


  Le plus souvent, cette vive vénération pour les dirigeants demeure chez les dirigés à l’état latent, c’est-à-dire qu’elle se manifeste par des symptômes qui ne sont perceptibles que par celui qui a l’oreille fine —tels le ton respectueux avec lequel est prononcé le nom de celui que l’on vénère, la manière inconditionnée avec laquelle on suit ses paroles, l’indignation avec laquelle est repoussé tout doute portant sur lui. Dans la démocratie italienne, a longtemps valu pour reproche moral le plus grave qui puisse être fait à quelqu’un le fait d’avoir mal parlé de Garibaldi (ha parlato male di Garibaldi). En Allemagne, le nom de Bebel a souvent occupé le même rang dans les milieux ouvriers. Mais s’agissant de personnalités particulièrement éminentes et dans des moments de tension élevée, la ferveur latente tourne au paroxysme bruyant. Les Rhénans, qui ont le sang chaud, accueillirent Lassalle en 1864 comme un Dieu: dans les rues, des guirlandes furent tendues. De jeunes vierges le couvrirent d’une pluie de fleurs. Des colonnes entières de voitures suivirent le carrosse du président. Une allégresse générale, qui ne voulait pas finir, sans bornes, répondit aux exposés du triomphateur, exposés à plus d’un égard remarquables, défiant ouvertement la critique et débordant du charlatanisme le plus vaniteux. Rien ne manquait. Ni les portes d’honneur, ni les hymnes de salutation, ni la réception solennelle de délégations étrangères5. Lassalle était par ailleurs un ambitieux de grand style, et Bismarck a dit plus tard de lui que la question de savoir si le pouvoir impérial allemand devait revenir à la dynastie Hohenzollern ou à la dynastie Lassalle lui était apparue comme incertaine6. Il n’y a rien d’étonnant à ce que l’imagination du Lassalle ait été si excitée par des événements comme ceux dépeints ci-dessus qu’il ait pu peu après devant sa fiancée s’enthousiasmer par avance de ce qu’un jour, en tant que président élu du peuple allemand, il ferait son entrée dans la capitale du Reich dans une voiture tirée par six chevaux blancs7.


  Lors de l’organisation de la première association d’ouvriers agricoles de Sicile, les Fasci (1892), hommes et femmes éprouvaient à l’endroit des dirigeants du mouvement une confiance presque surnaturelle. Faisant converger naïvement la question sociale avec les usages religieux, ils portaient souvent dans leurs défilés le crucifix à côté du drapeau rouge et de pancartes sur lesquelles se trouvaient des sentences de Marx. Pour les conférences, hommes et femmes venaient chercher leurs dirigeants avec de la musique, des flambeaux et des lampions8. Beaucoup les saluaient en se jetant à terre, tout à l’ivresse de la vénération, exactement comme ils l’avaient fait auparavant pour saluer leurs évêques9. Lorsqu’un journaliste bourgeois demanda à un vieil ouvrier agricole, qui était membre d’un Fascio socialiste, si eux, les prolétaires, n’avaient pas peur que les jeunes étudiants et avocats qui, bien qu’étant des bourgeois, travaillaient pourtant pour les Fasci, n’aient en cela poursuivi au fond que le dessein d’être élus par eux conseillers municipaux et députés, il n’obtint à sa question que cette réponse sans détour: «Ce sont des anges descendus du paradis10!»


  On pourrait concéder que ce ne sont pas tous les ouvriers qui auraient répondu d’une telle manière à une question de cette sorte, et aussi que le peuple sicilien a toujours particulièrement excellé dans la vénération des héros. Aujourd’hui encore, en Italie du Sud, et pour partie aussi dans le centre de l’Italie, comme tout initié le sait, la masse entoure le dirigeant de rites à coloration religieuse. En Calabre, Enrico Ferri fut un temps vénéré comme saint patron contre la Camorra. À Rome, où des formes païennes classiques prédominent, lorsque, furieux que le président de la Chambre ait prononcé contre lui une sanction disciplinaire, il eut brisé du poing une fenêtre dans la salle des conférences pour se faire écouter, on l’a fêté dans la salle d’une grande brasserie, au nom de tous les Quirites prolétaires, comme le plus grand de tous les grands (1901)11. Mais qu’un tel comportement des masses ne se borne pas seulement à des contrées «attardées» et ne doive pas facilement être considéré comme le reste atavique d’une psychologie primitive, c’est ce que prouvent nombre d’exemples tirés d’autres pays. En Hollande, en 1886, ainsi qu’il le dit lui-même, des témoignages de vénération plus grands que ceux qu’elles avaient jamais manifestés à un souverain furent rendus par les masses au populaire socialiste Ferdinand Domela Nieuwenhuis pour sa sortie de prison et son retour dans la vie civile; la salle dans laquelle il devait parler était surchargée de fleurs12. Quant à l’idolâtrie dont on a ceint, dans le Département du Nord*, la partie de la France qui a le plus progressé dans le capitalisme industriel, la personne du prophète marxiste Jules Guesde, elle est bien connue. Dans les districts ouvriers d’Angleterre aussi se jouent encore parfois des réceptions de dirigeants qui rappellent l’époque de Lassalle13. [Et pour finir, une image des masses pendant la guerre: Karl Liebknecht, de retour à Berlin à sa sortie de bagne: «Aucun monarque n’a jamais rencontré à Berlin chez une masse gigantesque un accueil si enthousiaste que celui qu’il rencontra à son arrivée à la gare d’Anhalt»14.]


  Souvent, les partis démocratiques et sociaux (socialistes) vont si loin dans l’identification à leur dirigeant qu’ils adoptent son nom, comme s’ils étaient une chose qui lui appartenait; nous avons dès lors, comme dans l’Allemagne des années 1860 et du début des années 1870, des lassalliens et des marxistes, comme dans la France socialiste jusqu’à une époque récente, les partis des broussistes, des allemanistes, des blanquistes, des guesdistes, des jaurésistes. L’analogie avec les sectes religieuses et avec les ordres est ici manifeste. C’est à bon droit qu’Yves Guyot remarque que le membre du parti moderne ne se comporte pas autrement que les moines du Moyen Âge, qui, fidèles aux doctrines de leur maître, se nommaient selon les cas d’après saint Dominique, saint Benoît, saint Augustin et saint François15. Si les désignations personnelles sont aujourd’hui en partie en déclin et ont en partie disparu, comme en Allemagne, cela doit être attribué d’une part au caractère de masse du parti, en cohérence avec sa croissance numérique et surtout électorale, mais aussi d’autre part à l’oligarchie existant en lui, et en particulier à la jalousie mutuelle de nombre de dirigeants principaux, qui a remplacé l’ancienne dictature d’un seul, ainsi qu’en dernier ressort au manque en lui de personnalités fortes, absolument éminentes et intellectuelles16.


  La vénération pour les dirigeants perdure après leur mort. Les plus grands d’entre eux sont carrément canonisés. Le culte auquel se livra non seulement le groupe de la comtesse Hatzfeld, mais aussi la «ligne virile» du D. A.-V. (Schweitzer) avec le souvenir de Lassalle et chaque lettre de son programme, appartient aux faits les plus élémentaires de l’histoire du mouvement ouvrier. Le zèle fanatique qu’on rencontre encore aujourd’hui et que mettent certains marxistes dans la défense de Marx présente des penchants apparentés à cette idolâtrie. De même que jadis les chrétiens donnaient les noms des grands fondateurs de la religion saint Pierre et saint Paul à leurs nouveau-nés, de même aujourd’hui dans certaines parties du centre de l’Italie dans lesquelles le parti socialiste fait son entrée, on nomme les nourrissons de parents socialistes Lassallo et Marxina. La transmission des grands noms des dirigeants morts à la descendance est un emblème de la nouvelle foi. On l’obtient souvent fièrement et dans la souffrance dans une lutte contre des parents rancuniers et des officiers d’état civil récalcitrants, fréquemment aussi on le paye de lourds préjudices économiques, perte de sa place, etc. C’est parfois une marque de ce snobisme poseur qui s’implante aussi dans les milieux ouvriers, c’est plus fréquemment encore le signe extérieur d’un idéalisme intime17, mais c’est toujours la preuve d’une vénération qui va au-delà du compréhensible attachement au dirigeant qui a rendu des services inoubliables au parti. De temps en temps, cette vénération se joint sans doute à des fins spéculatives; de cela relèvent par exemple la Liqueur Karl Marx, le Bouton de Culotte Karl Marx, qui sont mis en vente par des hommes d’affaires ingénieux, surtout en Amérique, en Italie et dans les pays slaves du Sud, dans la partie publicitaire des journaux socialistes, ainsi qu’à l’occasion de fêtes ouvrières et d’assemblées18. Le fait que ces pratiques rapportent des profits souvent extraordinaires jette sur l’état de l’âme prolétarienne une lumière crue19.


  [On perçoit souvent, dans la transmission des noms de dirigeants célèbres aux nourrissons de leurs partisans, une manière de suivre de vieilles traditions religieuses. C’est ainsi déjà que naquit en Italie au début du siècle dans les milieux ouvriers et paysans ce qu’on a appelé le baptême socialiste20.


  Là où le socialisme, par la conquête du pouvoir, a adopté la coloration d’une religion d’État, comme en Russie, des nominations et des baptêmes de cette sorte sont entrepris avec toute la pompe imaginable. Tenant compte du besoin qu’ont les masses de fastes et de festivités, les bolcheviques cherchent à remplacer les usages religieux par des festivités communistes en organisant, à Noël et à Pâques, des cortèges et des représentations qui doivent profaner la religion chrétienne et rappeler le culte païen et plein de fastes de l’ancienne Russie, celui de Perun. Les rouges croient posséder une arme maîtresse dans le baptême des enfants après un rite pour jeunes garçons, auquel on procéda à l’occasion des six ans d’existence de la république soviétique dans différentes villes de Russie. Ainsi, les Izvestia21 de Moscou nous informent d’un baptême rouge à Ijevsk, lors duquel le berceau du nouveau-né aurait été éclairé par une étoile rouge soviétique:


  «La théâtre est comble. Près de mille personnes sont présentes. Des hommes, des femmes, des gens jeunes et vieux remplissent la salle. Dans le corridor, dans l’escalier et dans la rue s’amasse une foule de curieux qui n’ont pas trouvé de place dans le théâtre. À l’intérieur du théâtre se déroule un acte extraordinaire: le premier baptême après l’accomplissement du rite de naissance pour jeunes garçons. À la table se trouvent, en habits de fête, le père de l’enfant, ouvrier à la première fabrique de tissu de Moscou, le camarade Soldatov, et à côté de lui, tenant l’enfant dans les mains, sa femme. Autour de la table sont assis en demi-cercle: le bureau du groupe communiste local, de jeunes garçons, le présidium du comité de la fabrique, les invités du comité moscovite du Sans dieu (un journal athée) et des représentants d’organisations professionnelles.


  «Le président ouvre solennellement la séance: “Camarades! Aujourd’hui a lieu un acte extraordinaire, un baptême après l’accomplissement d’un rite de naissance pour jeunes garçons. Cela est d’autant plus joyeux que le père et la mère de l’enfant, qui sont des gens sans parti pris, ont reconnu toute la tromperie de la religion.”


  «La mère avec l’enfant dans les bras déclare: “Camarades! Pendant des milliers d’années, nos têtes ont été enveloppées dans le brouillard. Cela fait longtemps que j’ai réfléchi sur ces questions et que j’ai vu tout le mensonge de la religion et décidé de me libérer des préjugés. Avec cela, je remets mon fils à l’éducation du groupe communiste local.” Des applaudissements retentissent dans la salle. La femme présente l’enfant au secrétaire du groupe communiste local. “Je prends réception de l’enfant, dit-il, le munis de l’insigne qui représente le symbole de la révolution prolétarienne, et je lui donne le nom d’Octobre Rouge.” (Suivent des allocutions de différents représentants communistes.) Là-dessus, un concert débuta, auquel prirent part toutes les unions ouvrières.» À Rostov-sur-le-Don, des enfants furent baptisés des noms de «Marx» et de «Travail». Avec le temps, on pense remplacer les anciens prénoms «bourgeois» par de nouveaux prénoms «prolétariens». Si l’on pense également changer les noms de famille dans un sens révolutionnaire, alors l’étranger venant à Moscou dans un temps pas trop éloigné pourrait lire à peu près l’annonce de mariage suivante: «Travail Socialo et Octobrina Mort-aux-Bourgeois ont promis de s’unir par les liens du mariage».]


  Il est fréquent que le besoin d’adoration soit l’unique rocher de bronce*22 qui perdure par-delà tous les changements qui affectent la conception du monde des masses. Au cours des dernières décennies, les ouvriers des fabriques de Saxe, de pieux protestants qu’ils étaient, sont devenus des sociaux-démocrates. Il se peut bien que pour eux, une grande transvaluation de toutes les valeurs ait été associée à cette évolution. Mais ils n’ont ôté de leur salon le portrait de Luther qui était de rigueur que pour le remplacer par un portrait de Bebel. Dans la province italienne d’Émilie, où les ouvriers agricoles sont passés par la même évolution, la chromolithographie de la Santissima Vergine Maria n’a reculé que pour celle de l’onorevolePrampolini, en Italie du Sud la croyance en la coulée annuelle de sang de San Genaro que pour la croyance dans la force surhumaine du «flagellatore della camorra» Enrico Ferri. Sous les ruines des anciennes manières de voir des masses demeurait debout, indemne, la colonne de la victoire du besoin d’adoration. Les masses se comportent fréquemment envers leurs dirigeants comme ce sculpteur de l’Antiquité grecque qui après avoir modelé un Jupiter dieu du tonnerre tomba à genoux devant son propre ouvrage pour l’adorer. Mais l’adoration engendre facilement chez l’objet adoré de la mégalomanie23. La suffisance démesurée, non dépourvue parfois d’un aspect comique, que nous rencontrons si fréquemment chez les dirigeants des masses modernes, a sa source, en dehors du fait qu’une partie d’entre eux sont des self-made-men, dans l’accueil durablement enthousiaste qu’ils trouvent auprès des masses. Mais la suffisance, en ce qu’elle exerce un pouvoir de suggestion, agit à nouveau en retour sur les masses et forme ainsi, par l’admiration supplémentaire qu’elle inspire, un nouvel élément de domination.
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  Surtout dans la première période du mouvement ouvrier, et bien que cela ne soit en aucune manière exclusif, c’est le don oratoire qui constitue le fondement de l’élément dirigeant. Aucune masse n’est imperméable à la force esthétique et émotive du discours. Par la puissance du discours, la masse est suggestionnée, et par la suggestion elle est soumise à l’orateur1. Dans les États à gouvernement démocratique, il est universellement admis que le don oratoire rend un homme apte à la conduite d’une charge publique2. De ce fait, dans la démocratie, qui compte sur l’action des masses, la parole écrite ou proférée a une grande force politique de pénétration. Dans le système démocratique, les orateurs et les journalistes sont des dirigeants tout trouvés. En France: Gambetta, Clemenceau; en Angleterre: Gladstone, Lloyd George; en Italie: Crispi, Luzzati. La même proposition doit valoir d’une manière encore plus illimitée pour la direction des grands partis démocratiques. Ainsi Carlyle pouvait-il déjà dire de l’Angleterre, la première grande démocratie: «No British man can attain to be a statesman or chief of workers till he has first proved himself a chief of talkers3.» C’est à un résultat similaire que parvint en 1826 le spécialiste de l’Angleterre Pecchio. L’Anglais du peuple se plaît aux discours politiques comme aux pièces jouées au théâtre4. En France, Ernest-Charles a fait, à l’occasion d’une analyse de la profession des députés, cette observation que presque tous les représentants des partis jeunes, pleins d’une vie impétueuse, progressistes et démocratiques étaient des journalistes éloquents. Cela vaut tout autant pour les socialistes que pour les nationalistes et les antisémites5. [En Italie, on peut prouver la même chose pour les socialistes et les radicaux6.]


  L’histoire du mouvement politique ouvrier confirme cette observation. Jaurès7, Guesde, Lagardelle, Hervé, Bebel8, Ferri9, Turati, Labriola, Ramsay MacDonald, Troelstra, Henriette Roland Holst, Daszynski10 étaient —chacun à sa manière— de puissants orateurs.


  [Les dirigeants du mouvement ouvrier sentent eux-mêmes l’importance du discours pour leur fonction. En 1909, les étudiants du Ruskin College d’Oxford, entretenu par les trade-unions anglais comme une sorte de pépinière* pour futurs permanents ouvriers, se mirent en grève parce qu’à leur avis, on leur exposait trop de sociologie et de logique et qu’on leur donnait en revanche trop peu d’heures de cette rhétorique, qu’ils ressentaient, pour la fin qui était la leur, celle de dominer les masses, comme «absolutely necessary»11. De fait, dans le mouvement ouvrier moderne, jamais le mauvais orateur n’est porté aux toutes premières places.] Il faut bien dire que d’autre part, le manque de talent oratoire est à regarder comme un coefficient dans le complexe de causes qui fait qu’en Allemagne, malgré sa science et sa grande influence intellectuelle, la personnalité d’un homme comme Eduard Bernstein soit demeurée dans l’ombre, qu’en Hollande Ferdinand Domela Nieuwenhuis ait été écarté de la place prédominante qu’il occupait, et qu’en France une tête aussi intellectuelle et instruite que Paul Lafargue, malgré sa parenté étroite avec Karl Marx, ait dû céder la direction du parti à un Guesde, simple et sans instruction, mais orateur12.


  Le respect qu’acquiert l’orateur auprès de la masse est sans limites. En outre, la masse apprécie chez l’orateur le talent oratoire en tant que tel, la beauté de la voix et sa capacité à porter loin, le sens de la repartie, l’esprit; quant au pur contenu, prise comme un tout elle lui accorde peu de valeur13. Un braillard qui court de lieu en lieu comme s’il avait été piqué par une tarentule pour tenir ses discours au peuple —s’est plaint un savant socialiste en Italie— passe facilement auprès d’elle pour un camarade «actif», assidu et vraiment combatif, tandis que quelqu’un qui, appartenant au parti, produit à sa table de travail des biens réels, qui discourt moins mais travaille davantage, sera regardé avec dédain et ne sera pas tout à fait pris au sérieux14. [Pendant l’occupation des entreprises par les ouvriers italiens à l’automne 1920, on pouvait observer que ce n’étaient pas seulement de bons orateurs, mais aussi de bons chanteurs (des rossignols) qui furent élus d’une manière particulièrement aisée par leurs camarades dans les conseils ouvriers, tandis qu’on ne veillait pas toujours à leur qualification technique15.


  D’une manière générale, dans le discours populaire, on préfère dans l’expression l’agressivité crâne et la concision, à la manière de slogans. En France, le grand politicien catholique Louis Veuillot concentre ses conseils à un jeune orateur dans ces paroles militaires: Dégainez, sabrez, empoignez*16! En dehors de France aussi la plupart des masses seront à la merci d’une telle tactique oratoire. Elles veulent s’énerver, quand bien même l’état d’énervement leur cause un sentiment de douleur17 —tels les flagellants. Naturellement il y a des variantes nationales. L’Anglais éprouve le besoin de beaucoup d’humour. Il est très frappant de constater que l’orateur anglais se fasse un devoir de faire la grimace avant de dire quelque chose de spirituel: une mimique pour avertir un public à la capacité de réaction lente. En France et en Italie, les grands gestes et le pathos ne doivent pas manquer. En outre, le public français réclame et supporte de la part de l’orateur plus d’esprit, et avant tout plus d’autodérision, que le public italien. La foule russe demande à l’orateur une profondeur intime et une ardeur à convaincre. Elle n’accorde aucune valeur à l’élégance du discours18. D’un point de vue esthétique, la masse allemande est aussi modeste dans ses besoins; bien que les orateurs éminents ne manquent pas, le profil est pourtant toujours médiocre.


  Naturellement, les propriétés des orateurs et des dirigeants sont pareillement déterminées nationalement. Là où un fort sentiment du beau est présent dans un peuple, le bel homme possède ceteris paribus19 une longueur d’avance dans les faveurs du peuple par rapport à ses rivaux qui sont moins beaux. Ainsi a-t-on pu observer en Italie que dans la vie partisane, le type de l’apollon est fréquent parmi les dirigeants populaires. Parmi les 33 députés que le parti socialiste a envoyés au parlement en 1901, 16 au moins avaient pour profil d’être des hommes beaux et élégants, avec un nez, des yeux, des dents et des moyens vocaux superbes. Lorsque je fis part de cette observation au Iercongrès international eugéniste de Londres en 191220, il me fut répliqué dans la presse anglaise que le peuple anglais aussi faisait preuve d’une grande sensibilité pour la beauté des hommes dans la vie politique. En particulier, la carrière de Balfour, qui était par ailleurs dépourvu de capacités oratoires, aurait aussi été fondée là-dessus21. En Hesse, des hommes âgés m’ont fait part de ce que, de son temps, l’effet d’agitation produit par Lassalle se serait pareillement ramené à l’impression que sa beauté avait partout suscitée.]


  Il est vrai que la force d’attraction qu’exerce l’art sonore du discours, à cause de la faiblesse de l’action qui lui fait suite et qui est fréquemment sans proportion avec elle, à cause aussi de la bassesse du caractère de l’orateur, constitue souvent une ouverture pour de longues périodes de déception22. Le plus souvent, au contraire, les masses, qui succombent à la capacité innée qu’a l’orateur de les griser, sont tellement hypnotisées par lui qu’elles voient en lui d’une manière persistante pour ainsi dire un miroir grossissant de leur propre moi23. Leur admiration et leur enthousiasme pour l’orateur deviennent dès lors en dernier ressort une admiration et un enthousiasme pour leur propre personnalité que l’orateur appuie en ce qu’il parle et promet d’agir au nom de la masse, et donc au nom de chaque individu. Le service d’ost que la masse rend au grand orateur prend sa source dans la suggestion inconsciente de l’égoïsme.


  Les propriétés personnelles au moyen desquelles des individus isolés brident les masses, et qui doivent donc être considérées comme des propriétés spécifiques des dirigeants, sont de diverses sortes; mais du reste, il n’est pas nécessaire qu’elles se rencontrent dans chaque cas en un complexe: il faut avant tout l’énergie de la volonté, qui contraint les volontés faibles à se soumettre à elle. Le savoir supérieur, qui en impose. Une profondeur de conviction catonienne, une force dans les idées qui touche fréquemment au fanatisme et qui par son intensité inspire du respect aux masses. La foi en soi-même, l’assurance (parfois même quand elle est accompagnée d’orgueil) que l’on sait communiquer aux masses24. [Les masses réclament aussi de leurs dirigeants de la concentration. Ils doivent se consacrer entièrement à elles, sans activités parallèles25.] Dans des cas isolés, la bonté de cœur et le désintéressement des dirigeants jouent aussi sans doute un rôle, des propriétés qui rappellent aux masses Jésus-Christ et provoquent une nouvelle percée de leurs sentiments religieux qui n’étaient pas morts mais seulement en sommeil. [Le charisme. Le missionnaire sous les dirigeants26.]


  Mais les masses sont, à un degré particulièrement élevé, sensibles à la célébrité. L’influence d’un sens sur un autre se produit toujours au moyen de la collaboration de nombreux autres sens associés dont le sentiment se réfléchit dans le sentiment de l’individu, sans que celui-ci en soit conscient27. L’homme célèbre n’a par conséquent qu’à bouger le doigt pour se ménager un rôle politique. Les masses se font un grand honneur de pouvoir offrir à un homme célèbre une place honorifique.


  Devant la gloire, les masses se plient toujours sous le joug. L’homme à la couronne de laurier autour du front est considéré a priori par elles comme un demi-dieu; s’il condescend à prendre leur direction, il peut être certain de leurs applaudissements et de leur enthousiasme, que le bosquet dans lequel il s’est cueilli ses lauriers se trouve dans leur sphère d’intérêts, confine avec elle ou ne la touche pas du tout. Réveiller les masses ouvrières qui sont en sommeil ou qui sont à la remorque de la démocratie bourgeoise et les rassembler autour de soi, voilà qui n’était possible que de la part d’un poète, philosophe et avocat aussi célébré que Ferdinand Lassalle. Or justement, Lassalle n’a jamais sous-estimé l’effet pour la propagande que devait exercer le ralliement aux ouvriers de noms célèbres et il a racolé infatigablement dans ce sens28. En Italie, le jeune et célèbre professeur Enrico Ferri, créateur du droit pénal moderne, n’eut qu’à se présenter au parti ouvrier (au congrès de Reggio d’Émilie en 1893) pour se voir d’emblée confier sa direction pour quinze ans. D’une manière similaire, sans même qu’ils aient eu à effectuer officiellement leur entrée, c’est-à-dire sans carte du parti, l’anthropologue Cesare Lombroso, à la renommée mondiale, ainsi que le célèbre écrivain Edmondo De Amicis, au moment même où ils abordèrent le parti avec des télégrammes de félicitations et des manifestations épistolaires de sympathie, furent élevés, pour l’un au rang de conseiller et représentant le plus intime au conseil municipal de Turin, pour l’autre au rang d’Homère officiel du prolétariat29. Au sein du mouvement ouvrier français, Jean Jaurès, déjà renommé comme philosophe académique et politicien radical, trouva dès son entrée une place libre au premier rang, sans avoir dû se soumettre à quelque délai de carence que ce soit. Il faut aussi se rappeler la place qu’occupa Anatole France auprès des socialistes français. En Angleterre, le poète William Morris, lorsqu’il s’est joint à la fin de sa vie à la propagande socialiste, a trouvé dans le peuple nombre de personnes pour le suivre, de même qu’en Hollande Herman Gorter, l’auteur du poème Mai, et Henriette Roland Holst, lorsqu’elle se rangea du côté de la social-démocratie. Récemment en Allemagne, de grands hommes se trouvant au zénith de leur gloire ont jusque-là craint de franchir le Rubicon socialiste. Mais il ne fait aucun doute qu’au cas où Gerhart Hauptmann ou Werner Sombart auraient accompli leur ralliement à la social-démocratie, l’un après le succès de ses Tisserands, l’autre après ses premiers écrits sensationnels, ils se trouveraient tous deux à la pointe du parti des Trois Millions. Rien n’a jamais donné aux yeux du peuple une plus grande prétention à la direction que le fait de porter un nom qui ne lui est plus étranger. Les masses ont toujours instinctivement donné la prééminence à ceux qui sont déjà «arrivati», qui les ont rejointes avec tout le bagage de leur prétention légitime à l’immortalité, plutôt qu’à ceux parmi leurs dirigeants qui ne se sont acquis leur nom qu’au sein du parti lui-même après de longues années de dure lutte. Celui qui transporte la gloire avec lui a pour elles plus de valeur encore que celui qui l’a acquise sous leurs yeux.


  Il est vrai que nous ne pouvons faire mention de ce phénomène sans y joindre quelques autres phénomènes concomitants. L’expérience nous apprend qu’entre ceux qui sont devenus des dirigeants au sein du parti et ceux qui sont venus à lui étant déjà parvenus à l’état de gros bonnets*, une friction se fait bientôt jour qui prend souvent les formes d’une lutte en règle pour l’hégémonie entre deux strates. Cette lutte est déterminée d’un côté par l’envie et la jalousie, de l’autre par la folie des grandeurs et la suffisance. Mais elle est aussi déterminée par des raisons substantielles et tactiques. L’homme qui a grandi au sein du parti a en général sur celui qui a acquis sa grandeur en tant qu’outsider l’avantage du regard sur la proximité, la connaissance supérieure de la psychologie des masses et de l’histoire du mouvement, ainsi le plus souvent qu’une intelligence plus exacte du contenu dogmatique du programme.


  Dans la lutte qui s’engage aussitôt entre les deux strates de ceux qui dominent le parti, on peut distinguer en général deux phases. D’abord, les grands hommes arrachent les masses des mains de ceux qui sont devenus dirigeants, mettent ces derniers à l’écart et prêchent dans un transport de joie leur évangile encore transfiguré par une lumière qui tombe de l’extérieur. Entre-temps, les anciens dirigeants, revanchards, ruent dans les brancards, s’organisent, d’abord en silence, et passent finalement à l’attaque. Ce faisant, ils ont aussi l’avantage naturel de la supériorité numérique. Alors les nouveaux dirigeants en prennent ombrage, d’autant plus qu’en tant que grands hommes, ils se berçaient jusque-là d’être en sûreté face à ces troupiers qu’ils méprisent intimement et d’autant plus en outre qu’en tant que poètes, esthètes et savants ils ne sont pas les amis de la discipline extérieure, par suite de quoi à la longue ils se découvrent facilement et se discréditent vis-à-vis de la masse, et d’autant plus aussi qu’ils ne sont habitués à aucune opposition. Et souvent arrive ce qui devait arriver, à savoir que les grands hommes se retirent du parti déçus et fâchés ou continuent quand même à agir de leur propre chef à l’écart. Chaque fois ils sont à nouveau refoulés. Ferdinand Lassalle, déjà, trouva son Julius Vahlteich. Il est vrai qu’il réussit à s’en débarrasser; mais s’il avait vécu plus longtemps, il aurait eu à soutenir une lutte à mort contre les Liebknecht et Bebel. Après sa rupture avec les dirigeants professionnels du parti ouvrier anglais, William Morris se vit cantonné à la direction de sa petite garde d’intellectuels à Hammersmith30. Enrico Ferri, accueilli dès son entrée par la méfiance rongeuse des vieux dirigeants, s’est finalement laissé entraîner à des sauts théoriques et pratiques qui ont eu raison une bonne fois pour toutes de son rôle de dirigeant officiel dans le parti socialiste. Gorter et Henriette Roland Horst, après des années de vibrant enthousiasme, ont été refoulés dans les marges par ceux qui avaient lentement grandi dans le parti.


  La domination sur les masses du parti de la gloire acquise en dehors du cadre du mouvement est donc de relativement court terme. Très peu seulement ont, comme Jaurès, tenu bon jusqu’à la mort. Par contre, le degré de maturité qu’a atteint le dirigeant est tout à fait inessentiel. On disait autrefois que les boucles grises étaient la première couronne. Mais aujourd’hui, à une époque qui n’a pas besoin de l’expérience accumulée au cours d’une vie, parce qu’elle dispose d’une si grande quantité d’éléments formels d’éducation qu’il est possible même aux plus jeunes de s’approprier en peu de temps un trésor de savoir31, l’âge a beaucoup perdu de sa valeur et, par suite, du respect qu’il inspirait, et de l’influence qu’il pouvait exercer. On pourrait plutôt dire que l’âge est embarrassant pour avancer dans le parti, comme pour avancer dans toute autre carrière que l’on doit commencer jeune parce qu’il faut y gravir des échelons. Cela vaut tout du moins pour des partis dotés d’une bonne organisation et en des lieux où l’affluence est grande. Il est vrai qu’il en va autrement avec les dirigeants qui ont blanchi dans une charge exercée pour le parti lui-même. L’ancienneté acquise au service du parti est indubitablement un élément de domination. L’ancien du parti est supérieur au jeune du parti. Non seulement à cause de la gratitude qui lui est manifestée par la masse, mais aussi parce qu’il est plus habile dans ses affaires que le jeune débutant. David Hume a déclaré que le motif de la supériorité du vieux sur les jeunes dans la pratique professionnelle, relativement au travail agricole, était qu’étant donné qu’il existe une certaine uniformité entre les effets exercés par le soleil, la pluie et la terre sur la croissance des plantes, l’expérience avait appris au vieux praticien les règles par lesquelles cette influence est déterminée et conduite32. On peut dire la même chose aussi du vieux praticien du parti. Il est davantage initié que le jeune dans les relations de cause à effet à l’œuvre dans le maniement de la politique des masses et il a l’oreille et la sensibilité plus fines dans son comportement pratique vis-à-vis d’elles.


  


  


  
    C.Causes génétiques d’ordre intellectuel
  


  


  


  
    Chapitre premier
  


  
    GENÈSE D’UNE SUPÉRIORITÉ SUBSTANTIELLE ETFORMELLE (DIFFÉRENCE DEFORMATION)

    


    PAR LADIRECTION PROFESSIONNELLE1
  


  
    ENTANT QUECONDUCTEUR D’UNE ORGANISATION (AUSENS ÉTROIT)
  


  Dans les périodes d’enfance du parti, lorsque l’organisation est encore faible, suivant le nombre de ses membres, et que sa tâche principale se limite à agiter les idées fondamentales du socialisme, le nombre de dirigeants professionnels le cède à celui des dirigeants qui en font un emploi accessoire. Dans la phase ultérieure, l’idéalisme et l’enthousiasme des intellectuels, la bonne volonté et le travail du dimanche des prolétaires ne suffisent plus à satisfaire les nouveaux besoins internes et externes de l’organisation qui naissent en permanence. Le fixe succède au provisoire, le travail professionnel conforme aux usages du métier succède au dilettantisme.


  L’organisation2, dans la mesure où elle a une structure fixe, qu’il s’agisse d’un État démocratique, d’un parti politique ou d’un syndicat de prolétaires, est un terrain on ne peut plus favorable pour la genèse de différenciations. Plus l’appareil officiel s’étend et se ramifie, c’est-à-dire plus une organisation accueille de membres, plus ses caisses se remplissent et sa presse se développe, et plus en elle la domination du peuple est refoulée et remplacée par la toute-puissance des comités3. Il est clair que le suffrage indirect possède dans l’étroit milieu de la vie partisane un effet encore plus funeste que sur le sol plus large de l’État. Même dans des congrès, qui présentent pourtant déjà la crème de la crème du parti, les questions importantes sont renvoyées à la chambre noire des commissions.


  Tout d’abord, c’est la fixité de l’organisation qui détermine, pour des raisons administratives autant que tactiques, la fixité du phénomène dirigeant. Aussi longtemps que l’organisation est relâchée, le phénomène de la direction professionnelle ne peut advenir. Les anarchistes, qui exècrent toute organisation fixe, ne possèdent pas de dirigeants employés d’une manière fixe. Dans les premiers temps de la social-démocratie allemande, l’«homme de confiance» continuait à exercer sa profession civile. Aujourd’hui, il a été en grande partie remplacé par des politiciens professionnels (secrétaires de circonscription, etc.). Plus l’organisation, avec le développement du parti moderne, adopte une forme fixe, plus le dirigeant de circonstance se voit remplacé par le dirigeant professionnel. Tout appareil partisan qui grandit a besoin d’un certain nombre de personnes qui sont exclusivement à son service. Les masses délèguent un petit nombre d’individus isolés qui les représentent d’une manière permanente sur la base d’un pouvoir et s’occupent de leurs affaires.


  Avec la croissance de l’organisation, ce ne sont pas seulement les tâches administratives qui croissent, mais c’est aussi la possibilité d’en avoir une vue d’ensemble qui diminue et le cercle des obligations qui s’étend et se ramifie. À côté de la quantité agit aussi la qualité des tâches, qui connaissent un mouvement croissant, dans la lignée de la différenciation. Certes, conformément au programme, toutes les actions des dirigeants se trouvent sous la surveillance éveillée des dirigés. Toutefois, dans une organisation qui s’accroît, le contrôle est condamné à mener une existence apparente. Ceux qui ont la qualité de membres doivent peu à peu, dans une mesure de plus en plus grande, renoncer à réglementer eux-mêmes les affaires administratives, ou ne serait-ce qu’à les vérifier après coup. Ils devront laisser ces tâches aux personnes de confiance mandatées pour cela, aux permanents rémunérés, et se contenter de rapports tout à fait sommaires et de l’emploi de vérificateurs. La sphère du contrôle démocratique se replie sur un cercle toujours plus étroit. Dans tous les partis socialistes, on peut observer que toujours plus de fonctions, qui autrefois étaient exercées par les unions électorales, passent aux comités directeurs. Il en naît un puissant édifice à la structure complexe. Les compétences se divisent —le principe de la division du travail s’impose— et se divisent à nouveau. Il se forme une bureaucratie strictement délimitée avec de nombreuses instances. Le respect de la voie hiérarchique figure au paragraphepremier du catéchisme des obligations partisanes. La hiérarchie est le résultat de besoins techniques et la condition préalable la plus essentielle pour un fonctionnement réglé de la machine partisane4.


  Pour autant, le penchant bureaucratico-oligarchique de l’organisation partisane prend indubitablement sa source dans une nécessité pratique. Il est le produit inévitable du principe même de l’organisation. Même la tendance radicale au sein du parti social-démocrate n’a rien à objecter à cette régression. La démocratie ne serait qu’une forme, dit-on. Mais on ne devrait pas placer la forme au-dessus du contenu5.


  Toutes les époques, toutes les phases de développement et toutes les manières d’agir de l’humanité ont auparavant connu l’institution du phénomène dirigeant. Aucune ne s’en est sortie sans dirigeants6. Lorsque aujourd’hui, en particulier dans les milieux de l’aile orthodoxe de la social-démocratie, [mais aussi chez les syndicats et même chez les bolcheviques russes7,] nous entendons cette assertion avancée, selon laquelle la social-démocratie ne posséderait pas de dirigeants mais tout au plus des permanents, cette assertion qui camoufle la vérité n’entraîne donc pas quelque retournement que ce soit d’une loi sociologique, mais au contraire, puisque par ses dénégations elle ferme les yeux des masses devant l’existence de fait d’un danger pour la démocratie dans le mouvement, elle a pour conséquence un renforcement de la domination des dirigeants.


  
    POUR L’EXÉCUTION SUBSTANTIELLE DESDIFFÉRENTES SORTES DETÂCHES PARTISANES
  


  La genèse d’un phénomène de direction professionnelle apporte avec elle une aggravation considérable de la différence de formation entre dirigeants et dirigés. Une longue expérience historique enseigne qu’à côté des facteurs de l’argent et de la valeur de l’argent —la supériorité économique— et des facteurs de la tradition et de l’hérédité —la supériorité historique—, le facteur de la formation par l’instruction —ce qu’on appelle la supériorité intellectuelle— appartient avant toutes choses aux éléments de domination de la minorité sur la majorité.


  Cette supériorité est tout d’abord purement formelle. Dans les partis prolétariens, une observation superficielle nous fait déjà rencontrer ce phénomène que les dirigeants sont à un haut degré supérieurs aux dirigés en matière de formation. Dans des pays où l’évolution politique et une ample prédisposition psychologique de cette sous-classe que nous décrivons comme celle des intellectuels bourgeois conduisent un grand nombre d’avocats, de médecins et de professeurs d’université vers le parti ouvrier, comme en Italie, cette supériorité se constate aisément. Les déserteurs de la bourgeoisie deviennent les commandants du prolétariat organisé, non pas malgré, mais précisément à cause de ce savoir d’emblée supérieur qu’ils ont acquis dans le camp ennemi et qu’ils ont apporté avec eux. Dans d’autres pays où les strates bourgeoises font face aux ouvriers révolutionnaires avec une intransigeance si implacable que les éléments qui pourraient les rejoindre sont voués à un boycott social et politique total, et d’autre part dans ceux où grâce à l’excellente organisation de l’État et sous la contrainte de la grande industrie qui a besoin d’un certain degré d’intelligence de la part de ses serviteurs, les ouvriers sont parvenus (comme par exemple en Allemagne8) à posséder une formation scolaire ne serait-ce qu’élémentaire, qu’ils se sont efforcés de compléter en autodidactes zélés, il est vrai que nous trouvons comme dirigeants ouvriers, à côté d’un nombre moindre d’intellectuels, une large majorité d’anciens travailleurs manuels. Mais ces travailleurs manuels qui se sont élevés ne se trouvent plus au même degré de formation que les anciens camarades de leur classe. L’appareil du parti, qui avec ses nombreux gagne-pain et ses nombreuses places honorifiques offre aux ouvriers la possibilité de faire carrière et qui par conséquent exerce sur eux une force d’attraction qui n’est pas peu considérable, amorce la transformation de tout un ensemble d’ouvriers plus ou moins doués en permanents parvenus à des conditions d’existence petites-bourgeoises, en leur procurant le loisir et l’occasion d’acquérir aux frais de la masse un savoir plus élevé, une intelligence plus exacte des conditions de la vie publique9. Tandis que la masse est tenue éloignée, par son travail professionnel et les soucis de la vie quotidienne, d’une connaissance exacte des rouages politiques et en particulier de l’entreprise politique, de la machinerie politique, le dirigeant à l’inverse, par sa nouvelle position dans la vie, est amené à se familiariser de la manière la plus étroite avec les aspects techniques de la politique. De cette manière, l’ancien ouvrier s’approprie à court terme une connaissance au départ tout juste formelle, mais ensuite aussi substantielle, qui à la longue le rend toujours davantage supérieur à ses mandants. Plus le métier politique se complexifie, plus il est impossible d’avoir une vue d’ensemble des dispositions de la législation sociale, plus il devient difficile de ce fait de s’orienter dans la vie publique, et plus s’agrandit l’écart entre les dirigeants et le gros des camarades, jusqu’à ce que finalement les premiers perdent le sentiment de former un ensemble avec la classe dont ils sont issus et que naisse une véritable différence de classe entre les ex-prolétaires dirigeants et les prolétaires dirigés10.


  Ce qui vaut pour l’administration et pour les journaux dans le parti et le syndicat vaut dans une mesure encore plus élevée pour la participation des dirigeants ouvriers, même bourgeois, au parlementarisme. Si nous faisons exception des anarchistes, passablement dénués d’influence politique, qui répugnent d’ailleurs en partie à toute organisation et qui pour une autre partie sont organisés dans des groupements si relâchés qu’ils ne peuvent à proprement parler être considérés comme un parti, [et peut-être aussi des fascistes et des bolcheviques, chez qui les rapports correspondants sont d’une nature très complexe11,] nous pouvons dire que tous les partis ont un objectif parlementaire. La route qu’ils empruntent est légaliste et électoraliste, leur but immédiat est l’obtention d’une influence au Parlement et leur fin dernière est ce qu’on appelle la «conquête du pouvoir politique». Pour cette raison, les représentants des partis révolutionnaires aussi entrent dans le corps des législateurs. Le travail parlementaire qu’ils y accomplissent, d’abord à contrecœur12, puis avec une satisfaction croissante et avec un amour de la profession, les éloigne encore toujours davantage de leurs électeurs. Les questions qui les assaillent et qui réclament une initiation sérieuse ont pour effet d’élargir et d’approfondir leur expertise et d’agrandir l’écart entre eux et les camarades dans le pays. Pour autant qu’ils ne l’étaient pas déjà auparavant, les dirigeants se voient ainsi «formés». Mais la formation signifie un pouvoir de suggestion sur les masses.


  
    LECARACTÈRE INDISPENSABLE DESDIRIGEANTS COMME PHÉNOMÈNE DÉCOULANT DELEUR COMPÉTENCE
  


  En pénétrant dans les détails de la vie parlementaire, dans les singularités des questions fiscales ou douanières et des problèmes de politique étrangère, les dirigeants acquièrent une valeur qui —tout du moins tant que les dirigés s’en tiennent à une tactique évolutionnaire, mais sans doute aussi au-delà— les rend indispensables, puisqu’ils ne peuvent plus être remplacés au pied levé par des forces fraîches issues du parti, dont les membres, qui ne sont pas familiers de son mécanisme bureaucratique, vaquent à leurs occupations quotidiennes et s’absorbent en elles13. Mais pour cela, cette compétence n’a pas forcément besoin d’être très grande. Souvent, des connaissances superficielles des questions les plus essentielles de toutes celles qui entrent en considération y suffisent déjà. C’est sans doute à bon droit qu’on a fait remarquer combien de précieux temps, surtout dans les États à régime parlementaire, le député consacre à des intrigues, et combien souvent il est contraint, exactement comme les journalistes, de parler sur des affaires et des matières dans lesquelles il n’est pas versé. «Pour qui examine, sait écouter et observer, ce n’est pas uniquement le cabinet actuel qui chancelle; la désaffection, une certaine désaffection, il ne faut rien exagérer, s’adresse à l’outil parlementaire lui-même. Les républicains devraient renoncer, de leur propre initiative, à ce régime usé de palabres, où un député passe tout son temps à harceler un ministre, lequel emploie tout le sien, même ses veilles, à ne pas se laisser désarçonner. Toute minute se dépense en réceptions, en paroles et en préparations de discours. Nul n’a les loisirs de contrôler, de réfléchir, de diriger. La qualité première d’un député et d’un ministre est de posséder l’organe et le talent d’un avocat capable de causer de tout, à toute heure, en tous lieux. De ce régime “qui a succédé au noble règne de l’épée et qui précède celui du travail”, de ce règne de la parlotte, l’opinion a déjà donné une forte preuve de dégoût*14.» Toujours est-il que le fait de s’occuper d’une multitude d’affaires difficilement ou pas du tout accessibles confère à celui qui s’active une large inamovibilité15.


  La connaissance substantielle, qui élève définitivement les dirigeants au-dessus des dirigés et les rend indispensables, reçoit encore un renfort plus large par la routine autant que par le savoir-faire* social qu’ils acquièrent en tant que députés à la Chambre et par la spécialisation qu’ils apprennent en particulier dans les commissions. Plusieurs considéraient même les commissions en général comme le siège ou du moins comme le point de départ d’une oligarchie à l’intérieur du parlement, donc à l’intérieur d’une oligarchie16. Naturellement, les dirigeants emploient aussi dans la vie partisane les manipulations qu’ils ont apprises au parlement et il leur est facile de maîtriser d’éventuels contre-courants. Dans l’art de conduire des assemblées, d’employer et d’interpréter le règlement17, de déposer des résolutions opportunes, en bref dans toutes les astuces permettant d’écarter de la discussion les points importants controversés, ou même d’amener une majorité qui leur est hostile à un vote qui leur favorable, ou du moins, en tournant favorablement les choses, à la rendre muette, ils sont passés maîtres. Pour parvenir à leurs fins, ce ne sont pas les moyens qui manquent: de l’emploi d’une méthode de vote astucieuse calculée en fonction de la bêtise et de la lâcheté de la masse, ou d’une question adroitement posée qui camoufle ou omet les points essentiels, jusqu’à l’influence suggestive exercée sur la foule au moyen d’insinuations qui ne relèvent pas de l’objet de la discussion mais qui l’excitent. En tant que référents, rapporteurs et experts aux assemblées du parti et aux congrès du parti, en bref en tant qu’hommes qui connaissent même les recoins les plus secrets des thèmes dont ils ont à traiter et savent transformer, au moyen de digressions, de circonlocutions, de tours d’adresse terminologiques, même les questions les plus simples et les plus naturelles du monde en un mystère dont eux seuls ont la clé, ils sont, pour la masse dont ils sont censés n’être que les «représentants théoriques», intellectuellement complètement inabordables et techniquement incontrôlables18. Ils sont les maîtres de la situation19.


  L’inviolabilité des députés augmente encore davantage du fait que dans la position avantageuse qui est la leur, ils sont encore souvent fortifiés par la gloire qu’ils ont acquise, que ce soit en tant qu’orateurs, en tant qu’experts, ou par l’attrait qu’exerce —sur un plan intellectuel, voire seulement physique— leur personnalité même à l’intérieur de la sphère de leurs adversaires politiques et de cette manière aussi dans l’opinion publique. Le congé donné par les masses de l’organisation à un leader universellement reconnu aurait ainsi pour conséquence un discrédit du parti aux yeux du monde qui ne serait pas insignifiant. Les masses du parti auraient donc, aux deux sens du terme, «perdu la tête» si elles laissaient aller jusqu’à cette extrémité une désunion d’avec leurs dirigeants librement élus. D’une situation de cette sorte, il devrait résulter pour elles un dommage immense en termes de politique réaliste, et certes pas seulement parce qu’elles ne disposent pas directement d’une quantité et d’une qualité suffisantes de forces nouvelles qui puissent remplacer, dans leurs diverses fonctions, des anciens qui dominent la matière politique grâce à dix années d’initiation, mais aussi parce qu’elles doivent à l’influence personnelle de leur autorité établie de longue date au parlement une bonne partie de leurs succès dans le domaine de la législation sociale et de l’établissement de libertés politiques générales. Les masses démocratiques se trouvent donc indubitablement dans une situation de contrainte lorsqu’elles se voient amenées à laisser leurs gros bonnets* à une position de pouvoir qui à la longue porte en terre le principe de la démocratie.


  
    LECARACTÈRE INDISPENSABLE DESDIRIGEANTS ENTANT QUEMOYEN DEPOUVOIR
  


  C’est dans leur caractère indispensable que réside la plus forte revendication de droit des dirigeants. L’indispensable règne même sur les maîtres. Celui qui possède une valeur d’un caractère indispensable s’efforce de se soumettre même ceux qui sont dirigeants de naissance. Ainsi que le raconte Roscher, un prince despotique du nord de l’Allemagne, à propos de la nomination d’un excellent fonctionnaire dans l’État voisin, aurait demandé au ministre qui lui conseillait de le retenir: Est-ce que celui qui a été nommé nous est indispensable? Et lorsqu’il lui fut répondu par l’affirmative, le prince aurait déclaré: Alors il peut bien s’en aller, je ne peux employer aucun serviteur qui soit indispensable20. [La compétence est domination, puisqu’elle consiste en un surcroît de valeur qui éblouit du fait de la valeur de rareté qui est contenue en elle. Le simple fait qu’il s’y entende à fabriquer des bottes ne va pas faire du cordonnier qui me fournit mes bottes mon souverain. Mais il va devenir mon souverain si, par exemple dans une contrée alpine, parmi des centaines et des milliers de gens pareillement incompétents, je dépends de lui en tant qu’il est le seul21.]


  L’histoire des partis ouvriers offre tous les jours des cas dans lesquels le dirigeant s’est mis en contradiction avec les principes du mouvement, mais où les dirigés ne se disposent pas à en tirer les conséquences parce que, du fait qu’ils l’ont hissé au-dessus d’eux et lui ont offert le moyen, et la voie, et le loisir pour s’approprier certaines connaissances, sans le dirigeant et les capacités qu’il a acquises, ils ne peuvent plus s’en sortir et n’ont pas aussitôt sous la main un succédané d’égale valeur. Nombre d’orateurs parlementaires, de dirigeants syndicaux, s’agissant aussi bien de leur pensée théorique que de leur action pratique, se trouvent dans l’opposition la plus manifeste aux masses qui sont dirigées par eux, mais ils continuent tranquillement à théoriser et à agir pratiquement en leur nom. Les masses en restent déconcertées, regardent ce comportement avec mécontentement, mais en règle générale, ceux qui suivent n’osent pas congédier leur «grand homme». Ainsi les ouvriers se créent-ils eux-mêmes avec leurs propres forces de nouveaux maîtres; dans l’arsenal où ceux-ci entassent les moyens de domination, ce surplus d’éducation constitue l’une des armes les plus puissantes22.


  L’incompétence de la masse qui se fait valoir partout, à l’exception de quelques questions fondamentales, sur lesquelles elle ne peut de surcroît formuler de décisions et examiner que difficilement celles qui sont formulées, constitue l’ancrage le plus ferme pour le pouvoir dirigeant; en même temps, elle concède à celui-ci une justification aussi bien practico-politique que, jusqu’à un certain degré, morale. L’incapacité substantielle de la masse à s’occuper elle-même de ses affaires rend nécessaire l’existence d’avocats. Même le fait que les dirigeants s’imposent souvent aux masses par leur énergie ne peut pas toujours, envisagé sous cette lumière, être considéré comme nuisible. L’élection pleinement libre des dirigeants par les masses présupposerait que les masses soient en état, c’est-à-dire disposent de la compétence de reconnaître la compétence chez le dirigeant. Dit en français: la désignation des capacités suppose elle-même la capacité de la désignation*. [Mais, nous l’avons vu, cela n’est le cas que dans une mesure très conditionnée. Du reste, l’élection de dirigeants compétents ne présuppose pas nécessairement une compétence propre à la masse elle-même, mais n’exige que de l’intuition et une connaissance empirique de la qualification de ceux qui veulent être élus dirigeants.]


  L’intelligence de l’immaturité des masses et l’impossibilité d’une réalisation complète du postulat de la souveraineté ont décidé d’illustres esprits à des propositions de limitation de la démocratie par la démocratie elle-même23. Condorcet réclame que la masse décide des matières dans lesquelles elle doit renoncer à son droit direct de décision et de résolution24. C’est la renonciation volontaire à la souveraineté par les masses souveraines elles-mêmes. Cette même Révolution française, qui cherchait à convertir en fait la libre domination du peuple et l’égalité des droits humains, et pour qui la volonté changeante des masses était en principe la loi suprême, fit poser par l’Assemblée nationale que la peine de mort serait encourue par quiconque proposerait simplement une réintroduction de la forme d’État monarchique25. La capacité de décision des masses était ainsi pénalement ligaturée en un point essentiel. Même l’un des agitateurs aussi fanatiques du principe de la souveraineté du peuple que Victor Considerant ne pouvait s’empêcher d’admettre que la machine gouvernementale apparaissait d’emblée trop lourde pour qu’il soit possible que le peuple en tant que tel en vienne à lui seul à bout, et il recommanda par conséquent l’élection de groupes de spécialistes qui auraient eu à élaborer textuellement les lois votées en principe par le peuple26. Bernstein est d’avis que l’homme du commun ne possède en aucune manière la juste compétence qui légitimerait une souveraineté complète du peuple. Aussi longtemps que les hommes ne seraient pas des dictionnaires vivants, il n’y en aurait que peu qui seraient familiers de toutes les questions. Un subtil sentiment de responsabilité serait également nécessaire pour ressentir le besoin d’examiner avec précision les questions avant la mise au vote; un sentiment plus subtil et plus développé que ce qu’on pourrait admettre comme existant ou ne serait-ce que comme possible à développer27. Kautsky non plus n’a pu se soustraire à la connaissance de la difficulté qui était ici posée au mouvement ouvrier et il a indiqué que tout domaine de la vie sociale ne se prêtait pas à l’administration démocratique. Celle-ci ne deviendrait peu à peu possible que lorsque tous les intéressés se trouveraient en situation de parvenir sur toutes les questions décisives à un jugement autonome, c’est-à-dire à mesure que la coopération de tous les intéressés, dans le domaine en question, aurait davantage d’importance28.


  L’incompétence des masses, constamment reconnue en dernier ressort par les dirigeants, est utilisée pour justifier aussi théoriquement la domination de fait des dirigeants. En Angleterre, où, avec Thomas Carlyle, est née la théorie des grands hommes, et où, contrairement à l’Allemagne, elle n’a pas été refoulée au loin plus que de raison par le matérialisme historique hors de la doctrine officielle de la social-démocratie, les socialistes de toutes orientations partisanes l’ont dit ouvertement: la démocratie reconstructive devrait ressembler à un benevolent despotism: «He (the despot) has a scheme to which he works, and he has the power to make his will effective29.» Dans toutes les affairs of management, dans les affaires tactiques et administratives, partout où pour décider des connaissances particulières sont exigées et où l’exécution réclame de l’autorité, un certain degré de dictature, donc d’écart par rapport au principe de la démocratie, serait nécessaire. Envisagé d’un point de vue démocratique, ce pourrait bien être un mal, mais un mal politiquement nécessaire. La social-démocratie ne signifierait pas tout par le peuple, mais seulement tout pour le peuple30. Ici, ce serait donc la bonne volonté et l’intelligence du dirigeant qui décideraient. La majorité, qui serait déterminée par le nombre de têtes, ne pourrait fixer que les lignes générales fondamentales; tout le reste, plus important tactiquement, c’est le dirigeant qui le déciderait. Il reviendrait à un petit nombre —Belfort Bax propose le nombre de trois— d’exercer la politique au nom de l’ensemble du parti. La démocratie reposerait dans le but, pas dans les moyens31. Qu’elle ne puisse pas reposer dans ces derniers, cela s’éclairerait à partir du caractère du parti comme entreprise comportant aussi des aspects financiers, entreprise qui serait certes créée pour des fins idéologiques, mais dont le succès dépendrait, en dehors du jeu des forces économiques, de la qualité des personnes qui en assument la conduite et l’administration. Ici aussi vaudrait le mot selon lequel aucune entreprise ne pourrait exister sans entrepreneur, c’est-à-dire sans quelqu’un qui conduit les affaires. Par suite, parallèlement aux processus correspondants dans la vie des affaires, la valeur, l’importance et le poids des dirigeants devraient croître aussi avec la croissance de l’organisation ouvrière32. Le principe de la division du travail engendrerait des spécialistes. On pourrait par conséquent à bon droit comparer la nécessité du phénomène dirigeant avec la nécessité de l’état de médecin ou avec l’existence de chimistes compétents33. Mais la spécialité signifierait l’autorité. De même que l’on obéirait au médecin parce qu’en vertu de ses études il s’y connaît mieux s’agissant du corps humain que le patient lui-même, de même le patient politique devrait s’en remettre à son dirigeant de parti qui possède la compétence politique qui, quant à lui, lui fait défaut. Le dirigeant le plus expert serait en outre le plus indispensable. [L’expertise étant comprise naturellement pas au sens de la personnalité parée d’une expertise de façade, comme chicane procédurière laissant libre cours au désir vaniteux, mais au sens de la connaissance substantielle orientée vers la cause et au sens d’une expertise qui place la cause au-dessus de la personne34.]


  Par là, la démocratie serait transformée en dernier ressort en une forme de domination des meilleurs, en une aristocratie. Les dirigeants sont les meilleurs, ceux qui sont substantiellement et moralement les plus mûrs, ergo ils ont non seulement le droit, mais carrément l’obligation de s’imposer, et certes pas seulement en tant que représentants d’un parti, mais aussi dans le plein sentiment de leur propre valeur, en tant qu’individus35.
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  L’un des aspects qui doivent le plus attirer l’attention de celui qui étudie la démocratie dans le parti, aussitôt qu’il considère son histoire, c’est la stabilité du cercle de personnes qui conduit les partis démocratiques.


  [L’histoire du mouvement ouvrier en Allemagne, par exemple, en fournit une preuve frappante.]


  Les deux mêmes grandes figures qui se sont détachées du petit groupe de fidèles dès les années de fondation du Reich allemand en 1870-1871 par leur énergie et leur intelligence, Wilhelm Liebknecht et August Bebel, nous les retrouvons trenteans plus tard, au tournant du siècle, à la même place, comme les deux dirigeants ouvriers allemands les plus éminents2. Quelle continuité dans le développement, si on le compare à celui des partis ouvriers du reste de l’Europe —avec plus ou moins l’exception de l’Italie, où des causes d’une espèce différente ont mené partiellement au même résultat— dans lesquels, dans le nouveau siècle, seules peu de personnalités dirigeantes issues des rangs de l’Association internationale des travailleurs émergeaient. On peut sans doute dire qu’en Allemagne, les dirigeants de la social-démocratie vivent dans le parti, vieillissent à son service et meurent comme ils ont vécu3.


  Plus loin, nous donnerons encore des indications sur le faible nombre de transfuges du camp socialiste dans les autres partis en Allemagne4. En dehors de ceux-là, parmi ceux qui ont travaillé pour le parti, quelques-uns encore s’en sont retournés plus tard vers des domaines d’activité se trouvant à part de la politique du parti. Assurément, quelques littérateurs qui s’étaient d’abord élevés d’une manière météorique dans le parti pour ensuite disparaître à nouveau tout aussi rapidement, ont à nouveau troqué, après une activité brève et parfois bruyante, l’âpre scène de la politique pour l’activité paisible d’une chambre d’étude retirée, processus qui alla souvent de pair, par la suite, avec le fait qu’ils devinrent à nouveau étrangers à cet univers intellectuel socialiste qu’ils n’avaient peut-être jamais scientifiquement et profondément appréhendé.


  Ainsi le DrPaul Ernst, qui fut un jour rédacteur de la Volkstribüne, le DrBruno Wille, qui dirigea l’offensive des «Jeunes», le DrOtto Hartleben, le futur Otto Erich, qui eut un jour en main la critique théâtrale pour le Vorwärts (mais qui n’est certes, à notre connaissance, jamais apparu dans des assemblées), Hermann Bahr, qui se laissa entraîner à défendre, dans son livre plein d’esprit, la social-démocratie contre les opinions d’Albert Schäffle sur son «absence de perspectives», les frères Hart, le DrLudwig Woltmann, délégué de la ville industrielle rhénane de Barmen et défenseur de Bernstein lors du congrès du parti à Hanovre en 1899, qui, après avoir offert au socialisme quelques ouvrages qui comptent parmi les meilleures productions de la sociologie, se tourna plus tard entièrement vers une anthropologie politique aux couleurs quelque peu nationales, Ernst Gystrow (Willy Hellpach) et d’autres encore, hommes pour la plupart extrêmement doués et cultivés qui se sont fait un nom pour partie dans la belle littérature allemande, pour partie dans la science allemande mais qui n’étaient pas faits pour un travail partisan conscient et conséquent5. Il est même arrivé, dans l’histoire de la social-démocratie, et pas seulement d’une manière isolée, que des hommes, qui étaient dominés par une idée unique et nourrissaient l’espoir de concentrer sur cette idée toute l’activité de la social-démocratie ou de pouvoir annexer au pied levé la social-démocratie pour l’usage et le profit de leur idée fixe, fassent irruption dans le parti avec une phrase et, dès qu’il était devenu clair pour eux qu’ils aspiraient à l’impossible, se retirent refroidis; que l’on se rappelle le congrès du parti à Munich en 1902 où le prédicateur non conformiste de Wiesbaden Georg Welker, membre de fraîche date du parti, voulut voir remplacé le principe «religion =affaire privée» par celui psychologiquement et tactiquement dangereux de «Écrasez l’Infâme*», et au 1ercongrès des femmes sociales-démocrates, qui se tenait en même temps, un DrKarl von Oppel, qui venait tout juste de rentrer de la colonie du Cap dans la mère patrie et d’adhérer à la social-démocratie, plaida pour la connaissance des langues étrangères et des dialectes et en particulier pour l’introduction du tutoiement généralisé.


  Mais ce sont là bien entendu des phénomènes concomitants à tout parti, surtout lorsqu’il possède, comme la social-démocratie, une force d’attraction naturelle pour des esprits aux orientations hétérogènes. Tout parti politiquement ambitieux et subversif est prédestiné à servir de terrain de jeu temporaire pour nombre d’outsiders et de charlatans, pour des personnes qui veulent soulager les souffrances de l’humanité laborieuse avec des potions plus ou moins fortes, des conceptions plus ou moins exclusives, selon les cas avec des bains d’huile ou le port de cotonnades, la consommation de légumes ou la foi, des champignons de Paris ou des harengs achetés en coopérative.


  Les pertes dont souffrit le parti à l’époque tourmentée des lois socialistes furent déjà plus graves que les pertes de semblables socialistes occasionnels; à cette époque, une grande partie de la direction a été perdue pour lui du fait d’une émigration forcée vers l’Amérique.


  Comme l’expose Bebel, à l’époque des lois socialistes, plusieurs centaines de sociaux-démocrates furent contraints par l’anéantissement de leur existence matérielle de chercher asile, refuge et moyens de subsistance à l’étranger. Parmi ceux qui, à la veille de l’offensive législative, étaient actifs au sein du parti comme agitateurs, rédacteurs, députés, ce furent plus de 80personnes qui quittèrent l’Allemagne au cours des premières années des lois socialistes, la plupart pour toujours. «Ce fut une grande saignée de forces6.» Les plus mauvaises années, l’exode fut particulièrement fort. Ainsi, en 1881, peu avant que les élections ne démontrassent quand même* la capacité de survie du parti social-démocrate en Allemagne, Friedrich Wilhelm Fritzsche (†1905) et le critique de Lassalle Julius Vahlteich, tous deux autrefois dirigeants lassalliens et députés sociaux-démocrates au Reichstag, s’en allèrent pour toujours au-delà du vaste océan. Le second ne fut toutefois perdu que pour le mouvement ouvrier allemand et demeura jusqu’à récemment au cœur de la vie du parti en tant que rédacteur au journal social-démocrate de langue allemande paraissant à New York. —Déjà auparavant, sous la pression de la réaction des années 40 et 50, un nombre non négligeable de politiciens importants avaient été retirés au socialisme allemand par l’émigration vers les États-Unis d’Amérique. Ainsi F. A.Sorge, cofondateur de la Neue Zeit, qui, après le transfert obtenu par Marx du conseil général de l’Internationale de Londres à New York en 1872, fit fonction de secrétaire fictif et se consacra ensuite entièrement à la musique, de même que le poète Robert Schweichel (qui ensuite retourna en Allemagne), au début des années 50.


  Et pourtant! Le nombre de ceux qui sont sortis de cette période d’angoisse en pleine possession de leurs droits est encore étonnamment élevé.


  Qu’à des périodes de relative stabilité politique, la stabilité des dirigeants soit encore largement plus remarquable, cela se comprend. L’auteur de ce livre s’est donné la peine relever dans la liste des présents aux congrès qui se sont tenus en 1893 de trois partis ouvriers internationaux, celui de la social-démocratie allemande, celui du Parti ouvrier (guesdiste) en France et celui du Partito Socialista Italiano, le nombre de ceux qui figuraient encore en 1910 dans les premiers rangs de ces partis. Il est ainsi parvenu au résultat suivant, qui ne peut aucunement prétendre à l’exactitude, d’autant moins qu’il ne s’appuie que sur une enquête personnelle qui n’est pas l’élément le plus sûr d’une investigation scientifique, mais qui néanmoins pourrait bien s’approcher passablement de la vérité: parmi les délégués du congrès de Cologne —207— il s’en trouvait encore 60, parmi ceux du congrès de Paris —93— encore 12, et parmi ceux du congrès de Reggio d’Émilie —311— encore 102 qui étaient sur la brèche7. Cela donne —surtout pour les partis ouvriers d’Allemagne et d’Italie, le Parti Ouvrier* faisant quelque peu exception8— des pourcentages très élevés. Les directions élargies des partis de la gauche bourgeoise du continent ne pourraient guère jouir d’une haute continuité de cette sorte. Une semblable stabilité, et même plus grande encore que dans la composante dirigeante, peut être en général constatée également parmi les permanents des partis ouvriers. Comme nous le verrons encore par la suite, l’étiologie de cette stabilité réside dans un complexe de nombreux phénomènes.


  Un long maintien en fonction abrite en son sein des dangers pour la démocratie. Les collectivités démocratiques prévoyantes ont par conséquent pris soin de n’attribuer des places dirigeantes que pour une courte durée. [Dans la Déclaration des droits de l’homme de 1789, la délégation était bornée par le droit à la révocation permanente des délégués.] Pour prévenir une dictature militaire et un nouveau césarisme, la Troisième République a pris cette disposition qu’aucun général de corps d’armée ne devait commander pendant une durée supérieure à trois ans. [Dans cet État décrié comme ploutocratique, le président aussi bien que les sénateurs ne sont élus que pour une durée de sept ans, les députés à la Chambre siègent rarement plus de quatre ans au Palais-Bourbon, les préfets sont destituables et les ministères d’État ont la vie brève.] Au nombre des places à pourvoir au moyen du suffrage populaire universel et à la mesure de la fréquence de l’acte électoral, le citoyen américain jouit de la démocratie la plus vaste et la plus prononcée. Ce ne sont pas seulement les corps législatifs qui sont issus du suffrage universel, mais tous les hauts fonctionnaires de l’administration et les juges. On a calculé que tout citoyen américain doit se rendre aux urnes en moyenne 22fois par an9. [La démocratie en Suisse impose des exigences similaires.]


  Aujourd’hui, tout membre d’un grand parti ouvrier démocratique déploie aussi une vive activité électorale; il y a des désignations de candidats pour les élections au Reichstag et aux parlements régionaux, pour les élections municipales, l’élection des bureaux, le renouvellement de toutes ces instances, e da capo. Dans presque tous les partis socialistes et tous les syndicats, tous les titulaires de fonctions ne sont investis que pour une brève période, toutes les places sont de nouveau à pourvoir au plus tard tous les deux ans. Plus s’allonge la durée de transmission de la fonction, plus grandit l’influence des dirigeants sur les masses et plus s’accroît leur indépendance. Une récurrence fréquente de l’élection est par conséquent la soupape de sécurité la plus élémentaire de la démocratie contre les vapeurs empoisonnées de l’oligarchie. Comme tous les dirigeants dans les partis démocratiques sont redevables de leur élection aux seules masses, et comme en outre ils sont soumis dans un délai bref à une nouvelle élection, c’est-à-dire au risque de ne pas être réélus, il peut apparaître à une observation superficielle que leur teneur démocratique est assurée.


  Un attachement conséquent aux principes démocratiques ne connaît aucun ménagement pour les fidélités traditionnelles et aurait pour conséquence que, de même que dans la vie politique des États constitutionnels, le ministère doit être extrait du parti de la majorité parlementaire, de même les postes supérieurs qu’il revient au parti d’attribuer devraient être pourvus par des tenants du courant du parti qui a obtenu la majorité lors des congrès10. Les vieilles instances devraient donc constamment être évincées au profit de nouvelles forces, des plus récents conquérants du pouvoir partisan. Par ailleurs, une aspiration tout à fait naturelle à ne pas laisser trop longtemps les mêmes camarades dans des positions prééminentes devrait exister, afin d’empêcher qu’ils n’y rouillent et que ne se forme en eux la conviction qu’ils sont les seuls élus du peuple possibles. Mais au lieu de cela, le sentiment de la tradition, joint au besoin instinctivement ressenti d’une stabilité de la situation, a pour effet que la direction suprême dans les partis démocratiques est presque toujours davantage l’expression du passé que l’expression du présent. Elle n’est pas reconduite parce qu’elle serait chaque fois l’expression tangible des rapports de force dans le parti, mais simplement parce qu’elle existe. Ce qui prolonge souvent pour la vie le mandat des dirigeants, c’est la loi de l’inertie ou, pour parler par euphémisme, la loi de la persévérance. Ces tendances qui interviennent dans toute formation partisane bien organisée —le moment organisationnel— sont accusées d’une manière particulièrement forte dans la social-démocratie allemande. Elles rendent l’autorité suprême du parti virtuellement impossible à destituer. En effet, l’habitude, qui était censée acquérir un droit historique dans le parti socialiste en tant que parti démocratique par excellence*, de renouveler presque entièrement tous les deux ans, pour les raisons exposées plus haut, le bureau du parti, cette habitude n’est pas seulement étrangère au parti social-démocrate allemand, mais toute exigence à ce sujet susciterait même une réprobation énergique parmi ses composantes. Les statuts de l’organisation, adoptés lors du congrès de Mayence en 1900, réclament certes que l’ensemble du bureau du parti, constitué de 7personnes (2 présidents, 2 secrétaires, 1 trésorier, 2 membres simples), soit renouvelé à chacun des congrès (qui se tiennent tous les ans) «au moyen de bulletins, en un tour de scrutin et à la majorité absolue» (démocratie). Cependant, on ne se conforme à cette résolution que de la manière suivante: il est de coutume qu’à chaque congrès du parti, les noms des membres de l’ancien bureau soient suggérés au vote des délégués sur un bulletin imprimé. On est ainsi orienté vers la réélection des membres du bureau sortant et soumis à une pression dans ce sens. Certes, de jure, libre à chaque électeur de rayer le nom imprimé et de le remplacer par une correction manuscrite, d’autant plus que le vote se déroule à bulletin secret. Cependant, la liste imprimée du bureau n’en demeure pas moins dès lors un phénomène que l’on pourrait décrire, par analogie avec l’expression française corriger la fortune*, par corriger la démocratie*. À quel point une éventuelle modification de la liste —donc l’exercice d’un droit de vote établi statutairement— est fortement ressentie comme d’une grande incongruité par la majorité des délégués eux-mêmes, et stigmatisée comme telle, un exemple marquant nous en est fourni par l’incident, dont nous avons déjà fait état11, intervenu lors du congrès du parti à Dresde (1903), lorsqu’il devint notoire que les radicaux de Berlin caressaient l’idée, dit-on —car ils l’ont par la suite énergiquement contesté—, de rayer de la liste du bureau du parti Ignaz Auer qui, en tant que révisionniste, était impopulaire auprès d’eux; l’indignation devant le forfait qui était supposé se profiler fut monstrueuse. Elle fut suffisante pour rendre d’avance impossible une exécution de ce plan12.


  [Des pratiques semblables à celles qui viennent d’être décrites sont tout à fait monnaie courante dans les partis d’Amérique13.


  Dans le parti socialiste de France, ce n’est pas le congrès, mais la CAP (commission administrative permanente*) qui élit les permanents. Mais qui élit la CAP? Les noms qui constituent la liste de la CAP sont d’avance sélectionnés par les intéressés eux-mêmes et proposés au congrès par une commission dont les membres, pour leur part, sont pareillement sélectionnés de la manière la plus soigneuse. De la sorte, les dirigeants sont assurés contre toute mauvaise surprise. Il faut encore ajouter que l’accord, au cas où il aurait lieu, n’est jamais obtenu en dernier ressort qu’à main levée, bien que le paragraphe33 des statuts du parti stipule expressément qu’il est censé intervenir par un vote à bulletin secret. En ce qui concerne les camarades du parti eux-mêmes, il ne leur reste rien que l’illusion d’avoir élu des délégués qui ont nommé une commission, qui pour sa part a mis en place une liste de candidats qui se sont eux-mêmes proposés. C’est de ce comité directeur filtré sept fois que sont ensuite issus les permanents14.]


  Ainsi, les hautes instances du parti issues du suffrage indirect, autorités démocratiques selon leur nature, prolongent toujours davantage, jusqu’à la vie entière, le «pouvoir» qui leur a été confié. Leur reconduction, exigible statutairement, devient une formalité, une plate évidence. La charge devient une fonction et la fonction devient un emploi fixe. Les éminences deviennent inamovibles et inviolables comme jamais ne le furent les corps aristocratiques. Le temps que dure leur fonction surpasse de loin la durée moyenne pendant laquelle les ministres dans les États monarchiques sont en fonction. On a pu évaluer la durée moyenne de la fonction de ministre dans l’Allemagne impériale à 4ans et 4 mois. Dans le bureau du parti, donc dans le ministère du parti socialiste, nous voyons pendant plus de 40ans les mêmes hommes occuper au sommet les places ministérielles du parti15.


  [Bernstein a remarqué qu’on parlait des humeurs fluctuantes de la masse, de sa faveur changeante. Mais dans le mouvement ouvrier, un dirigeant qui accomplit ses devoirs est bien plus sûr de conserver indéfiniment sa place que ne l’est, par exemple, un ministre dans la monarchie de droit divin prussienne16.] Et Naumann dit des démocrates: «Dans leur milieu, les places principales changent plus lentement que dans le collège des secrétaires d’État et des ministres. La procédure électorale a sa propre fidélité à elle-même, elle est toujours imprévisible dans le détail et pourtant plus prévisible dans son effet général que la politique des princes. Toute démocratie est traversée par une certaine tradition lente et pesante, parce que les pensées des masses ne changent que pas à pas et par transitions subtiles. Si les rouages de la monarchie ne manquent pas de formes anciennes, l’organisme démocratique aussi s’enrichit, à mesure qu’il vit, de d’autant plus de paroles, de programmes et d’habitudes auxquels il s’attache avec ténacité. Ce n’est que lorsque de nouvelles pensées ont déjà longtemps parcouru du pays qu’il leur devient possible de se frayer un chemin jusqu’à l’existence partisane ou de faire bouger la pensée à l’intérieur de partis existants. La ténacité naturelle des parlements issus d’élections peut tout aussi bien être une chance qu’un malheur17.» —Que hors d’Allemagne, des tendances semblables à la stabilité de l’élément dirigeant dans des corps fondés sur une base démocratique se manifestent également, on en a une preuve avec un paragraphe du règlement qui régit la proclamation de la grève générale, signé par la Confederazione Generale del Lavoro en Italie (3février 1910). En effet, dans ce décret, après qu’eut été arrêtée, en toute logique d’un point de vue démocratique, la nécessité que l’entrée dans une grève générale soit chaque fois précédée d’un référendum au sein de chaque section particulière, référendum dans lequel on doit joindre au questionnaire le compte-rendu de la réunion de la Confederazione del Lavoro se prononçant sur la grève générale en question, il est dit plus loin que, au cas où le résultat du référendum différerait de l’opinion des membres du bureau de la Confederazione en ce que le bureau rejetterait la grève générale alors que le référendum l’approuverait, une telle décision ne serait pas à considérer comme un vote de défiance pour les dirigeants se trouvant aux commandes18. Nous voyons donc là que dans les affaires des ouvriers italiens, le degré de responsabilité ministérielle qui prévaut est moindre que dans celles de l’État bourgeois italien. —En Angleterre, les Webb rapportent également que la stabilité des permanents dans le mouvement syndical dépasse celle des fonctionnaires dans le service public anglais. Dans l’Amalgamated Association of Operative Cotton Spinners, il existe même une disposition statutaire selon laquelle les officials doivent demeurer en service aussi longtemps que les membres du syndicat sont satisfaits d’eux19.


  Pour tout à fait comprendre ce phénomène, il faut précisément faire intervenir, à fin d’explication, ce grand facteur conservateur que constitue la tradition, qui assurément est passé dans le sang tant des masses révolutionnaires que de celles qui sont d’orientation conservatrice. Entre de surcroît certainement en jeu un beau sentiment humain, la piété, comme nous l’avons déjà vu20: la non-réélection d’un camarade, qui s’est trouvé dans le parti pour ainsi dire depuis le berceau, a souffert mille offenses pour lui et lui a rendu mille services, serait ressentie comme une triste ingratitude. Mais ce n’est pourtant pas en première ligne du camarade de parti méritant que la collectivité ne veut et ne peut se passer, mais avant tout du camarade expérimenté, éprouvé. Certaines personnes qui se sont trouvées en possession de charges déterminées deviennent irremplaçables pour le parti21, c’est-à-dire, si on laisse l’hyperbole pour l’exactitude, difficilement remplaçables. Tout appareil bureaucratique repose essentiellement sur la division du travail. Mais là où règne la division du travail, on trouve les fonctions détaillées, la spécialisation, la position de monopole, tout particulièrement dans un État comme l’Allemagne prussienne où pour s’assurer que les cotisations rentrent, en passant les écueils que constituent les persécutions policières, administratives et pénales, le parti a besoin de l’expérience de percepteurs routiniers, et où par conséquent une certaine continuité ne peut être garantie au développement du parti qu’en les conservant de la manière la plus soigneuse.


  À cela s’ajoute encore un motif de plus grande ampleur. Exactement de la même manière que dans un État, une certaine mesure de durée dans la fonction est également indispensable dans les organisations ouvrières, politiques et syndicales, parce que le dirigeant ne peut apprendre à connaître son milieu de travail, se former, c’est-à-dire devenir un bon permanent que si du temps lui est laissé pour s’entraîner à sa fonction. Seul le permanent qui sait qu’il ne sera pas renvoyé d’un moment à l’autre se consacre également à sa tâche avec tout l’amour nécessaire et peut sentir qu’il ne fait qu’un avec la cause qu’il représente. Pour entreprendre un travail apaisé et profond, il faut un sentiment de sécurité. Un emploi à court terme est démocratique, mais inapproprié techniquement autant que psychologiquement. Il ne laisse également s’établir aucun sentiment de responsabilité et, sur le plan administratif, ouvre ainsi grand la porte à l’anarchie. Dans les États à gouvernement parlementaire, au sein de ces ministères où l’ensemble de l’appareil de fonctionnaires est soumis au changement constant des partis majoritaires, règnent notoirement la plus grande négligence et le plus grand désordre. Là où l’on sait par expérience que les ministres se succèdent tous les deux mois, celui qui vient juste d’avoir le pouvoir en main ne pense qu’à en profiter à fond le plus possible pendant ce court laps de temps. En outre, la moindre possibilité d’avoir une vue d’ensemble des dispositifs, résultat de la succession rapide de personnalités différentes, alourdira le contrôle et permettra plus facilement que chacun se renvoie la faute pour des erreurs ou des forfaits qui auraient été commis. La rotation in office, ainsi que les Américains nomment le système de changement fréquent des fonctions, correspond sans doute au pur principe de la démocratie. Il est fait pour ne pas laisser s’établir si facilement un esprit bureaucratique de caste. Mais l’exploitation de la domination par des dirigeants éphémères et ses effets corrupteurs font que, dans la plupart des cas, on est quitte de cet avantage. Il fait notoirement partie des avantages de la monarchie que le prince héréditaire, à cause de ses enfants et de ses successeurs, ne se livre pas, normalement, à des abus et qu’il porte à sa fonction un intérêt substantiel et durable.


  En période de guerre comme en période de paix, les relations entre groupements organisés réclament un certain degré de continuité aussi bien personnelle que tactique. Sans elle, l’autorité politique de l’organisation devra subir des dommages. Cela ne vaut pas seulement pour les États, mais aussi pour les partis politiques. Dans la politique des États européens, l’Angleterre a toujours été estimée comme un mauvais allié, car non fiable, parce que la politique étrangère du royaume insulaire dépend dans une large mesure des partis qui viennent juste de se retrouver aux commandes et que ces partis peuvent changer d’un jour à l’autre. Pareillement, le parti aussi perd en capacité d’alliance s’il renouvelle trop souvent ses dirigeants. Les deux grands défauts que comporte la pure démocratie, son manque de stabilité —le perpetuum mobile democraticum— et son manque de promptitude à la riposte, défauts dus au droit de veto des masses souveraines, la pratique du parti cherche à les contourner22.


  
    SURQUELQUES CAUSES DELAFIDÉLITÉ AUPARTI
  


  Historique


  L’histoire de la social-démocratie allemande[, avant la grande épreuve du feu qu’a constituée la guerre et qu’elle a globalement mal passée, était] relativement pauvre en défections et trahisons de dirigeants. C’est ce qu’éclaire d’une manière particulièrement nette un regard jeté sur le parti politique parlementaire des socialistes français.


  Les élections du 20août 1893 portèrent six candidats socialistes comme députés au Palais-Bourbon: Paulin Méry, Alphonse Humbert, Alexandre-Abel Hovelacque, Alexandre Millerand, Pierre Richard et Ernest Roche. Parmi eux, plus un seul n’était encore membre du parti dix-septans plus tard, tous au contraire —à l’exception du célèbre linguiste et anthropologue Hovelacque, décédé entre-temps, qui demeura fidèle au socialisme jusqu’à la fin de ses jours— étaient des adversaires véhéments de la social-démocratie. Millerand a cessé définitivement depuis 1904 de jouer le rôle socialiste, notoirement grand, qui fut le sien. Dans son manifeste électoral de mai1906, brillait certes encore le mot socialiste*, ne serait-ce qu’en cinquième ou sixième place, mais l’angle sous lequel il combattait le candidat officiel du parti qui avait été désigné dans sa circonscription, le sociologue Paul Lafargue, gendre de Marx, était manifestement celui d’un réformateur social bourgeois. Le reste des anciens députés socialistes avait déjà pris auparavant une autre direction. Le petit choc politique qui se noua autour du nom du général Boulanger avait suffi à souffler le château de cartes de la conception socialiste du monde de ces représentants du prolétariat révolutionnaire en France et à les amener à se rallier à la droite. Paulin-Méry fut l’un des principaux boulangistes; lorsqu’en mai1906, il y eut un ballottage entre lui et le bourgeois radical Ferdinand Buisson, les socialistes de sa circonscription décidèrent sans hésitation de soutenir son concurrent. Alphonse Humbert fut l’un des principaux lions du parti de l’état-major à l’époque de l’affaire Dreyfus. Ernest Roche, enfin, l’ancien disciple d’Auguste Blanqui et avec Édouard Vaillant l’un des plus importants dirigeants de ceux qu’on appelait les blanquistes, devint l’adjoint de Henri Rochefort et fut plus tard battu dans le XVIIearrondissement de Paris par le socialiste réformateur Paul Brousse, bien que celui-ci, un ancien anarchiste, et même le véritable père de l’idée de propagande par le fait en Europe occidentale, se fût peu auparavant aliéné les faveurs de l’intransigeance ouvrière par la manière, peu conforme aux principes socialistes, dont il se comporta envers le roi AlphonseXIII, qu’en sa qualité de président du conseil municipal de Paris il reçut comme invité à l’Hôtel de Ville*; Roche appartenait certes encore en 1906 à un Parti Blanquiste Ni Dieu Ni Maître*, qui faisait part toutes les semaines dans L’Intransigeant de la tenue de quelques petites réunions à caractère plus privé, mais ce parti était fictif, il comportait sans doute quelques sections mais ne comptait pas dans la vie politique; dans toutes les questions politiques réelles, ce groupuscule marchait main dans la main avec les antisémites et les nationalistes, ce qui est aussi le cas de Roche intellectuellement, à tel point qu’il se fait présenter comme le champion incorruptible de la République, du Socialisme et de la Patrie*, un boutefeu d’autant plus zélé et patriotique que son anticapitalisme est fort domestiqué23.


  Au contraire de cela, la social-démocratie allemande partage avec les partis ouvriers de Belgique et d’Italie l’avantage d’une direction fidèle et constante. Tandis que sa direction a reçu de tous temps, en provenance d’autres partis de la gauche, un afflux puissant et de valeur —depuis le démocrate bourgeois Bebel jusqu’aux hommes de la Frankfurter ZeitungQuarck et Paul Bader et les naumanniens Paul Göhre et Max Maurenbrecher— et si l’on excepte l’ancien rédacteur de la Leipziger Volkszeitung Max Lorenz24, qui plus tard, passant par la porte du socialisme national, accosta dans le havre sûr de la direction de la «Correspondance anti-social-démocrate», le jeune comte Ludwig Reventlow, qui finit député antisémite (1906), et quelques autres transfuges académiques moins connus25 ainsi que quelques figures prolétariennes isolées qui ont été converties, comme le vannier Fischer, la social-démocratie allemande n’a perdu aucune personnalité de quelque importance au profit des partis bourgeois, à moins qu’on ne veuille compter ici comme une rupture avec le parti le passage de socialistes aussi convaincus que le relieur d’Augsbourg Johann Most ou que le chimiste Wilhelm Hasselmann à une autre tonalité en matière tactique, ce qui ne serait admissible que si l’on voulait identifier la défection au parti avec une défection à l’idée de l’émancipation des ouvriers. Mais même en comptant les anarchistes néophytes originaires de la social-démocratie, il ne se trouve parmi les sociaux-démocrates qu’enregistre le crayon de l’histoire pas un seul renégat que l’on puisse désigner comme ayant été jadis dans le parti une figure dirigeante de premier rang.


  Il a [longtemps26] été épargné aux ouvriers allemands en lutte de voir resurgir les anciens représentants de leur classe à la table gouvernementale, devenus leurs ennemis les plus véhéments. [Avant la guerre mondiale], elle n’a connu ni d’Aristide Briand —celui-là qui, alors que peu auparavant il était encore un partisan de la grève générale et un défenseur des condamnés pour antimilitarisme dont il déclarait expressément et avec empressement être solidaire de la théorie: plutôt l’insurrection que la guerre!*, plus tard en tant que ministre de l’instruction publique, approuva tout aussi expressément et avec tout autant d’empressement les mesures de répression policières et pénales de ses collègues ministres dirigées précisément contre le mouvement ouvrier antimilitariste— ni de John Burns —celui-là qui, en tant que dirigeant ouvrier, avait organisé (1886) les grandes manifestations de chômeurs, au cours desquelles il fut appelé à la démolition des palais et au pillage des boutiques et qui causèrent une peur bleue au monde bourgeois de la capitale anglaise, mais qui ensuite, après que quelques années se furent écoulées, en tant que ministre de Sa Majesté en charge des travaux publics répliqua à une motion du Labour Representation Committee au parlement qui réclamait du gouvernement une avancée énergique sur la question des chômeurs, qu’il n’était ni un politicien de comptoir, ni un philanthrope au cœur tendre qui dilapidait l’argent de citoyens travailleurs pour de soi-disant chômeurs et qu’il donnait aux ouvriers ce conseil qu’ils feraient mieux d’épargner lorsque les temps étaient favorables et de ne pas dépenser leur argent dans des choses indignes. Des déceptions de cette sorte, pour des personnes de la fermeté de caractère et de la sincérité politique desquelles les ouvriers organisés avaient jadis attendu avec une confiance enfantine qu’ils fassent passer le dogme de la conquête du pouvoir politique par le prolétariat en lutte d’un rose espoir à une réalité tangible, ont un effet décourageant et énervant; elles conduisent les ouvriers par bandes à l’indifférentisme ou du moins à des spécialisations unilatérales, comme à la seule syndicalisation, au mouvement exclusif des sociétés coopératives et à nombre d’orientations libertaires, et elles les rendent étrangers à l’idée de l’organisation politique et d’un parlementarisme entrepris avec buts et mesure. À ce sujet, la France, qui en dehors du cas de Briand, a vécu le cas de Millerand (et, si l’on veut, le cas de Louis Blanc, lequel était considéré par les socialistes français des années 1842-1870 (environ) comme leur théoricien et martyr, mais qui revenant d’exil avait pris parti avec véhémence contre la Commune), et où la grande masse des ouvriers peut être divisée entre tenants de l’abstentionnisme le plus intransigeant et tenants du plus parfait jemenfichisme*, comme on dit là-bas avec une expression significative, la France représente vraiment27 un excellent exemple28. Que la social-démocratie allemande, comme aussi les partis socialistes en Italie, Belgique et dans d’autres pays aient pu [longtemps29] se développer sans connaître d’incidents ruineux et décourageants de cette espèce, voilà une circonstance qui fournit, sinon la seule, du moins la raison ultime de ce fait qui s’impose à tout observateur dénué de préjugés: la confiance inconditionnée, allant souvent jusqu’à l’aveuglement, dont les membres de ces partis faisaient montre envers leurs dirigeants «éprouvés». En Allemagne, l’autorité de ceux qui conduisent le parti, autorité prenant d’ailleurs sa source dans cet état de fait et favorisant le centralisme, a connu un accroissement démesuré, du fait de l’amour pour l’organisation et du besoin fortement développé d’une direction chez le prolétariat allemand, du fait aussi de la relative pauvreté du parti en intellectuels en général et en éléments économiquement indépendants en particulier, à tel point qu’elle n’a presque pas du tout eu à pâtir des influences désagrégeantes de différences tactiques et personnelles d’opinion qui auraient pu la mettre dans des conflits avec les masses du parti, tels qu’ils se sont manifestés sous une forme si véhémente en Italie et en Hollande malgré la continuité de la direction. Pour l’Allemagne, on pouvait dire que les camarades conduisant le parti n’avaient jamais perdu le contact avec les masses, qu’à quelques exceptions près, dans la forme et dans le contenu de leur tactique —même lorsque la forme et le contenu se contredisaient— un accord complet dominait, que la communauté d’idées entre dirigeants et dirigés ne se rompait pas et que le bureau du parti, de même que le groupe parlementaire, même si c’était peut-être à un degré moindre, représentaient l’opinion moyenne des camarades dans le pays.


  La confiance des ouvriers politiquement organisés d’Allemagne pour ceux qui les représentent dans le grand train-train de la vie politique repose aussi pour partie sur la fiabilité morale et politique de ces dirigeants eux-mêmes. C’est un matter of fact30 qu’il n’y a pas lieu de contester; l’histoire l’a attesté par de nombreux documents. La confiance aveugle des dirigés avait par conséquent une justification à son existence —tout du moins était-elle légitime historiquement. L’origine de la fiabilité qu’on a constatée est complexe, comme toute origine. Certaines des explications qui furent tentées finissent par alléguer que la vertu de la direction ouvrière allemande aurait consisté en ceci qu’elle n’aurait jamais été soumise à la tentation. Elle serait ainsi comparable à la vertu d’une jeune fille que nul n’a jamais courtisée. Il y a quelque chose de vrai dans cette tentative d’explication, pour autant que l’on envisage en outre la vertu politique de celui qui demeure fidèle à ses couleurs. Dans la vie d’un État où n’existe pas de gouvernement parlementaire et où pour les représentants du peuple, aucun chemin ne mène du parlement aux chancelleries d’État, la possibilité d’une corruption intellectuelle, d’une mutation plus ou moins radicale ou même la possibilité que, du fait qu’ils sont ministrables, les représentants plénipotentiaires des ouvriers au parlement se convertissent ostensiblement du socialisme révolutionnaire, c’est-à-dire qui veut transformer la base fondamentale de l’économie elle-même, à la réforme sociale bourgeoise, cette possibilité est d’elle-même exclue. Il ne fait aucun doute, d’autre part, qu’Arturo Labriola, qui suivait le développement du mouvement ouvrier allemand avec zèle et amour de la cause, avait raison lorsqu’il ne se priva pas de prophétiser que dès lors que le gouvernement allemand se permettrait le luxe d’un ministère même simplement libéralisateur —car les sociaux-démocrates auraient été extrêmement faciles à satisfaire— cela occasionnerait aussitôt sans coup férir une forte propagation de la infezione riformistica31. Les malades porteurs de l’infection étaient en fait depuis longtemps déjà présents en surabondance. [La fidélité au parti a globalement mal passé la grande épreuve du feu que constituait la guerre mondiale.]


  Mais quand bien même des bornes autochtones, pour ainsi dire, avaient été dressées devant l’éventuelle ambition des dirigeants ouvriers allemands par le caractère féodal (aussi bien d’un point de vue de droit politique que d’un point de vue intellectuel) de l’ancienne constitution du Reich allemand, en aucune manière le manque d’occasions de séduction ne suffisait pour autant à expliquer le fait, examiné par nous, que la direction de la social-démocratie allemande fût digne de confiance. D’autant moins d’ailleurs que, prises en un sens grossier, de telles occasions ont constamment existé. Jamais encore un gouvernement autoritaire n’a négligé de saisir la moindre occasion d’infléchir tant soit peu la fidélité dont des dirigeants suspects de mouvements mal considérés faisaient montre envers leurs convictions, en utilisant l’organe mis à sa disposition dans ce but, par un petit prélèvement dans les fonds secrets* qui lui sont alloués par la représentation nationale elle-même. Toutefois, à notre connaissance, dans l’histoire du mouvement ouvrier allemand, et si nous faisons exception du cas demeuré non éclairci du président de l’Allgemeine Deutschen Arbeiterverein lassallienne Johann Baptist von Schweitzer en 1872, cas dans lequel, pour autant que nous puissions en juger, l’accusateur August Bebel, homme plein de tempérament, quand bien même il fut en mesure d’obtenir la condamnation de celui qui était mis en cause, avait objectivement bel et bien tort32, les dirigeants —sans être peut-être ces figures d’évangélistes et de parangons de vertu que fournit en nombre si considérable le mouvement ouvrier italien— ont su conserver une parfaite intégrité en matière d’argent. Même les organes subordonnés du parti, ceux qu’on appelle les sous-officiers, se sont en règle générale révélés froids et dénués de toute complaisance vis-à-vis des caresses policières. On connaît bien des cas dans lesquels des hommes de confiance ou même de simples membres du parti, dénués de toute charge, ont reçu de la police leurs trente deniers pour les attirer vers la corruption. Mais il est également connu qu’ils les remirent alors au Vorwärts ou à d’autres feuilles de leur parti pour que celles-ci fassent paraître une annonce ironique invitant le possesseur originel de l’argent à venir retirer en main propre sa propriété dans un laps de temps déterminé. Ainsi, après expiration du délai, l’argent roulait vers le fonds de guerre de la caisse du parti et servait, chose plaisante et revigorante, pour la propagande.


  La continuité fidèle de la direction du parti des socialistes allemands repose sur des éléments forts, d’une nature en partie matérielle et en partie idéelle. L’attachement, propre à la germanité, à la vocation que l’on a un jour choisie, la fidélité au devoir, le fait d’avoir vécu ensemble des années de bannissement commun et de persécution commune, la mise à l’écart manifeste de la presse ouvrière et de ses représentants par le monde bourgeois, la croyance inébranlable que seul le parti, fermement cerné et clos sur lui-même, est en état de réaliser l’idéal, et l’aversion qui en découle envers toute intrusion et tout esprit franc-tireur, tout cela a contribué à faire naître chez les tenants de la social-démocratie un amour pour la forme qu’est devenu le parti, amour qui est très certainement capable de résister jusqu’aux tempêtes politiques. Cet amour du parti, qui a même parfois en soi quelque chose d’humainement touchant et qui représente décidément l’un des plus forts piliers sur lesquels [(jusqu’en 1914)] s’élevait le fier édifice du parti ouvrier allemand, nous fournit une clé pour comprendre le comportement des dirigeants sociaux-démocrates dans et après maintes crises qui devaient sembler au non-initié ne pouvoir se terminer qu’avec le départ éclatant du parti de quelques personnalités dirigeantes. L’attachement à la social-démocratie à laquelle ils sont étroitement liés n’a sans doute pas peu contribué à ce que des hommes comme Eduard Bernstein, Kurt Eisner et d’autres encore n’aient pas hésité à persévérer dans ce parti, d’autant plus qu’ils avaient pu, dans le conflit véhément qui les avait sévèrement rejetés à la marge du parti, maintenir cette dignité personnelle qui est assurément indispensable au séjour parmi des camarades de lutte.


  Lepouvoir financier dans leparti33


  ɑ)INFLUENCE PLOUTOCRATIQUE DERICHES MEMBRES DUPARTI


  
    1.Dans legroupe parlementaire
  


  Dans des conditions aristocratiques, surtout tant que l’aristocratie conserve le caractère ploutocratique qui lui est inhérent, le plus souvent le fonctionnaire sélectionné n’est pas rémunéré. Sa fonction est honorifique et en tant que telle, quand bien même elle absorbe complètement toute sa force de travail, elle n’est pas rétribuée, ou pas dans une mesure notable, parce qu’il assume d’emblée le fait qu’en tant que membre de la classe dominante, il est un homme riche et qu’il estime comme un honneur de dépenser son argent pour le bien commun dans une position estimée et située au cœur de la vie publique.


  Dans les démocraties modernes, nous rencontrons souvent le même ordre d’idées. Le lord-maire de Londres (et ses collègues dans les autres grandes villes d’Angleterre), comme les sindaci des grandes villes italiennes, ne sont pas rémunérés. De plus, en règle générale, comme les indemnités de représentation proposées sont insuffisantes, occuper de telles positions réclame une fortune considérable. Elles sont de ce fait un privilège pour parvenus fraîchement enrichis ou pour des aristocrates de naissance demeurés riches.


  Il en va d’une manière similaire, même si c’est dans une mesure moindre, avec les sièges au parlement, dans lesquels l’absence d’indemnités est maintenue par le gouvernement au motif qu’il ne serait pas honorable (decoroso) pour les élus de la nation de percevoir un vil salaire en espèces sonnantes pour leur activité. [En 1885, Bismarck tenta d’une manière embrouillée de présenter, sur le fondement d’un paragraphe du droit régional prussien, les indemnités des députés au Reichstag comme un «gain outrageant l’honorabilité», et au parlement italien, Giolitti, d’une manière expresse et répétée dans ses réponses à plusieurs propositions de lois portant sur l’introduction d’indemnités, laissa percer le doute suivant: est-ce que l’éventuel paiement d’indemnités n’affaiblirait pas dans le pays la considération et le respect qu’inspirait le parlement? Le mandat de député était donné par le peuple comme mandato gratuito34. Du fait de la pauvreté des caisses du parti socialiste en Italie, les ouvriers demeurèrent longtemps exclus par avance de la représentation nationale. Parmi les 36 députés socialistes à la Chambre italienne, ne siégeaient que deux anciens ouvriers (des dirigeants syndicaux). C’est ainsi qu’il devient possible que la direction du parti dans les corps législatifs échoie à ses plus riches éléments, c’est-à-dire à ceux à qui il reste du temps et de l’argent pour s’occuper de ce métier non lucratif, qui de surcroît s’accompagne encore souvent d’un changement périodique de domicile.]


  Même en France, où pourtant des indemnités d’un niveau considérable sont payées, on a fait l’observation que les circonscriptions électorales les plus pauvres étaient souvent représentées au parlement par les députés les plus riches35. [Les congrès du parti socialiste ont consacré pendant des années du temps et de l’énergie à introduire la taxation des indemnités de leurs députés à la Chambre au profit des caisses du parti et avant tout à insister sur l’observation de cette disposition. L’exécution de cette mesure ne fit cependant que renforcer l’influence de ces hommes. Il ressort du rapport présenté au congrès des socialistes français à Nîmes en 1910 que sur les 128000francs perçus par le parti, plus de la moitié provenait des contributions des députés socialistes à la Chambre36.]


  
    2.Dans lesinstances duparti etlescongrès
  


  De même aussi dans quelques partis démocratiques l’acceptation d’une place officielle dans le parti est considérée comme un honneur, surtout là où l’organisation comme telle est encore pauvre. [En Italie, la nécessité d’avoir du temps et de l’argent a souvent conféré au phénomène dirigeant un caractère local. En 1904, le comité exécutif de la direction du parti socialiste était constitué de ceux de ses membres qui étaient domiciliés à Rome37.]


  De même, lorsqu’il s’agit de donner les mandats pour les congrès du parti, préférence est accordée à celui qui se propose de couvrir les frais du voyage sur ses propres deniers, ou dont les camarades savent qu’il est en mesure de le faire. De cette manière, tout comme le groupe parlementaire dans les cas précis que nous avons mentionnés, le congrès du parti, ce «tribunal suprême» du parti, est composé des hommes les plus riches du parti, comme cela arrive souvent en Italie, en France, en Hollande et ailleurs38. En Allemagne, du fait d’une part de la composition sociale de la social-démocratie locale, qui ne souffre pas d’un excès de gens riches, et d’autre part de sa richesse collective, une telle éventualité est toutefois plus éloignée. À la place de la supériorité financière du particulier, c’est celle des riches unions locales sur les pauvres qui intervient ici. Des propositions pour changer cet état de choses ont été faites depuis déjà de longues années, et de multiples façons. Ainsi, en 1903 et 1904, l’union électorale de Marbourg suggéra entre autres de réaliser le droit démocratique égal de toutes les circonscriptions à la participation aux congrès du parti au moyen d’une prise en charge de l’ensemble des délégations par la grande caisse du parti. En vain. En revanche, il semble qu’on puisse parvenir à pallier légèrement, si ce n’est complètement, cet inconvénient par une autre voie, à savoir par la réunion de plusieurs organisations locales en groupements provinciaux, et ainsi de suite. Ainsi, il existe par exemple dans les statuts de l’organisation provinciale sociale-démocrate du district d’agitation de Hesse-Nassau une disposition selon laquelle parmi ces circonscriptions électorales dont les organisations sont trop désargentées pour participer au congrès du parti —ce qui vaut, soit dit en passant, pour cinq des onze organisations qui sont représentées dans le groupement provincial—, une soit tous les ans tirée au sort et obtienne le droit d’envoyer un délégué aux frais de l’ensemble du groupement. La participation aux congrès du parti est donc rendue plus difficile aux organisations pauvres, surtout lorsque ceux-ci se tiennent dans des lieux éloignés. Elles sont souvent contraintes de renoncer à toute représentation en général, dans le cas où elles ne peuvent confier le mandat à un camarade du parti qui dispose de suffisamment de moyens, de temps et d’envie pour payer de sa propre poche les frais de voyage, qui le plus souvent ne sont pas insignifiants. L’opinion publique du parti a certes constitué un front véhément contre la concession de mandats qui sont délivrés sans engagement d’indemniser les frais de voyage, et elle les exècre comme la pire espèce de la famille des prétendus «mandats de complaisance». Leur délivrance et leur acceptation sont même considérées par le gros des camarades du parti comme une sorte de trahison du parti et de tentative de corruption, et on les décrie sur tous les toits comme des méfaits (cas Fehndrich à Brême en 1904)39; bien souvent à tort, car dans certaines circonstances, il peut y avoir plus d’amour de la cause et de dévouement à se rendre au congrès du parti sur ses propres jambes qu’à passer une semaine au loin, richement équipé, sur les deniers de la section locale.


  
    3.Dans lapresse duparti
  


  Une autre domination étrangère à caractère ploutocratique naît dans la presse de ces partis qui ne sont pas suffisamment forts financièrement pour pouvoir entretenir leur propre organe, et qui de ce fait sont contraints de faire appel à l’aide pécuniaire de riches camarades, par où ceux-ci possèdent naturellement, à titre d’actionnaires de la feuille, un droit de veto sur la manière dont elle est dirigée. L’histoire du socialisme français, où L’Humanité fut maintenue en vie pendant un temps par un consortium de riches juifs, offre un cas modèle de cette espèce.


  [Ainsi n’est-il pas rare que se constitue une certaine forme de pouvoir financier à l’intérieur du parti, pouvoir qui naît de ce que de riches camarades du parti emploient leur propre argent pour les fins de celui-ci40.


  Le mécénat partisan n’a pas besoin d’être présent dans tout parti41. Là où existent des mécènes, ils préfèrent intervenir en coulisses plutôt qu’en public, quand le réveil de la jalousie menace de leur attirer de puissantes inimitiés, ensuite aussi parce qu’ils redoutent ou doivent redouter qu’on leur prête des intentions impures. Le mécénat peut porter en son sein de secrètes intentions, une envie de grandeur, une soif d’honneurs, la corruption, il peut aussi se développer à partir d’un pur idéalisme, d’un grand courage, d’un amour du prochain42. Dans ce dernier cas, sortir de l’ombre est plus facilement possible. Il y a aussi des alliages d’idéalisme et de fanatisme.]


  ɞ)LEFISC PARTISAN COMME MOYEN DEPOUVOIR POUR LADIRECTION


  [Il est permis de dire sommairement qu’existe souvent une relation de dépendance (d’orientation ploutocratique) du parti envers ses membres fortunés. Si en revanche les coûts liés à l’agitation politique sont payés sur la caisse du parti, alors apparaît une relation de dépendance des membres sélectionnés envers le «parti», c’est-à-dire, pour parler concrètement, envers cette infime minorité de camarades du parti qui est pourvue du droit de disposer de la caisse (le système du caucus en Amérique). Ici existerait dès lors le dominium d’une strate de dirigeants sur une autre, ces strates se différenciant ou bien par le degré (de la «supérieure» sur l’«inférieure»), ou bien par la division du travail (par exemple des permanents de l’exécutif —les membres du bureau du parti— sur les candidats aux élections)43. Le système du caucus fait passer «les députés du rang de maîtres des électeurs à celui de serviteurs des dirigeants de la machine du parti»44. De même en Angleterre, les élections engloutissent des sommes énormes45 et de ce fait n’admettent que de grandes organisations partisanes ou des personnes des plus riches, en d’autres termes excluent les petits groupes et les candidats sans fortune.] Un parti qui dispose de ses propres coffres bien remplis peut écarter comme inutile le soutien des riches et ainsi leur prépondérance financière, et trouver sa base dans son propre appareil de permanents qu’il a pécuniairement sous sa dépendance. Il est notoire que jusqu’au paiement à partir de 1906 d’indemnités officielles par le Reich, la social-démocratie allemande avait remédié au défaut d’indemnités en en payant sur les fonds propres du parti. Cela donnait la possibilité à ses dirigeants, provenant en grande partie de circonscriptions peu fortunées, de prendre part au travail parlementaire. Mais l’introduction d’indemnités propres était aussi un arrangement témoignant d’une conception géniale, du fait qu’elle contraignait les députés au Reichstag à se sentir serviteurs, sinon toujours directement du parti, tout du moins de la volonté commune du groupe, et de ce fait barrait le chemin à l’apparition éventuelle de «socialistes indépendants» maîtres d’eux-mêmes, tels qu’ils brouillent la paisible image des socialistes en particulier à la Chambre française. Ce fait confère aux majorités respectives, surtout dans les partis socialistes unitaires, une force d’attraction particulière parmi les dirigeants et par suite dresse un sérieux obstacle à l’implantation puissante et à l’apparition virile parmi eux des minorités46.


  L’histoire du christianisme nous apprend déjà qu’à mesure que l’Église augmenta sa richesse, s’accrut l’indépendance du clergé, ces permanents de l’Église, vis-à-vis des paroisses. Puisque, en tant que représentants de l’ensemble, ils étaient en possession des ressources lui appartenant, toutes les personnes qui avaient besoin de cet argent ou qui, de quelque manière que ce soit, spéculaient dessus: pas seulement les mendiants et toutes espèces de personnes qui recevaient l’aumône, mais aussi tous ceux qui ambitionnaient d’entrer dans le clergé, les aspirants et la nouvelle génération, tous ceux-là devinrent leurs obligés. Pour gérer cet argent et soutenir ses affaires, le christianisme eut besoin d’un état-major stratifié de permanents. Ainsi naquit la hiérarchie qui délaya le contenu intrinsèque du christianisme et transforma ses buts.


  Un danger similaire se présente aussi dans tous les partis démocratiques dotés d’une économie financière fortement développée47, comme en possède par exemple la social-démocratie allemande, dont le seul organe central en 1908 employait 298personnes48 rien que dans son imprimerie, personnes qui, sans avoir part aux bénéfices ni être munies d’un droit coopératif de participation à la gestion, dépendaient du parti comme de n’importe quelle entreprise privée. La presse, l’édition et la diffusion des écrits, l’admission des orateurs dans la liste des agitateurs rémunérés se trouvaient entre les mains de la bureaucratie du parti49. Celle-ci peut à tout moment interdire à des concurrents désagréables ou à des éléments mécontents issus de la masse l’accès à toutes ces sources de revenus, et de fait en cas de besoin elle ne s’en prive pas. À l’époque des luttes de la direction du parti contre ceux qu’on appelait les Jeunes, le Dr Bruno Wille50, qui appartenait à cette orientation, vit ses écrits, qui ne contenaient rien d’oppositionnel, empêchés d’être placés dans les librairies du parti par décision du bureau du parti. En guise de justification, Richard Fischer écrivit à Wille le 6novembre 1891: «Notre parti n’est précisément pas qu’une vague communauté d’idées, mais un corps tout à fait réel, doté de nombreux organes. Et autant il ne nous vient pas à l’idée d’exclure quelqu’un au motif fumeux de je ne sais quel “mouvement et communauté d’esprit”, autant le parti doit prendre garde à ce que, dans le cadre de l’organisation, ceux qui en font partie se soumettent sur des questions de tactique et de discipline à la volonté de l’ensemble. Et dès lors, qui ne se soumettrait pas à ces principes de subordination et se réunirait avec d’autres qui ont été déclarés indignes de faire partie de cette organisation pour agir précisément contre ce milieu déterminé, celui-là renonce par là eo ipso aux organes et aux avantages que celui-ci a créés pour ceux qui en font partie et qu’il leur assure. Notre librairie est l’un de ces organes, et de ce fait, pour nous, notre décision allait de soi51.» Voir aussi le discours de von Elme au congrès du parti à Mannheim en 190652. L’effet pécuniaire de telles fermetures est naturellement d’autant plus grand que les ouvriers sont davantage habitués à ne se nourrir intellectuellement que de ce qui leur a été officiellement cuisiné par le parti et recommandé par lui comme étant bon pour la santé. Donc d’autant plus grand en Allemagne.


  La concentration du pouvoir dans les partis marxistes est plus manifeste que la concentration du capital au sens marxiste dans la vie économique. Au cours de ces dernières décennies, du côté des bureaux de la social-démocratie, de multiples moyens de pression ont été appliqués, telle la menace de refuser d’accorder le moindre homme et le moindre sou pour l’agitation au cas où les candidatures de certaines personnalités mal vues n’auraient pas été rejetées par les camarades du parti53, ce qui ne correspond certes pas aux «principes de la liberté et de la fraternité». Voilà comment naissent «le byzantinisme et l’obéissance aveugle» aussi dans le parti ouvrier sans Dieu ni maître*54.


  On peut ici mentionner brièvement encore une autre sorte de pression économique que l’organisation ouvrière est en mesure d’exercer. Les cafetiers dont les établissements ne sont fréquentés que (ou de préférence) par des ouvriers, ou de petits marchands dont la clientèle est principalement constituée de femmes d’ouvriers, se retrouvent dans une dépendance économique, sinon directe, du moins indirecte envers le parti et le syndicat, c’est-à-dire envers les personnes qui y donnent le ton, étant donné qu’ils doivent craindre une défection de leur clientèle ouvrière et par là même la ruine complète de leur affaire si une éventuelle déclaration de boycott émise par la direction du parti ou du syndicat frappait leur établissement ou leur boutique.


  ʏ)MISSIONNAIRES ETPERSONNES INTÉRESSÉES


  [Envisagé d’un point de vue éthique, le dirigeant est soit un missionnaire, soit une personne intéressée. Dans le premier cas, à suivre Max Weber, il aurait toujours une orientation extra-économique55. Dans les faits, ce sera le plus souvent le cas, mais point n’est besoin que cela vaille toujours. «Car il y a aussi des missions économiques, qui pour leur part ne peuvent certes pas se trouver complètement à part de présuppositions éthiques et de fins éthiques fondamentales56.» Il est cependant exact que ce type de dirigeant conscient de sa mission a pour particularité d’avoir besoin pour exercer sa fonction de présupposer que sa situation économique personnelle est sécurisée et ne lui cause pas de soucis, surtout lorsqu’il adopte l’habitus extérieur de la prophétie57. Bien entendu, le bénéfice du parti est le plus souvent incompatible avec ce caractère du dirigeant. Celui-ci a donc besoin d’une autre sorte d’indépendance économique. Celle-ci peut lui être garantie de deux manières différentes. D’abord a priori: par le fait qu’il dispose de moyens propres. Cela signifie que le missionnaire est un rentier, il vit de revenus qui ne sont pas des revenus du travail58. Ou bien il trouve un mécène prêt à subvenir à ses besoins; celui-ci peut «se manifester» à lui, ou lui être «amené» par une tierce personne. Si aucune des présuppositions ici désignées n’est remplie, il se peut que le dirigeant de parti ne maintienne pas dans la durée ce caractère de missionnaire qui implique toujours d’être, à un haut degré, inébranlable au plan intellectuel. Il change par conséquent ce qui fait son essence en glissant progressivement vers la seconde catégorie: il devient une personne intéressée, ce à quoi le déterminent encore d’autres mobiles. Car là même où les métamorphoses susmentionnées ne se présentent pas, le bureaucratisme dans le parti fournit un élément matériel. Avec l’importance croissante de la presse du parti, des fonctions de propagande, des places administratives, des organisations syndicales et des coopératives qui leur sont souvent apparentées, grandit en même temps aussi la strate de ceux pour qui le socialisme est tout autant une conviction qu’une «marchandise», ou encore est une conviction qui devient de la «marchandise»59.


  Politiquement, la proportion numérique, ou bien plutôt dynamique, entre les deux grandes catégories de dirigeants est très importante pour la tactique et le comportement du parti. Une prédominance du type du missionnaire est accompagnée d’une plus grande honnêteté et d’une plus grande noblesse de conviction, mais aussi d’un plus grand risque de fanatisme, avec ses mauvaises conséquences. Naturellement, dans ce dernier cas, les partis sont moins «aptes aux alliances», mais aussi bien moins «aptes au gouvernement», pour autant tout du moins qu’ils ne peuvent assumer le gouvernement seuls et sans compromis ni le modeler sur leurs principes.


  La solidité et la durabilité de l’appartenance au parti dépendent pour partie de la création d’organisations partisanes solides et économiquement bien fondées.]60 En ayant coutume d’indemniser, si ce n’est brillamment, du moins à une hauteur suffisante, leurs employés pour les services qu’ils rendent à la cause, le parti crée un lien que nombre de camarades doivent se garder, en tout état de cause, de rompre étourdiment. Toujours est-il que le principe qui domine dans le mouvement socialiste allemand de rémunérer financièrement les services rendus au parti prémunit les employés du parti contre les tentations les plus frivoles.


  Mais dans le même temps, se forme un élément qui ne contribue pas peu au renforcement de la bureaucratie partisane et fournit une aide puissante au centralisme. On peut dire la chose suivante: tandis qu’en France, en Angleterre, en Italie, en Hollande et dans d’autres pays, l’agitation socialiste (aussi bien par la parole que par l’écrit) reposait encore récemment, et se fonde encore partiellement aujourd’hui sur des prestations bénévoles, nous avons affaire dans la social-démocratie allemande à une presse rémunérée, à une agitation régionale rémunérée, et ainsi de suite. Là-bas, ce sont la serviabilité individuelle, l’envie individuelle de se sacrifier, l’envie individuelle d’agir et l’enthousiasme qui sont moteurs, ici, ce sont la discipline, la fidélité, l’accomplissement du devoir, avec à l’arrière-plan une rémunération financière. Là-bas, nous avons l’Avanguardia Socialista de Milan, la Nieuwe Tijd d’Amsterdam —des périodiques d’une grande importance, mais appelés à la vie à l’initiative d’individus, maintenus en vie par l’idéalisme politique d’individus travaillant à perte, sans égards pour l’amortissement et avec cette condition sine qua non que constitue une collaboration entièrement bénévole ou peu s’en faut— ici le Vorwärts de Berlin, la Leipziger Volkszeitung et Die Neue Zeit, produits et distribués par la masse «parti», avec son état-major de rédacteurs et de collaborateurs rétribués. Il ne faut pas dire pour cela, comme on entend toujours des gens le prétendre dans une presse bien disposée et dans les salons de la meilleure société, avec une ignorance qui frise l’impertinence, que le principe de la rémunération permettrait quelque part aux agitateurs et aux permanents sociaux-démocrates de mener une vie de bombance sur les sous gagnés à la sueur de leur front par les ouvriers. La vie d’un dirigeant et d’un journaliste ouvriers est en règle générale tout sauf immodeste et ostentatoire, leur tâche quotidienne tout sauf paresseuse et légère61, et le salaire qui leur échoit pour leur travail plein de dévouement et nerveusement dérangeant, si on le rapporte à la lourdeur et à la peine du travail accompli, n’est pas excessivement élevé. Cela, nulle personne connaissant, ne serait-ce que de loin, le rapport entre travail et salaire dans la presse socialiste et la conduite de vie personnelle des permanents socialistes ne peut le contester. Des hommes ayant le savoir et ayant accompli le travail d’un Karl Kautsky, d’un Max Quarck, d’un Adolf Müller62 et de cent autres, s’ils n’avaient pas mis leurs capacités au service de la cause ouvrière, auraient pu à tout le moins jouir matériellement de tout autres biais de satisfaction que ceux qui leur échoient en tant que membres d’un parti du prolétariat qui est encore tenu à l’écart.


  Mais en renvoyant à la coutume du parti ouvrier allemand de rémunérer tout ce qui correspondait à un service rendu, nous ne devons pas nier non plus —et la mention de ceci fournit le complément nécessaire permettant une compréhension exacte de ce qui vient précisément d’être dit— que dans l’Allemagne socialiste aussi, dans des circonscriptions électorales rurales dont les organisations sont encore pauvres, de même que dans de petits hebdomadaires qui financièrement n’ont pas encore les reins solides, souvent du travail non rémunéré est accompli. En nombre d’endroits, la coutume s’est maintenue de ne pas rémunérer en tant qu’orateurs publics les camarades du parti qui sont établis dans le lieu. Sur quel large périmètre et avec combien de sacrifices en termes de temps, de force et de confort, des ouvriers sociaux-démocrates et communistes, souvent même en endurant patiemment non seulement la poussière, la crasse et les privations, mais aussi les insultes et les humiliations de toutes sortes, depuis l’arrestation mise en œuvre pour les motifs les plus futiles par les plus vils organes de l’État jusqu’aux jets de pierres de paysans enflammés entre autres par l’antisémitisme, comment ces ouvriers, au moment des élections ou à d’autres moments, essaimant le dimanche (donc en sacrifiant la seule journée qu’ils ont de libre dans la semaine) couvrent le pays de tracts, de bulletins de vote, de calendriers, etc., sans recevoir pour cela un seul centime d’argent pour leurs frais, tout cela, il est permis de le supposer connu.


  Mais un tel processus ne représente cependant que l’exception à cette règle qui domine dans la social-démocratie, qui veut que tout travail accompli pour elle soit rémunéré, depuis la plus petite notice de journal jusqu’au plus long discours public. Ce système, qui dans l’ensemble fait abstraction de l’héroïsme et de l’enthousiasme et renonce au bénévolat spontané, mais qui pour cela place la capacité de travail des membres du parti à son service régulier, confère au parti une homogénéité interne, un pouvoir sur son propre matériel humain qui, indubitablement, porte souvent atteinte à la souplesse, à l’initiative, et finalement aussi à l’«esprit» du socialisme, mais qui en même temps constitue l’un de ses fondements les plus importants et les plus indispensables. Les moyens idéels par lesquels les permanents sont continûment attachés à l’appareil du parti sont donc accompagnés par des motifs matériels tout aussi importants63.


  Mais il est également certain que ce serait «pour des hommes médiocres déjà un motif d’excuse suffisant que cette liaison relativement étroite de l’existence économique et de l’appartenance à la social-démocratie»64 pour sacrifier leur propre conviction au séjour dans un parti dans lequel sinon ils ne se sentiraient plus bien. On a dit:


  Seuls veulent entretenir l’État / Ceux que l’État entretient65.


  Il y a là-dedans, à côté d’une grande exagération, un noyau bien fondé. C’est avec le même bien-fondé que l’on pourrait citer ces mêmes vers en remplaçant le mot État par le mot parti. La dépendance financière envers le parti, c’est-à-dire envers les dirigeants qui représentent la majorité en son sein, implique à bien des égards un lien d’airain avec l’organisation. Le degré supérieur de dépendance financière décide aussi souvent de la vie sentimentale. On a pu faire cette observation que là où les parlements ne paient aucune indemnité, mais où c’est l’organisation elle-même qui pourvoit à l’entretien des membres du parlement qui lui appartiennent, les dirigeants syndicaux et les permanents de parti, c’est-à-dire ceux qui sont entretenus par le parti et ceux qui sont rétribués par le syndicat, ont à un degré supérieur, en tant que tels, le sentiment d’être des hommes du parti ou des permanents du syndicat, tandis que dans des parlements qui versent des honoraires élevés à leurs membres, ils ont davantage le sentiment d’être des parlementaires. [Ce qui est d’une grande importance pratique.]


  Les succès numériques des syndicats, qui doivent incontestablement être attribués pour une bonne part au principe de la mutualité, c’est-à-dire aux avantages économiques qu’il offre, ont depuis longtemps déjà incité aussi la social-démocratie en Allemagne à étendre la base de l’utilitarisme depuis la strate supérieure bureaucratique à l’ensemble des membres du parti. Dans un discours sur la question de l’organisation qu’il tint au congrès du parti à Brême en 1904, le membre du bureau du parti Otto Gerisch, trésorier du parti, a déjà fait allusion à une éventualité de cette espèce66. Après avoir fait remarquer la supériorité de l’organisation des syndicats sur celle du parti, il déclara qu’il voyait la raison la plus profonde de cette supériorité dans «l’accroissement des prestations» délivrées par les syndicats. Ce n’est qu’avec la mise en place du secours mutuel que les ouvriers seraient demeurés fidèles aux syndicats et que ceux-ci se seraient mis à croître. Partant de là, il poursuivit: «Il est tout à fait caractéristique que, d’une manière exemplaire, les camarades de Königsberg, qui, à leur poste avancé, ont eu certainement de riches expériences dans le domaine de l’organisation et de l’agitation, accordent aux familles des membres de l’organisation du parti une indemnité en cas de décès. Ils savent tout à fait pertinemment pourquoi ils ont introduit cela. Sous ce rapport, nous sommes précisément en retard vis-à-vis des syndicats, parce que nous ne pouvons accorder aucun avantage matériel direct à nos membres.» Un doute apparut certes sur la question de savoir si ces paroles étaient censées contenir un avis précédant directement l’introduction d’une loi sur l’assurance-vie ou seulement une vive recommandation dans cette direction67. La rédactrice, présente sur place, de l’Avanti de Rome, Oda Lerda Olberg, désigna ce discours comme une «minaccia di degenerazione» [«menace de dégénérescence»]68. En tout cas, il y eut des tendances, à l’intérieur de la social-démocratie allemande, qui préconisèrent que le ciment matériel soit d’un poids plus grand et qui voulaient voir le parti converti en compagnie d’assurances prolétarienne, même si c’était avec une coloration socialiste. Sans façon, voilà qui est clair: une évolution de cette sorte de la social-démocratie aurait rapidement conduit des centaines de milliers de membres vers la social-démocratie et lui aurait fait gagner des forces extérieures. L’appareil bureaucratique aussi aurait été en proie à une croissance rapide. Savoir si le parti, à la faveur de cette évolution, aurait gagné en force intérieure ainsi qu’en impulsion idéaliste, en unité intellectuelle et en conséquence tactique, c’est il est vrai une autre question, sur laquelle nous devons ici nous garder d’aller plus avant. Nous devons pour l’heure nous contenter d’indiquer les conséquences pour le parti en termes de conservation du parti et de renforcement de l’organisation qui résultent du principe de la rémunération du travail partisan accompli69.


  δ)QUELQUE CHOSE SURLESOUVRIERS ENTANT QU’EMPLOYEURS


  En général, les ouvriers ne sont certes pas des employeurs agréables. Ils sont facilement enclins à la méfiance et exigent beaucoup de leurs employés70. Si ces derniers n’avaient pas en règle générale tant de possibilités de se soustraire à l’influence de leur surveillance à mille têtes, ils seraient, dit la complainte, traités d’une manière encore plus sévère et plus mauvaise par les ouvriers que par les entrepreneurs privés. Chaque membre de l’organisation, pris isolément, est enclin à se sentir, vis-à-vis de celui qui est rémunéré pour conduire l’organisation, comme un employeur et à se comporter à l’avenant vis-à-vis de lui. Il est vrai que la mesure pour estimer le travail intellectuel fait encore défaut aux ouvriers. À Rome, les coopératives de production, qui sont nombreuses là-bas, ont pour principe de ne pas accorder à leurs cadres techniques et commerciaux de rémunération supérieure à celle du reste des ouvriers71. En Allemagne également, la même tendance fut longtemps vivante parmi les ouvriers72. En 1898 encore, à l’assemblée des mineurs chrétiens de Gelsenkirchen, s’éleva cette exigence que Brust, le dirigeant des mineurs, devait continuer à travailler à la mine, s’il ne voulait pas renoncer au respect de ses camarades73. Au congrès de 1892 de la social-démocratie, tenu à Berlin, on débattit pendant des heures autour d’une proposition d’après laquelle en aucune circonstance le revenu maximal de tout permanent du parti ne devait excéder 2500 marks par an74. Au congrès de Francfort (1894), une proposition d’augmenter le revenu des deux secrétaires du parti à 300 marks par mois fut retirée, parce que malgré de multiples scrutins, le résultat était demeuré indécis75. Longtemps régna dans le parti social-démocrate la mauvaise habitude de considérer les revenus des employés du parti ainsi que les indemnités versées aux agitateurs pour leurs frais et pour la perte de temps subséquente comme une sorte de pourboire ou d’aumône par lequel on ferait preuve de bienfaisance envers l’intéressé76. Un rédacteur était souvent plus mal payé que celui qui dirigeait une affaire ou même que celui qui en était le gérant77. [Si l’homme de confiance était en général rémunéré pour son travail, sa rémunération était cependant maintenue à un niveau très bas et n’était mesurée que d’après le temps qu’il y avait passé. Il ne pouvait considérer sa fonction comme une source régulière de revenus. Le permanent ouvrier lui-même demeura un camarade de travail avec la même conduite de vie et les conditions sociales de ses semblables78.] Aujourd’hui, les choses ont changé. Les ouvriers allemands se sont en général habitués à bien rémunérer leurs permanents. Mais les permanents eux-mêmes n’ont pas réussi à retirer la question de leurs revenus du forum que constitue le congrès du parti, où elle faisait jadis l’objet d’un large examen, et à la faire expédier, non plus publiquement, mais dans le cercle plus restreint des commissions.


  En France au contraire, la tendance à ne vouloir qu’à peine assurer l’entretien de leurs permanents s’est à nouveau répandue parmi les ouvriers depuis que les députés au parlement touchent 15000francs d’indemnités annuelles. La colère contre les Quinze Mille*, comme les ouvriers avaient coutume de désigner par moquerie les députés eux-mêmes, a même souvent conduit les ouvriers à envier à leurs permanents dans les syndicats leur revenu annuel qui ne s’élève même pas à mille cinq cent*79. En 1900-1901, les trois employés de la Confédération générale du travail* (le secrétaire, le trésorier et le permanent) ne recevaient que 750francs à eux trois80. En 1905, les deux plus hauts permanents de l’union des typographes touchaient 300francs et le secrétaire 100francs de revenus annuels. Les ouvriers de la métallurgie croyaient accomplir quelque chose d’inouï en employant trois permanents et sept dirigeants de district (secrétaires régionaux*) avec respectivement 234 et 180francs de revenus mensuels chacun81.


  En Italie, jusqu’à présent, aucun gros état-major de permanents de parti et de syndicats n’a encore pu se former. La vie des organisations ouvrières est encore rudimentaire et exposée aux plus grandes vicissitudes. «Segretari, amministratori e cassieri delle Leghe e della Sezioni si dovettero improvvisare a un giorno all’ altro, nelle persone dei più volonterosi e dei più devoti compagni82.» En outre, on manque de moyens pour payer des permanents au sens propre. Jusqu’en 1905, de toutes les unions syndicales, seuls les typographes avaient un personnel professionnel pour tenir la comptabilité et administrer les ressources de l’union83. [Ce n’est que depuis 1909 environ que crût constamment le nombre de permanents employés d’une manière fixe par les unions syndicales italiennes et les Camere del Lavoro et qu’augmentèrent peu à peu les revenus des permanents. Ce n’est que vers 1911 qu’on put constater que les syndicats s’étaient graduellement décidés à en augmenter le montant de 100 à 200lires par mois. Cependant, le tarif s’avéra trop bas: il ne se serait pas trouvé un seul ouvrier qui décemment, pour des raisons économiques, eût été prêt à abandonner son emploi pour devenir permanent syndical84. Actuellement (depuis la victoire du fascisme), le mouvement ouvrier italien est en pleine dissolution.


  Il y a quelques années, en Angleterre, un congrès des trade-unions a même adopté une motion suivant laquelle il était fixé que les permanents syndicaux devaient être payés pour leurs heures de travail accompli, et ce au même tarif moyen qui est en usage dans l’industrie auquel le syndicat appartient. Aujourd’hui encore, il est d’usage en Angleterre que les revenus des permanents syndicaux soient fixés plus bas que les revenus des cadres des entreprises capitalistes85. Ainsi ne s’étonnera-t-on pas si en Angleterre, on dit du travail des permanents ouvriers (partis et syndicats) qu’il est soumis au sweating system86. Des plaintes similaires retentissent aussi dans la social-démocratie autrichienne87.]


  La maigre solde des permanents des partis socialistes ainsi que des permanents syndicaux ne doit pas seulement être considérée comme le résultat de l’arbitraire entrepreneurial et de l’orgueil entrepreneurial des ouvriers qui les paient, ou, dans d’autres cas, comme le résultat de la mesquinerie des fonds qui sont à la disposition des jeunes organisations. Avec elle, on poursuivait en outre un but précis. En plaçant leurs revenus à un niveau extrêmement faible, on espérait parvenir à ce que les permanents ne servissent la cause que par amour pour la cause elle-même et à ce que, craignant la perte de leur place et la ruine économique qui s’ensuivrait pour leur famille, aucun besoin de se reposer ne pût se développer en eux. On espérait de cette manière élever artificiellement et éveiller de l’idéalisme en rendant ainsi impossible aux dirigeants ouvriers d’origine prolétarienne toute ascension substantielle au-dessus du niveau social de ceux qu’ils dirigeaient. Dans la phase révolutionnaire, ou première phase, du mouvement ouvrier, politique aussi bien que syndical, cet effort n’a fait défaut dans aucun pays. Parfois, on ne serra pas seulement la ceinture aux permanents pour autant que les moyens du parti étaient en question, mais on leur interdit même d’accepter de l’argent en dédommagement de leur activité parlementaire. Au premier rang des motifs qui poussèrent les sociaux-démocrates berlinois, en 1885, à ne pas participer aux élections au parlement régional de Prusse, se trouvait le souci qu’en cas d’élection, les députés sociaux-démocrates percevraient des indemnités de 15 marks par jour; car, pensait-on, c’est là que pourrait naître pour le parti le danger d’une pépinière pour l’embourgeoisement88.


  Le moyen consistant à faiblement salarier les dirigeants, moyen qui fut appliqué par moments consciemment surtout dans la jeunesse du mouvement syndical, s’est cependant avéré être une soupape de sécurité bien précaire contre d’éventuels manquements au devoir. Pour accomplir son devoir, chez la plupart des hommes, le seul idéalisme constitue une impulsion tout à fait insuffisante. L’enthousiasme n’est pas une marchandise qu’on puisse continûment avoir en magasin. Ces mêmes hommes qui, pendant un instant, ou disons même pendant quelques mois, sont prêts, avec un brillant enthousiasme, pour l’amour d’une grande idée, à mettre en jeu même leur chair et leur vie, sont souvent ensuite incapables d’un travail durable au service de cette même idée s’il exige un sacrifice qui n’est que relativement faible, mais constant. La joie de se sacrifier est comparable à un ducat d’or qui peut sans doute être dépensé en une seule fois, mais qui, éparpillé en petite monnaie, ne peut être épuisé alla spicciolata89. Il est donc nécessaire aussi dans le mouvement ouvrier que le dirigeant soit encore rémunéré autrement que par la dépendance de ceux qu’il dirige et par le sentiment de sa bonne conscience. Déjà, aux premiers temps de l’organisation autochtone des ouvriers agricoles italiens, on lit, dans un manuel écrit à cet effet, que si l’on voulait que le capolega (le chef de l’union syndicale des ouvriers agricoles) fasse son devoir, il était bon d’offrir pour son travail une rétribution adéquate90.


  Deux autres considérations rendent aussi nécessaire une rémunération convenable des employés. La première est d’une nature éthique, et relève même de l’éthique socialiste. Pour tout travail accompli est due une indemnité correspondante. Un travail qui n’est pas payé d’une manière qui corresponde à sa valeur sociale, cela s’appelle, dans la terminologie marxiste, de l’exploitation.


  Le second motif surgit d’une source de politique réaliste. En tant que principe, la faible rémunération des dirigeants est dangereuse, précisément parce qu’elle fait tout reposer sur la carte de l’idéalisme des dirigeants. Le fait de sous-payer mène à la corruption et à la déchéance sociale91. Dans les faits, le dirigeant mal rémunéré succombera plus facilement à la tentation de la trahison et de la vénalité que celui qui est bien rémunéré et pour qui sa profession constitue une source de revenus sûre et suffisante. En outre, le principe d’une faible rémunération du dirigeant rend plus difficile l’application d’un autre moyen préventif contre la naissance de l’oligarchie, à savoir le fait d’empêcher des directions stables par un fréquent changement de personnes au moyen de nouvelles élections. En France, où la mauvaise rémunération des dirigeants syndicaux est encore la règle, on a pu observer que les nouvelles générations font complètement défaut et que lors des congrès, les dirigeants syndicaux sont de ce fait forcément toujours les mêmes92.


  Si, comme nous l’avons déjà exposé, le fait de ne pas payer les dirigeants de parti, ou de rémunérer d’une manière insignifiante les services qu’ils rendent, n’est susceptible d’offrir, à notre avis, aucune garantie pour le maintien des principes démocratiques de la part des permanents du parti, on ne peut nier d’autre part que la croissance de la puissance financière dans le parti, qui seule rend possible une bonne rémunération, contribue à un haut degré à alimenter les désirs de dictature de la bureaucratie du parti, étant donné que celle-ci, en tant qu’administratrice des ressources du parti, dispose aussi de moyens de pouvoir d’une nature économique. Car l’élément dirigeant peut aussi conquérir le pouvoir financier dans le parti et l’utiliser pour consolider et assurer sa position de pouvoir93.


  


  
    ChapitreII
  


  
    LAPRESSE COMME MOYEN

    


    DE POUVOIR POUR LESDIRIGEANTS
  


  La presse constitue un puissant levier pour conquérir, maintenir et renforcer la domination sur les masses.


  Il est vrai que la presse ne peut obtenir l’effet immédiat qu’exerce sur les auditeurs la personnalité de l’agitateur en vogue dans les assemblées, les discussions aux congrès du parti, etc.1. Mais en contrepartie, sa juridiction est incomparablement plus grande et sa voix porte plus loin que celle des paroles proférées. Elle est appropriée au mieux pour proclamer la gloire des dirigeants particuliers parmi les masses et pour populariser leurs noms. La presse syndicale, aussi bien que la presse politique, est remplie de torrents d’éloges sur les personnalités dirigeantes dont «le sacrifice désintéressé» et «l’idéalisme brûlant, couplé à une fraîche réflexion et à une opiniâtreté coriace» sont célébrés, et qui seules auraient la possibilité de rassembler les puissantes organisations ouvrières2. C’est avec un grand plaisir que l’on reprend les flatteries adressées de temps en temps depuis le camp bourgeois, le plus souvent par opportunisme électoral, à des dirigeants sociaux-démocrates, et, qu’elles soient tenues ou pas pour argent comptant, on les reproduit pour augmenter l’autorité des dirigeants. La presse peut également être utilisée avec succès pour faire sensation, ce qui représente un moyen souvent utilisé par les dirigeants se trouvant aux commandes pour se faire aimer des masses et garder les pieds dans les étriers —par où la similitude de la démocratie partisane moderne avec l’un des traits principaux du bonapartisme saute aux yeux3. De plus, pour soulever des tourbillons de poussière, on se lance dans des attaques personnelles et on ridiculise des personnalités haut placées, avec ou sans preuves suffisantes. Au cours de l’hiver 1904, le Vorwärts rapporta la nouvelle du prétendu comportement homosexuel dont Friedrich Krupp, d’Essen, aurait fait preuve à Capri. Peu après parut le plan, prétendument signé de la main du Kaiser, d’un château fortifié à Berlin prévu pour se défendre contre les ouvriers. Au cours de l’hiver 1905, l’Avanti se lança dans son attaque contre l’honneur personnel et officiel du ministre de la marine, l’amiral Bettolo, attaque qui, quelques années plus tard, une fois son but atteint, fit l’objet d’une rétractation peu distinguée de la part du rédacteur en chef de la feuille. Dans l’histoire de la presse sociale-démocrate, on pourrait citer par centaines des exemples de cette sorte4. Ou bien encore les dirigeants se laissent aller dans la presse, d’une manière tout à fait générale, à des «bruits de basse-cour» par lesquels ils cherchent à complaire aux masses. Selon le moment et le milieu, bonté et méchanceté servent ici les mêmes fins.


  Naturellement, la méthode selon laquelle les dirigeants de chaque pays se servent de la presse comme moyen de domination est différente selon les habitudes nationales. Là où l’organisation et l’autorité du parti en tant que tel sont encore faiblement développées, l’influence des dirigeants est directe et personnelle. C’est là que prend sa source la coutume consistant, dans des pays où le caractère national a une coloration fortement individualiste, comme en France, en Angleterre et en Italie, à ce que le dirigeant démocratique endosse la responsabilité de signer en son nom propre les éditoriaux qu’il écrit. L’article qui paraît dans des journaux socialistes parisiens n’attire pas en tant que tel, mais parce qu’il porte en grosses lettres la signature de Jules Guesde, Jean Jaurès, Gustave Hervé, etc. Le dirigeant fait agir son influence directement sur les masses en manifestant son point de vue à la une ouvertement et souvent sous la forme d’un décret. C’est en même temps la forme esthétiquement et éthiquement la plus belle du journalisme, puisqu’en la matière, le lecteur a le droit de savoir d’où provient la marchandise qui lui est proposée, et en outre, il devrait valoir pour principe éthique de toutes les activités publiques que chacun réponde de sa conduite aux yeux de tous. Ensuite, pour les aspirants dirigeants, la signature nominale dans la presse présente de surcroît cet avantage que leurs noms deviennent connus et familiers auprès des masses et qu’ils peuvent par là s’élever progressivement dans l’échelle de la représentation vers de plus hauts honneurs.


  Ailleurs, comme par exemple en Allemagne, où, dans la foule, la croyance en l’autorité n’a pas besoin de l’autorité d’une individualité particulière pour être tenue davantage en éveil, la mise en avant nominale du journaliste dans la presse n’était pas d’usage [avant la guerre, et même aujourd’hui, elle est encore largement moins répandue que chez les peuples dotés d’une culture démocratique plus ancienne]. Dans la presse quotidienne, les contributions paraissent presque sans exception sans signature. Cette coutume a l’avantage de la discrétion. Le rédacteur s’efface derrière la rédaction. Le journaliste est privé de la possibilité de porter son nom dans un autre milieu. Souvent, celui qui est abonné à cette feuille ne connaît même pas son existence. C’est ainsi qu’il faut expliquer le rôle notoirement faible que joue la personnalité du journaliste dans la vie publique et dans la considération sociale si on le compare avec ses collègues de la plupart des autres pays. Mais cela ne veut pas dire que la presse anonyme ne constitue pas un moyen de domination pour les dirigeants. Puisqu’en elle, chaque journaliste s’identifie à l’ensemble de la rédaction, voire à l’ensemble du parti, chacun précisément chausse le cothurne pour s’exprimer. Des jugements individuels revêtent ainsi un relief collectif, et par conséquent une force de pénétration que sinon ils ne posséderaient pas5. Ce que l’anonymat fait perdre au pouvoir d’un seul sur la masse, tout du moins pour autant que l’on considère l’influence directe, c’est le pouvoir des dirigeants journalistes, en tant qu’ils constituent une strate, qui le gagne. Le Nous, proféré au nom d’un parti gigantesque, pèse plus lourd que le nom le plus beau. Le «parti», c’est-à-dire la direction en tant que groupe, possède une auréole particulière, puisque la foule oublie que derrière l’article se présentant comme collectif, dans quatre-vingts pour cent des cas se cache le travail d’un seul. [En Allemagne, on peut observer que les articles et polémiques anonymes du Vorwärts, l’organe central, sont tenus, surtout dans les masses partisanes des provinces prussiennes, comme une sorte d’écriture sainte en continu6.] Pour la publication d’attaques haineuses en particulier, et d’attaques véhémentes en général, la presse anonyme offre une occasion commode, presque séduisante, parce qu’elle demeure moralement et légalement impunie; souvent, elle devient carrément un repaire d’où des lâches décochent des flèches sournoises vers leurs adversaires, personnels ou objectifs. Celui qui est attaqué s’en trouve désavantagé de quatre points de vue. La grande masse regarde le blâme qui lui échoit comme lui ayant été adressé au nom d’un principe ou au nom d’une classe, en bref comme provenant d’une sphère supérieure et impersonnelle, et par conséquent comme particulièrement grave, un blâme dont il est difficile de se «blanchir». L’ensemble de la rédaction se considère comme liée par l’attaque qui s’est produite anonymement, donc sous la présupposition tacite d’un consentement collectif, et comme mise en devoir de se sentir solidaire de l’agresseur individuel, ce qui, naturellement, pose des difficultés presque insurmontables devant une éventuelle rétractation de quelque injustice qui serait advenue. Mais celui qui est attaqué lui-même ne connaît pas son agresseur, tandis que la connaissance de son nom lui mettrait peut-être en main une clé pour comprendre l’attaque, et de ce fait il se voit obligé de lutter contre des ombres. Mais quand bien même il le connaît, ou croit l’avoir reconnu, il ne lui est pas permis, sous peine d’être déchu de ses droits de journaliste, de se défendre nommément contre lui, de sorte qu’il est privé de l’un des éléments les plus précieux et les plus efficaces de sa défense7.


  Le retrait de la personnalité dans le journalisme allemand a exigé, dans la presse sociale-démocrate, l’établissement du bureau de la correspondance, qui doit principalement son existence à la parcimonie économique de chaque rédaction. Il confère à la presse une grande uniformité —des douzaines de feuilles reçoivent leur inspiration des mêmes sources de correspondants8— et conduit par ailleurs à la suprématie d’un petit groupe fermé de journalistes sur les écrivains libres, suprématie qui, il est vrai, ne se manifeste d’une manière prépondérante que dans le domaine économique, puisque ceux qui occupent le bureau de la correspondance ne jouent le plus souvent aucun rôle éminent dans le parti.


  Dans les deux cas, la presse est toujours entre les mains des dirigeants et pas entre celles des dirigés. Entre les deux s’insère certes souvent (ainsi dans la social-démocratie allemande), à titre de strate intermédiaire, un cercle, élu par une partie des masses (celle qui fréquente les assemblées), de commissaires à la presse, contrôlant les rédactions. Mais dans le meilleur des cas, ce cercle n’aspire qu’à une portion de la domination, qu’à une sorte de gouvernement secondaire, inopportun et non technique. Les dirigeants en fonction détiennent virtuellement le droit unique de déterminer la presse9.
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    LERAPPORT DESDIRIGEANTS

    


    À LAMASSE DANS LAPRATIQUE
  


  
    L’ABDICATION DESMASSES DANS L’ÉTABLISSEMENT DUPHÉNOMÈNE DIRIGEANT (POINT DEVUEHISTORICO-THÉORIQUE)1
  


  Le début de la formation d’un phénomène de direction professionnelle signifie le début de la fin de la démocratie. C’est éminemment à la suite de l’impossibilité logique du système «représentatif» lui-même qu’il serait alors question du parlementarisme ou de la délégation partisane. Il faut considérer Jean-Jacques Rousseau, à côté de Hobbes, comme l’ancêtre de cet aspect de la critique de la démocratie, Rousseau qui définissait la domination du peuple comme l’exercice de la volonté générale* et en tirait la conclusion logique: «elle ne peut jamais s’aliéner, et le souverain, qui n’est qu’un être collectif, ne peut être représenté que par lui-même*». Dès lors: «à l’instant qu’un peuple se donne des représentants, il n’est plus libre, il n’est plus*»2. Une masse qui délègue sa souveraineté, c’est-à-dire la transfère à quelques hommes en dehors d’elle, abdique en tant que souverain3; car la volonté du peuple n’est pas transférable, pas même la volonté d’un seul. L’acte de l’élection est simultanément l’expression et l’anéantissement de la souveraineté des masses. Autant cette théorie fut, en pratique, tournée en son contraire par les tenants du philosophe genevois pendant les confuses années du terrorisme, autant elle fut en théorie reconnue, d’une manière absolument universelle, comme incontestable. Robespierre lui-même lui rendit hommage dans des distinctions subtiles entre le mandataire du peuple —à qui le peuple a donné la première puissance*4— et le représentant du peuple*, dont l’existence n’aurait aucune légitimité, parce que la volonté ne peut se représenter*.


  Les expériences qu’a pu faire l’observateur attentif dans les premières tentatives qui ont été engagées avec le système représentatif, ont contribué à approfondir la théorie des limites de la démocratie. Vers le milieu du siècle dernier, nous la voyons, complétée essentiellement, maintenir sa prétention à la validité universelle et même, en tant qu’elle est une émanation de la psychologie empirique, mettre en place des normes et des statuts déterminés. [La première grande expérimentation de démocratie à coloration socialiste en France en 1848, et surtout l’activité de Louis Blanc en elle, trouva en Proudhon un railleur implacable. Proudhon vilipenda cruellement le principe majoritaire et l’étatisme5.] Même le père du suffrage universel et égal en France, le grand démocrate Ledru-Rollin, en vint alors à exiger que président et parlement fussent abolis et que l’assemblée du peuple fût seule reconnue comme facteur législatif, pour cette raison que le peuple, qui perdait quand même tant de temps précieux dans l’année en fêtes, jours fériés et chômage, aurait pu avoir de bonnes raisons de penser à employer utilement ce temps «à cimenter son indépendance, sa grandeur et sa prospérité*»6. Parmi des points de vue plus conservateurs, le grand patriote italien du Risorgimento, Vincenzo Gioberti, soumit la démocratie à une critique fouillée7. Un autre patriote de cette époque,] Carlo Pisacane, le théoricien socialiste trop vite oublié de la révolution nationale en Italie8, a exposé dans son Saggio sulla Rivoluzione comment les hommes entre les mains desquels le pouvoir politique suprême était déposé succombaient d’une manière nécessaire, en leur qualité d’hommes, aux passions et aux imperfections physiques et psychiques, et que l’orientation et les décisions de leur gouvernement se trouvaient de ce fait en contradiction naturelle avec l’orientation et les décisions de la masse, laquelle représentait l’opinion moyenne de toutes les opinions individuelles et de ce fait devait demeurer libre de ces influences-là. Vouloir prétendre d’un gouvernement qu’il représente l’opinion publique et la volonté de la nation, cela revenait de ce fait tout simplement à prendre partem pro toto9: «La delegazione è un assurdo10.» Victor Considerant, qui appartenait à la même époque et à une orientation similaire à celle de Pisacane, suivit pareillement la trace de Rousseau: «Si le peuple délègue sa souveraineté, il l’abdique. Le peuple ne se gouverne plus lui-même, on le gouverne. […] Peuple, délègue donc ta souveraineté! Cela fait, je te garantis à ta souveraineté le sort inverse de celui de Saturne: ta souveraineté sera dévorée par la délégation, ta fille*11.» Considerant combattit à son fondement la théorie de la souveraineté du peuple prétendument garantie par le système représentatif. Même si l’on voulait concéder que dans l’abstraction, dans la théorie, le parlementarisme était effectivement identique à la domination de la masse, dans la pratique, il se transformerait pourtant toujours en une tromperie continuelle de la part de la classe dominante. Entre la monarchie et la démocratie, qui ont toutes deux leurs racines dans le système représentatif, existait tout au plus une insignifiante différence de tempo, mais pas de substance. À la place d’un roi, le peuple souverain se choisissait précisément toute une catégorie de petits rois. Incapable d’exercer librement et d’une manière autonome sa domination sur l’État, il se laissait volontiers confisquer son droit fondamental. Son unique réserve consistait dans le droit, «climatérique et dérisoire», de pouvoir se choisir de temps en temps de nouveaux maîtres12. Cette conception du système représentatif pouvait s’appuyer sur l’observation politique de Proudhon selon laquelle les représentants du peuple, aussitôt qu’ils sont parvenus en possession du pouvoir, commencent d’emblée par renforcer et élever leur pouvoir, entourent sans cesse leur position avec de nouvelles mesures de protection et finalement se libèrent définitivement de la soumission au peuple. Car telle était l’évolution nécessaire de tout pouvoir émanant du peuple que de l’élever au-dessus du peuple13. Dans les années 40 du XIXesiècle, cette supposition était tout à fait courante. En particulier, les politiciens et les sociologues d’orientation démocratique, en France, étaient profondément pénétrés de sa justesse. Même les cléricaux se rangeaient à cette conception. C’est de Louis Veuillot, le grand polémiste catholique, que provient cette sentence: «Quand j’ai voté, mon égalité tombe dans la boîte avec mon bulletin; ils disparaissent ensemble*14.» Aujourd’hui, cette théorie représente la composante d’airain des diverses écoles de l’anarchisme, par qui elle est souvent représentée sous une forme éloquente et fine15. Même Marx et les marxistes, qui font pourtant valoir en théorie le parlementarisme comme l’une de leurs armes et qui en pratique l’utilisent comme leur arme unique, n’ont pu s’empêcher à l’occasion de reconnaître les dangers de toute représentation, quand bien même elle proviendrait du suffrage universel, il est vrai sans s’étendre sur le parti [—tout du moins dans leurs écrits qui ont paru avant 1916-1917]16.


  [Au cours des quarante dernières années, c’est surtout un groupe de savants italiens d’orientation conservatrice qui a de nouveau éclairé lucidement l’absence de pouvoir des masses électorales.]17Mosca parle de la falsità della leggenda parlamentare. Il dit que le concept de représentation populaire, en tant que transfert libre et volontaire de la souveraineté des électeurs (majorité) à un certain nombre d’élus (minorité), repose sur le présupposé complètement irrationnel selon lequel la minorité serait liée à la volonté de la majorité par de puissants liens18. Mais dans les faits, avec l’achèvement de l’acte électoral, le pouvoir des masses électorales sur leurs délégués toucherait à sa fin. Le député se sent comme le conducteur légitime du destin. Il est le conducteur. S’il existe encore au sein de la masse des individus qui possèdent de l’influence sur leurs représentants populaires, ce sont les grands électeurs*, les pezzi grossi dans les différentes circonscriptions électorales et respectivement dans les organisations locales du parti, en d’autres termes des personnes qui, selon leur position sociale, font toujours partie en leur sein des oligarchies dominantes, quand bien même elles appartiennent parfois aux classes dominées. «An electional system simply places power in the hands of the most skilful electioneers19.»


  Représenter signifie manifester la volonté des masses dans la volonté d’un seul20. Dans des cas isolés, sur des questions précisément circonscrites et se posant simplement, comme sur la question de la nationalité, et pour une durée brève, la délégation sera possible. Mais une représentation durable signifiera, dans toutes les circonstances, une domination des représentants sur les représentés. Toutefois la critique exercée sur le système représentatif brille avec une mesure particulière aujourd’hui, où la vie politique revêt tous les jours des formes plus complexes et où par conséquent il devient tous les jours plus absurde de vouloir «représenter» une masse complexe dans toutes les myriades de problèmes de la vie économique et politique moderne différenciée.


  
    LECARACTÈRE PARLEMENTAIRE DUPHÉNOMÈNE DELADIRECTION POLITIQUE DANS LADÉMOCRATIE21
  


  Chez les ouvriers internationaux organisés politiquement, la strate supérieure des dirigeants est le plus souvent constituée de parlementaires. Bebel, Jaurès, Guesde, Adler, Vandervelde, Troelstra, Ferri, Turati, Keir Hardie, MacDonald, Pablo Iglesias sont (ou étaient) membres de leurs chambres des députés respectives. Si Hyndman n’était pas représentant du peuple, c’est seulement parce qu’il ne réussit pas à être élu; son parti ne pouvait afficher aucune représentation, ou aucune représentation digne de ce nom, à la Chambre anglaise.


  Le phénomène qui consiste à ce que ce soient des représentants du peuple qui dirigent les partis modernes dans la démocratie sociale montre le caractère de préférence parlementaire de ces partis. Les partis envoient leurs avocats les plus éminents à la place de travail la plus éminente, c’est-à-dire à la place de travail à laquelle, selon leur jugement, le travail le plus profitable peut être accompli. La force de direction est encore augmentée chez le parlementaire pour deux espèces de raisons. Premièrement parce que celui-ci, une fois élu, est indépendant des masses partisanes et même en dernier ressort de la direction du parti elle-même, dans la mesure où il occupe une place à relativement long terme, place qui ne peut lui être retirée par personne pendant la durée de sa fonction. Mais en outre parce qu’au moment de l’acte électoral, il ne dépend qu’indirectement du parti, alors qu’il dépend directement des masses électorales, et que par suite, au bout du compte, surtout quand le parti ne pourrait pas soutenir avec de grands moyens financiers les affaires électorales, il doit sa place à ce corps inorganisé. Bien entendu, dans quelques pays et localités, il sera mis au pouvoir et à l’autonomie du député un terme et des limites plus ou moins étroits, selon la plus ou moins grande autorité et cohésion de l’organisation partisane22. Mais même là, le respect et la position de pouvoir dont bénéficient les parlementaires comme groupe demeurent cependant hors de toute mise en question et de toute mise en danger parce que, comme en Allemagne, ce sont eux qui, la plupart du temps, possèdent d’une manière prépondérante les places honorifiques les plus essentielles du parti en tant que tel, en particulier celles du bureau du parti. Là où ce n’est pas le cas, parce que des dispositions statutaires font obstacle au cumul personnel, comme par exemple en Italie, où tout au plus deux députés (l’un choisi par le groupe parlementaire, à quoi s’ajoute, s’il se trouve être député, le rédacteur en chef de l’organe central) ont la permission de siéger au bureau du parti, il y a bien entendu de forts points de friction entre les deux groupes de dirigeants, dont peut parfois pâtir l’autorité des deux. Pourtant, en cas de conflit, le groupe parlementaire garde le plus souvent sa prépondérance, pour les raisons exposées plus haut. [En France, l’interdiction faite aux députés d’appartenir au comité* exécutif du parti socialiste fut supprimée en 1914.]


  C’est surtout la social-démocratie allemande qui a pour propriété un degré particulièrement élevé de parlementarisme. On peut clairement l’attester par le comportement général de l’ensemble du parti envers l’activité du groupe au Reichstag. Dans aucun parti socialiste au monde l’attitude observée par les camarades au Parlement ne [fut] aussi peu discutée que dans la social-démocratie allemande [avant la scission]23. Au Reichstag, les représentants du parti tiennent des douzaines de discours qui pourraient sans doute donner lieu aux récriminations les plus vives, mais qui néanmoins ne sont commentés, discutés, désapprouvés ni dans la presse, ni même dans les congrès. Même lorsque Hue, dans les débats sur la grève des mineurs dans le bassin de la Ruhr (1905), caractérisa à l’occasion les principes socialistes comme utopiques, aucun sursaut d’indignation ne traversa la presse. Lorsque, pour la première fois au cours de sa présence au Reichstag, lors du vote sur le premier crédit, de 1,5million, pour la guerre contre les Herero, le groupe passa outre le principe du rejet strict de toute dépense militaire, principe qui l’avait guidé jusque-là, cette nouveauté absolue, qui dans tout autre parti socialiste aurait provoqué peut-être un assentiment joyeux d’une partie, mais fort assurément une tempête d’indignation d’une autre partie, ne déclencha qu’un faible murmure ici ou là; lorsque vint le moment du bilan au congrès de Brême de 1904, il n’y eut que des voix isolées pour exprimer leur désapprobation. Du reste, il était frappant que la position du groupe se consolidait toujours davantage avec la croissance du parti dans le pays. Auparavant, sur des questions autrement moins importantes, comme sur celle de la subvention pour les bateaux à vapeur (1885), des luttes autrement plus tranchées étaient intervenues avec le groupe. Plus tard, les masses du parti furent à ce point habituées à l’idée que c’était au parlement que se jouaient les grandes batailles décisives pour leur cause qu’elles évitèrent autant que possible de mettre des bâtons dans les roues de leurs stratèges qui s’y trouvaient. Cette conviction détermine encore aujourd’hui le comportement des masses vis-à-vis de leurs parlementaires. L’attitude du groupe au Reichstag devient le moment décisif, la suprema lex24 sur nombre de questions. Toute critique véhémente qui pourrait être propre à affaiblir la position du groupe parlementaire, même si parfois elle revêt une importance de principe des plus grandes, est évitée avec gêne par les masses, et quand bien même elle intervient, elle est écartée avec crainte et jugée d’une manière cinglante par les dirigeants. Lorsque la Leipziger Volkszeitung, dans un éditorial sur «l’usure du pain» eut attaqué les partis bourgeois sur un ton qui, quelque part, était beaucoup trop agressif (1904) et que par la suite au Reichstag quelques orateurs de la droite et du centre, avec un grand déploiement d’indignation, lancèrent à la face du groupe social-démocrate cet article dont le prince Bülow fit lui-même la lecture, Bebel, qui jusqu’alors avait précisément été considéré comme l’ami déclaré du journal du parti en question, n’hésita aucunement, devant le Parlement assemblé, à désavouer l’article mentionné, un comportement qui entrait en contradiction flagrante avec les traditions du parti, traditions de démocratie et de solidarité de principe25. Lors du congrès de Brême de 1904, sous les applaudissements d’une très grande partie des délégués et sans contradiction de la part de la partie restante, Georg von Vollmar put prendre ses distances avec les tentatives antimilitaristes, donc avec une forme d’agitation qui, pour un parti comme le parti social-démocrate, doit être précisément d’une importance primordiale, en se justifiant de la manière suivante: il recommandait qu’on prenne garde, par une agitation antimilitariste entreprise d’une manière systématique, à ne pas permettre au ministre de la guerre d’expédier trop facilement, en se référant à la spécificité révolutionnaire des tendances socialistes, les plaintes éventuellement émises par les groupes parlementaires au Reichstag et au parlement régional (de Bavière) sur le traitement spécifique réservé aux sociaux-démocrates par rapport aux autres mobilisés dans l’armée, ou sur la mise en place par les autorités d’enquêtes secrètes, transmises aux commandements de district, au sujet des recrues qui, avant leur incorporation, auraient fréquenté des assemblées sociales-démocrates, ou même qui se seraient distinguées en tant que dirigeants. Jusqu’alors au contraire, selon lui, les dirigeants avaient toujours précisément trouvé un appui en pouvant mettre l’accent sur le fait que le soldat socialiste faisait son service militaire tout aussi bien qu’un autre, raison pour laquelle dès lors aucune position d’exception ne devait être prise26.


  On connaît les efforts du groupe parlementaire pour que ses membres soient, en tant que tels, admis au vote lors des congrès annuels du parti, but qui, avec cette restriction innocente qu’ils ne disposaient que d’une voix consultative pour les questions touchant à leur activité au Reichstag, a été atteint dès le congrès du parti à Berlin en 1890 et qui leur a été confirmé par l’adoption des nouveaux statuts au congrès du parti à Iéna en 1905. Il ne leur est d’ailleurs pas difficile de se faire donner un mandat pour les congrès. Auer a un jour exposé que les députés seraient des types lamentables s’ils ne savaient pas se procurer un mandat27. Néanmoins, on les a dispensés même de ce petit effort. Leur participation active aux délibérations les plus intimes du parti, non pas en leur éventuelle qualité de délégués pourvus d’un mandat de confiance délivré à cette fin par la section du parti de leur lieu de résidence permanente, mais en tant que représentants de l’ensemble des électeurs de leur circonscription électorale pour une durée de législature de long terme, représente une sanction explicite de leur caractère (qui plus est à moitié extérieur au parti) de dirigeants et signifie leur élévation au rang de camarades d’un niveau supérieur, véritablement indépendants des masses du parti, ou si l’on veut, au rang de délégués permanents inamovibles pour la durée de leur mandat au Reichstag.


  Bien entendu, cet arrangement est spécifiquement allemand. Dans la plupart des autres pays, les députés sont soumis aux dispositions en vigueur pour la délégation en général. Ainsi, dans les partis ouvriers de France et de Hollande, les députés n’ont siège et voix au congrès que pour autant qu’ils peuvent présenter un mandat régulièrement délivré à cette fin. En Italie, on ne laisse la parole aux membres du bureau du parti et du groupe parlementaire au congrès que s’ils sont chargés par ceux qui conduisent le parti de la tenue de rapports. Ils ne possèdent le droit de vote que s’ils se trouvent en possession d’un mandat28.


  [Par contre, ce genre de mesures préventives n’a absolument aucun impact sur le cours des choses. De toute façon, lors du congrès, les groupes ont rarement coutume de respecter la feuille de route prescrite. Pour des raisons de convenance et par sentiment du devoir envers les masses électorales, ils ne se tiennent pas pour liés en toutes circonstances par le congrès du parti. L’histoire des groupes parlementaires consiste en une succession de décisions de congrès rompues.]


  Mais les groupes de députés socialistes croient aussi, sur le fondement de leur compétence supérieure, être au-dessus du congrès, la cour suprême de leur parti, sur des questions particulières et pouvoir revendiquer définitivement pour eux un droit de décision qui leur est propre; ainsi par exemple en Allemagne, en 1903, nombre de membres du groupe social-démocrate au Reichstag voulaient voir ce qu’on a appelé l’affaire des vice-présidents ou l’affaire de la parution à la cour impériale réglée par le seul groupe, et donc en contournant le congrès du parti29. Le groupe suit la tendance consistant à resserrer toujours davantage le cercle des questions qui sont soumises au droit de décision du congrès du parti et à se résoudre à une conduite solitaire des destinées du parti.


  La supériorité factuelle des dirigeants ouvriers sur ceux qui sont dirigés par eux et la volonté ferme de ne se laisser prescrire par eux aucune feuille de route, mais à l’inverse de se délier, éventuellement, de toute obéissance envers eux, est même assumée par les premiers avec une franchise qui confine parfois au cynisme. Un exemple modèle parmi tant d’autres, c’est la conception que nourrit un homme aussi cultivé et intellectuel que l’actuel dirigeant le plus influent de la social-démocratie italienne, Filippo Turati, député de la 5ecirconscription de Milan, à propos de la position du parlementaire socialiste vis-à-vis des masses socialistes. Lors d’un congrès ouvrier tenu à Rome en 1908, il l’a précisée littéralement de la manière suivante: «Il gruppo parlamentare socialista è, como sempre, a disposizione del proletariato, purchè non ci obblighiate a fare delle cose semplicemente grottesche30.» Donc: les représentants socialistes au parlement se trouvent au service du prolétariat, mais sous cette stricte condition que celui-ci n’exige pas d’eux des bêtises, auquel cas les dirigeants refuseraient de suivre les dirigés et prendraient position contre eux. Naturellement, les représentants eux-mêmes ont chaque fois étendu le concept de ces «cose semplicemente grottesche», de manière à ce que, par là, sur toutes les questions, un droit de décider seuls leur soit ainsi garanti31.


  En Italie, les groupes parlementaires du parti socialiste et même du parti républicain ont eu l’heur de se rendre complètement autonomes par rapport aux bureaux respectifs de leur parti. Le groupe socialiste à la chambre italienne va jusqu’à admettre à l’occasion des députés qui ne sont même pas membres du parti, au motif que leurs électeurs ne verraient pas d’un bon œil le rattachement officiel de leur représentant à l’organisation socialiste.


  Qu’elle soit socialiste ou bourgeoise, la direction au parlement adopte, vis-à-vis du reste du parti, les droits et les manières d’une corporation fermée. Le groupe de la social-démocratie au Reichstag allemand a désavoué à plusieurs reprises au Reichstag, de son propre chef, plusieurs composantes du parti, et non des moindres; les cas les plus connus furent le reniement, déjà mentionné dans un autre contexte, de l’article sur l’usure du pain de la Leipziger Volkszeitung (1904)32, ainsi que celui de l’agitation antimilitariste de Liebknecht (1907). Dans le premier cas —et par analogie avec la sentence bien connue et typiquement démocratique de l’abbé Siéyès à la veille de la révolution française, selon laquelle les droits du roi pouvaient être confrontés à ceux de ses sujets dans la formule 1/30000000—, la Leipziger Volkszeitung avait bien écrit qu’elle pouvait déjà se consoler des marques de désapprobation des «57 camarades». Même si, en théorie, avec cette allusion, elle touchait juste s’agissant du caractère démocratique du parti, en pratique pourtant la défense était caduque parce que face au faible droit du principe se tenait le droit coutumier du plus fort, immanent à la direction spécifiquement parlementaire, droit qui est né de la croyance à sa fonction en tant que représentation des masses selon le droit public.


  [Les groupes eux-mêmes sont également soumis à une division hiérarchique. Dans tous les partis allemands, la domination des dirigeants de groupes est forte. En particulier, les échanges avec les autorités suprêmes du Reich sont limités aux dirigeants de groupes. Dans le Reichstag allemand [d’avant 1914], sur les 398 députés, 350 étaient censés n’être que des dirigés. Du fait de la coutume caractéristique de la vie partisane allemande, qui veut que les députés doivent n’avoir aucune espèce d’échanges avec leurs collègues des autres groupes partisans, leur rapport de dépendance vis-à-vis des dirigeants de groupe se trouve encore renforcé.]33


  
    LEPOUVOIR DEL’ÉLÉMENT DIRIGEANT EXTRA-PARLEMENTAIRE DANS LEMOUVEMENT OUVRIER
  


  De même que les sections locales du parti servent de suite à leur député et à ses satellites, et les députés ordinaires aux dirigeants de groupe, de même lors des conférences du parti, le gros des délégués a coutume de servir de suite aux grands dirigeants du parti34. Qu’ils vacillent, et c’est tout le champ de blé qui vacille avec. Dans la social-démocratie allemande, lors du congrès du parti à Iéna en 1905, on proclama en exultant que la grève générale, que l’on avait écartée lors du congrès du parti à Brême en 1904 comme une absurdité générale, était une arme officielle pour le parti, pour ensuite, lors du congrès du parti qui suivit à Mannheim en 1906, la renvoyer à nouveau dans la chambre d’enfant des utopies. La masse des délégués, et à l’extérieur du congrès les camarades du parti dans le pays prirent part fidèlement à toutes les phases, une par une, de cette marche en zigzag avec la même absence de pensée propre et le même enthousiasme obligé. Le groupe de l’état-major des marxistes français, avec Guesde en pointe, était à ce point imprégné d’esprit autoritaire que lors du congrès de son parti, ils ne firent pas élire, mais confirmer le bureau du parti (Comité National*) en bloc* par acclamation; ce groupe n’était pas en mesure de se représenter qu’il pût venir à l’idée des masses partisanes de refuser de suivre les personnes de confiance qu’il avait mises en place. Il ne permettait pas non plus à la presse d’assister à ses congrès35. Les procès-verbaux paraissaient sous une forme abrégée, de sorte que personne ne fût en mesure de contrôler les orateurs. [Pour l’essentiel, le parti unifié adopta les mêmes manières. Lors du congrès qui se tint à Amiens en janvier1914, l’élection du bureau (Commission Administrative Permanente*) fut différée jusqu’à la fin des quatre jours de session, alors que la grande majorité des délégués était déjà repartie de la ville et que ceux qui restaient encore tombaient de fatigue, et elle fut ensuite entreprise en bloc36.] Lors des congrès du parti allemand —et dans leurs procès-verbaux— un cercle supérieur et un cercle inférieur de délégués peuvent être très clairement distingués. Le compte-rendu des discours des délégués «ordinaires» est le plus souvent très indigent et lacunaire37, tandis que les longs discours des «grands animaux» du parti se trouvent transcrits jusque dans les détails des toux et des crachats avec toute la minutie imaginable. De même, dans la presse, avec les camarades du parti, on fait deux poids deux mesures; lorsqu’en 1904 le Vorwärts, sous la conduite d’Eisner, n’accepta pas un envoi de Bebel, celui-ci remua ciel et terre, se plaignit d’une limitation de la liberté d’opinion et se référa aux «droits les plus élémentaires» de tout camarade du parti, bien qu’il dût naturellement savoir que conformément à la division hiérarchique du parti, les chances des individus de voir leurs écrits imprimés dans la presse du parti diminuaient graduellement de haut en bas. L’émotion même que suscita dans le parti le refus de l’envoi bebelien prouva qu’il s’agissait d’une rare exception à la règle de l’obéissance envers les dirigeants.


  Dans le mouvement syndical, le caractère dominateur des dirigeants et l’effort pour gérer les organisations démocratiques selon des principes qui sont ceux de l’oligarchie surgissent sous une forme encore plus tranchée que dans le parti politique38.


  Toutes sortes d’approches du développement de ce mouvement montrent à quel point dans les faits une bureaucratie centralisée peut éloigner de la démocratie un mouvement ouvrier originellement démocratique. Dans le syndicat, il advient, encore plus facilement que dans le mouvement ouvrier politique, que les permanents s’engagent et persistent dans une pratique qui ne convient pas à la majorité des membres de l’organisation qu’ils représentent. À l’occasion des résolutions bien connues du congrès syndical de Cologne en 1905, du refus, même s’il n’est pas devenu exécutoire, de la fête du 1ermai et de l’interdiction absolue de toute discussion à propos de la grève générale, cet état de fait a été allégué d’une manière répétée et avec fermeté par de nombreux experts, et toutefois contesté aussi par quelques autres39.


  Depuis de nombreuses années déjà, le bureau central des groupements syndicaux prétend, vis-à-vis des membres, au droit à être le seul à déterminer le rythme des mouvements sur les salaires, pour autant que ceux-ci dépendent des organisations d’employés, et à décider seul de la question de savoir si une grève est «justifiée» ou pas40. Puisque ceux qui conduisent le groupement sont aussi en possession des fonds, qui sont considérables, en pratique le conflit tourne autour de la question de savoir qui aurait à décider de ce qu’une grève «justifie qu’on la soutienne» ou pas41. Nous nous trouvons ici devant une question qui touche au nerf vital de l’autogestion et de l’autodétermination démocratique des membres des syndicats —les «dirigés». Si les dirigeants revendiquent la décision sur cette question centrale ou l’ont déjà en grande partie entre les mains, cela ne signifie rien d’autre que ceci: ils se posent en oligarques, tandis que les masses —qui donnent l’argent et entretiennent les oligarques— doivent obtempérer42. Cet effort des dirigeants pourrait peut-être être justifié à partir de raisons tactiques ou de compétence. [La justification du comportement des dirigeants ouvriers consiste en ceci qu’ils connaissent mieux les conditions conjoncturelles du marché et, par suite, sont davantage que les masses ouvrières en situation de peser les chances d’un mouvement sur les salaires. Ils font valoir ce constat que l’irruption maladroite d’une grève peut épuiser la force financière des syndicats pour des années et que par conséquent c’est à eux que devrait revenir la faculté d’empêcher des projets de grève en fonction des circonstances pour éviter des catastrophes. Ils estiment ainsi défendre les droits démocratiques de la majorité silencieuse contre les impulsions d’une minorité agitée43.]


  La différence de compétence et de formation existant de fait entre les membres du parti se fait également valoir dans la répartition des tâches. Les dirigeants insistent sur l’absence de jugement de la multitude pour la tenir éloignée des affaires. Ils en arrivent au point de vue qu’il ne saurait être dans l’intérêt du parti que le petit nombre de camarades qui suivent et examinent les questions partisanes soient mis en minorité par le grand nombre de ceux qui n’ont encore aucun jugement dans des affaires déterminées; de ce fait, les dirigeants se déclarent également contre le référendum ou du moins n’y ont pas recours dans la vie partisane. «Pour choisir le bon moment pour agir, il faut une vue d’ensemble, et parmi les individus de la masse, ce n’est toujours qu’un petit nombre qui la possède, tandis que la plupart suivent des impressions et des émotions momentanées. Un corps délimité de permanents et de personnes de confiance, qui délibèrent en séance fermée, où ils sont mis à l’écart de l’influence des rapports colorés de la presse et où chacun peut parler sans devoir craindre de colportage dans le camp adverse, un tel corps a l’avantage, en tant que collège, d’un jugement vraisemblablement objectif44.» En dehors des raisons politiques, la complexité de l’organisation partisane entre aussi en jeu pour que le choix direct par le parti soit le plus possible remplacé par le choix indirect; mais pour l’organisation étatique, beaucoup plus complexe, la législation directe par le peuple au moyen du droit de nomination et de révocation est exigée comme un point de programme45. L’antinomie qui gît dans cette conception différenciée d’aspects qui sont identiques dans la politique partisane et dans la politique étatique parcourt l’ensemble du parti.


  [Mais malgré sa contradiction avec la position politique des organisations ouvrières vis-à-vis de l’État, la défense de cet autoritarisme de l’élément dirigeant dans les syndicats, et peut-être aussi dans le parti, peut être entreprise avec de bonnes raisons. Nul en mesure de penser sociologiquement ne pourra passer à côté de cette défense sans lui prêter attention. Mais ce qui rend la partie principale de cette défense impossible à avaler, c’est la procédure de ces avocats qui, au lieu de concéder platement l’état de fait, osent enseigner aux masses les anachronismes suivants: 1) Vous avec le droit de déterminer vos dirigeants (démocratie). Mais 2) si vous décidez autrement que ce que notre volonté ou notre intelligence supérieure nous inspire, sachez qu’un conflit doit survenir46. Mais cette dernière position ne peut être tenue que par inversion de la première. Car le «droit au conflit» du côté des dirigeants ne peut être que la conséquence d’un droit au refus d’obéissance.


  Dès lors, il devient clair que les tendances des oligarchies étatiques (gouvernement, cour, etc.) diffèrent peu de celles des oligarchies prolétariennes.]


  D’une manière caractéristique, en Allemagne, les dirigeants sociaux-démocrates concèdent l’existence d’une oligarchie prononcée dans le mouvement syndical, et les dirigeants syndicaux l’existence de l’oligarchie dans le parti socialiste47. Mais chacun d’entre eux déclare être lui-même immunisé contre le bacille oligarchique.


  Nonobstant, les dirigeants politiques et syndicaux commettent pourtant parfois d’un commun accord des actions qu’ils condamneraient de la manière la plus tranchée comme antidémocratiques si elles n’étaient commises que par une seule partie. D’une manière exemplaire, sur la grave question, profondément socialiste, de la fête du 1ermai, le bureau du parti et la commission générale, dans une connivence réciproque, délivrèrent (1908) un discours qui déterminait totalement par en haut la position de chacune des organisations politiques et syndicales. Ainsi, les deux instances ne considérèrent pas comme nécessaire, «sur une question touchant aussi profondément les cartels et les directions locales du parti, ne serait-ce que d’écouter leur opinion»48. De tels événements constituent une preuve du caractère justifié de la critique que chacune des deux branches du mouvement ouvrier a coutume d’adresser à l’autre.


  Qu’il nous soit ici permis d’ouvrir une brève parenthèse qui prend brièvement en considération la troisième forme du mouvement ouvrier, le forme coopérative, à savoir plus particulièrement à son tour la forme d’organisation des coopératives de production, en tant que, selon son essence, elle est celle qui doit apparaître comme la plus propre à incarner le principe démocratique.


  En ce qui concerne les unions de consommation, elles n’offrent d’avance aucun terrain favorable pour l’activation d’une domination démocratique des masses, ne serait-ce que parce que, comme l’a déjà relevé Kautsky, leur domaine est purement commercial et se trouve dès lors complètement étranger à la masse des membres de l’union. Les fonctions commerciales les plus essentielles doivent être abandonnées par les membres aux employés et à quelques rares personnes de confiance qui s’y entendent. «Si l’on ne veut pas considérer l’achat comme une collaboration —auquel cas les clients d’un marchand seraient aussi ses collaborateurs—, alors les membres d’une union de consommation n’ont rien de plus à y faire que les actionnaires d’une société par actions; ils élisent leurs hommes de confiance et laissent ensuite l’affaire courir comme elle veut pour exprimer ensuite, selon le résultat final, leur confiance ou leur défiance aux hommes de confiance et empocher leurs dividendes49.» [En général, la conduite des coopératives de production se trouve entre des mains fermes et elle est animée par un esprit autocratique. Du «Vooruit» socialiste de Gand, qui a été organisé par Edouard Anseele, on dit, du côté de ceux qui en sont sympathisants: «Cette prospérité et cette bonne administration de vont pas sans quelques sacrifices à la sacrosainte liberté ouvrière. Le “Vooruit” tout entier porte l’empreinte de la forte personnalité qui l’a créé […]. Une volonté puissante, avide à revendiquer des responsabilités, alors que d’autres reculent sans cesse devant les responsabilités, s’enivre presque toujours d’elle-même. M.Anseele, grand industriel de fait, a volontiers les manières impétueuses, impérieuses et brusques des capitaines d’industrie les plus bourgeois et le “Vooruit” n’est rien moins qu’une république anarchique. Il repose plutôt sur le principe d’autorité*50.»]


  En théorie, la coopérative de production, surtout celle qui est petite, offre au contraire le meilleur terrain pensable pour une collaboration démocratique. Elle comprend des éléments du même âge, qui appartiennent à la même catégorie, celle des ouvriers, qui exercent la même profession et qui sont habitués au même train de vie. Quand bien même elle a besoin d’une direction, elle abrite néanmoins en elle une grande capacité de contrôle puisque les membres disposent de la même compétence professionnelle et se trouvent donc en mesure «de délibérer et d’agir de concert». Tout membre d’un parti politique n’a pas la possibilité de faire de la haute politique; c’est pourquoi dans ce champ, comme nous l’avons vu, l’écart entre les hommes du commun et le général est aussi grand. Mais dans une coopérative de production de cordonniers, par exemple, tout membre connaît d’une manière identique les informations en matière de fabrication des bottes, d’outillage et de variétés de cuir. Il n’existe donc pas de différences de compétence essentielles parmi les membres.


  Malgré ces circonstances, favorables de l’extérieur à un organisme purement démocratique, la coopérative de production ne peut absolument pas, en général, être représentée comme l’exemple type d’une autogestion démocratique. Rodbertus dit ainsi que s’il imaginait une extension des associations productives à l’industrie, au commerce et à l’économie agricole et se représentait chaque entreprise actuelle comme une petite compagnie commerciale exploitée en coopérative, pour parler comme tout un chacun, il ne pouvait pas ne pas croire que l’économie nationale devait aller à la ruine du fait de la pesanteur d’une telle machinerie51. De fait, l’histoire des coopératives de production mène au dilemme suivant: ou bien elles vont rapidement à la ruine, dans la discorde et l’impuissance, du fait du droit de veto du trop grand nombre, ou bien elles se subordonnent à la volonté d’un seul ou de quelques-uns52 et perdent ainsi leur vrai caractère coopératif. En tout cas, elles doivent presque toujours leur naissance à l’initiative personnelle d’un seul ou de quelques-uns. De temps à autre, elles constituent des monarchies en miniature, soumises à la dictature de celui qui les conduit, qui les représente à l’intérieur et à l’extérieur, et à la volonté duquel elles sont si fermement attachées qu’elles risquent de se dissoudre s’il meurt ou ne veut plus agir de concert53. La tendance antidémocratique est également alimentée dans les coopératives de production par le fait qu’elles consistent en un agrégat de personnes dont les bénéfices personnels risquent de s’amoindrir si le cercle coopératif s’élargit par l’admission de nouveaux membres. En tant qu’elles sont de tels agrégats, les associations productives doivent, suivant des lois [sociologiques]54 éternelles, prendre le même chemin qu’ont pris jadis les corps de métiers. À mesure que croît leur prospérité, elles deviennent de plus en plus exclusives, puisqu’il se peut qu’elles ne résistent pas à la tentation de monopoliser les bénéfices acquis. De temps à autre, elles referment leur cercle en augmentant considérablement la part sociale à acquérir pour y entrer. Mais souvent, elles n’admettent en général plus aucun membre nouveau ou du moins fixent statutairement un nombre maximal. Il est remédié à l’éventuel besoin de nouvelles forces de travail par l’embauche d’ouvriers qui doivent travailler pour un salaire, ce par quoi la coopérative de production ouvrière devient plutôt une société par actions. Parfois, la coopérative passe même en la possession directe du directeur; elle devient une affaire privée. Dans les deux cas, Kautsky a raison lorsqu’il dit que la valeur sociale de la coopérative ouvrière est atténuée par le fait qu’elle sert de moyen à certains prolétaires pour s’élancer hors de leur classe vers une classe supérieure55. Rodbertus a qualifié l’association comme une école de formation pour l’état des ouvriers, dans laquelle l’ouvrier apprend à gérer, débattre et temporairement à régner dans un petit cercle56. Nous voyons par les développements accomplis que cette sentence ne peut avoir valeur de vérité que dans des limites très étroites.


  
    L’ÉLÉMENT PERSONNEL DANS LADIRECTION
  


  Dans la démocratie, il ne faut pas sous-estimer l’élément personnel. Dans les petits groupements, il recouvre largement les questions de fond57. Dans les grands groupements, le plus souvent, les grandes questions perdent vite le petit caractère personnel qu’elles avaient initialement. Mais les personnes qui les règlent n’en deviennent pas pour autant sans influence ni importance. En Angleterre, ce sont trois ou quatre hommes, MacDonald, Keir Hardie, Henderson et Clynes, qui possèdent la confiance des masses de l’organisation d’une manière si illimitée que, comme l’a dit un observateur attentif, une action sur les masses n’est possible que si elle passe par eux58. [En Italie, seuls s’avèrent viables les syndicats qui possèdent un bon dirigeant, entre les mains duquel tout passe59.] En Allemagne, le pouvoir que possédait surtout Bebel était attesté par d’innombrables symptômes, depuis l’accueil en fanfare qui partout lui fut réservé, jusqu’aux efforts réitérés des camarades appartenant aux tendances les plus différentes, à chaque congrès, pour le tirer de leur côté60.


  [Il n’y a aucune exagération à affirmer que la révolution bavaroise de 1918 a été l’œuvre d’un homme, Kurt Eisner, ou du moins d’une poignée tout à fait minuscule d’hommes conduits absolument par lui61. Le type de la suite personnelle est aussi un type habituel dans le mouvement partisan moderne. Le passage d’un dirigeant d’un parti dans un autre déclenche toujours aussi un processus d’émiettement dans les masses. Souvent les masses suivent le dirigeant en masse. Pas seulement en Italie. Aussi dans l’Allemagne de l’après-guerre62.]


  Même s’ils sont souvent aussi provoqués par des nécessités objectives, les schismes dans les partis sont toujours l’œuvre des dirigeants. Les masses ne font jamais obstacle à la réconciliation des dirigeants en conflit, ne serait-ce que parce que les différences qui séparent les dirigeants, pour autant qu’elles sont d’une nature substantielles, se trouvent le plus souvent en dehors du domaine de leur cercle étroit d’intérêt et de leur compréhension63. [Les masses ressentent toujours de la joie à la réconciliation de dirigeants autrefois ennemis, d’abord parce qu’elle nimbe de beaux sentiments la cause pour laquelle elles luttent, mais ensuite aussi par instinct, parce qu’elle écarte des masses le méchant dilemme du choix et ainsi simplifie leur besoin d’une direction.


  Parfois, les dirigeants semblent ne pas se douter du tout de leur influence sur les masses. Mais le plus souvent, ils connaissent fort bien leur pouvoir et en sont fiers. Très souvent, ils se vantent vis-à-vis du gouvernement de ce qu’ils tiennent les masses au calme et en ordre; sans leur influence, la révolution aurait éclaté depuis longtemps. Ainsi les socialistes italiens en 1902 vis-à-vis de Giolitti64. En Allemagne, pendant la guerre, les sociaux-démocrates ne se sont pas lassés d’attribuer les succès militaires initiaux de l’armée allemande au dressage et à l’ordre sociaux-démocrates. Leur intervention dans la vie étatique semble souvent revenir à celle de la gendarmerie.]


  En règle générale, le respect des dirigeants pour les masses n’est pas élevé, même s’il se trouve parmi eux des hommes qui sont des tenants enthousiastes des masses et qui remboursent, avec un taux d’intérêt usuraire, la vénération naissante dont elles font part à leur égard. Mais la plupart du temps, l’amour est unilatéral, ne serait-ce que parce que le dirigeant, au cours de sa période de direction, n’a eu que trop l’occasion d’apprendre à connaître les misères de la masse au plus près65. Fournière dit que même les dirigeants sociaux-démocrates considèrent les masses, qui se sont fiées à eux pour percevoir leurs aspirations et qui forment alors leur suite dévouée, comme un instrument passif entre leurs mains, voire comme une suite de zéros qui ne serait là que pour conférer du relief au petit chiffre placé au début du nombre. «N’en a-t-il qu’un à sa droite, il (le chiffre) ne vaut que pour dix; en a-t-il six, il vaut pour un million*66.» [Comme Adler l’a dit un jour à Scheidemann: «Voyez-vous, avec les millions, je n’ai jamais été petit. Plus d’une fois, j’ai parlé au nom de deux millions, quand bien même seules deux cents personnes se tenaient derrière moi67.»]


  L’accumulation des pleins pouvoirs entre relativement peu de mains, comme nous la rencontrons dans le mouvement ouvrier68, mène tendanciellement à un abus de pouvoir fréquent. De serviteur du peuple qu’il était, le «représentant», rempli du sentiment qu’il est indispensable, devient facilement un maître du peuple69. Les dirigeants, qui sont originellement les créatures des dirigés, évoluent jusqu’à devenir leurs seigneurs, vieille vérité que Goethe avait déjà reconnue lorsqu’il plaça dans la bouche de Méphistophélès cette phrase selon laquelle l’homme se laissait toujours dominer par sa créature. Les empiétements du pouvoir partisan constitué sont acceptés comme les effets nécessaires d’une loi de la nature par le parti qui entre en campagne contre les empiétements du pouvoir étatique constitué. Les masses sont beaucoup plus souples avec leurs propres dirigeants qu’avec les gouvernements. Elles acceptent fréquemment de ceux-là des mauvais traitements qu’elles ne supporteraient jamais de ceux-ci70. Aux pressions venues d’en haut, les strates inférieures réagissent souvent par des contre-pressions sanglantes et véhémentes, comme en témoignent entre autres les jacqueries, la guerre des paysans en Allemagne, les révoltes siciliennes des Fasci en 1893 [et la révolution en Russie en 1917]; il est fréquent qu’elles ne s’aperçoivent même pas de la pression de leurs propres dirigeants, qu’elles ont elles-mêmes choisis. Que les yeux des masses soient décillés sur les violations de l’idéal de la démocratie commises par des dirigeants camarades de parti, alors leur étonnement et leur surprise ne connaissent pas de limites. Mais si une fois par la suite le cas se présente où les masses se défendent contre leur gouvernement partisan, elles prouvent par la manière et l’orientation de leur critique à quel point elles se confrontent au problème en tant que tel d’une manière qui est dénuée de compréhension. Bien loin de reconnaître la source d’erreur de l’oligarchie dans la centralisation des pouvoirs du parti, elles ne croient pas avoir de meilleur moyen à disposition pour la combattre que d’accentuer encore davantage la centralisation71.


  Les défenseurs des actes arbitraires accomplis par la démocratie en appellent aux armes qui sont à la disposition de la masse pour se défendre contre la violation de ses droits: le droit de contrôle et de destitution des dirigeants. Cette objection a sans doute une signification théorique et représente de ce fait un atténuateur pour la conduite de la direction. Bien entendu, dans un État d’orientation démocratique qui se sert du parlementarisme pour parvenir à la chute d’un ministère détesté, il suffit —d’un point de vue théorique— que les masses du peuple en soient dégoûtées, de même que —toujours d’un point de vue théorique— l’indignation d’une union électorale ou d’une conférence de circonscription suffit pour que soit retirée la candidature à un représentant du peuple devenu impopulaire, ou la majorité d’une assemblée générale dans une union syndicale pour que son congé soit donné à un dirigeant de district. Mais dans la pratique, une série de tendances conservatrices vient s’opposer au droit théorique et rend illusoire la suprématie des masses autonomes et souveraines. Le rêve, qui causa jadis des cauchemars à Nietzsche, à savoir que chaque individu singulier pourrait devenir un fonctionnaire de la masse, se dissipe en un néant irréel devant cette réalité que tous ont sans doute le droit d’être fonctionnaires mais que peu seulement en sont capables.


  Avec la formation du phénomène dirigeant commence en même temps, favorisé par une longue durée en fonction, son achèvement en caste[, qui s’accomplit avec la tendance à la cooptation]72.


  
    LESLUTTES ENTRE DIRIGEANTS ETMASSES
  


  Là où un individualisme des plus prononcés et un dogmatisme politique fanatique ne viennent pas faire obstacle pour l’empêcher, comme c’est le cas en France, les vieux dirigeants font face aux masses en un groupe compact. Tout du moins s’il arrive que les masses fassent un sérieux tapage et mettent en danger leur domination. «Ils conçoivent bien vite la nécessité de s’accorder entre eux, afin que le parti ne puisse pas leur échapper en se divisant*73.» Malgré toute la véhémence des luttes internes, dans toutes les démocraties, face aux masses, l’esprit de corps* de la direction en place présente un haut degré de solidité, surtout dans la social-démocratie allemande, chez qui en général, en tant qu’elle est le plus fermement assemblée de tous ces corps partisans, les tendances conservatrices ont progressé le plus loin74. La délégation est parfois réglementée parmi les dirigeants par des arrangements séparés, par lesquels les masses sont de facto exclues de toute codétermination. Souvent, de tels arrangements confinent aux assurances mutuelles. Dans la social-démocratie allemande, il y a quelques années, un système formel s’était institué en plusieurs localités: les dirigeants convenaient de se faire envoyer à tour de rôle à chaque congrès du parti, etc. Quand arrivaient des assemblées, dans lesquelles la délégation figurait à l’ordre du jour, l’un d’entre eux alternativement se levait pour en recommander un autre —celui dont justement c’était «le tour»— au vote des camarades du parti. La première fois, A recommandait B, la deuxième fois B recommandait A. Les camarades du parti ne se révoltent que rarement contre une astuce de cette sorte. Souvent ils ne remarquent même pas son existence. [L’entente entre les dirigeants atteint son point culminant lorsqu’elle intervient entre des dirigeants qui, selon leur nature, sont de partis ennemis et lorsqu’elle se soustrait aux yeux des masses par le maintien du secret. Le rapport entre la social-démocratie allemande, représentée par Scheidemann, et le gouvernement allemand, représenté par Bethmann-Hollweg, durant la guerre, fut typique de cela. Il est vraiment amusant de voir à la lecture des Mémoires du premier comment justement les discours par lesquels, au Reichstag, on tirait au clair les points de vue respectifs devant le monde entier, avaient été auparavant scrupuleusement raffinés à quatre mains avec la partie adverse75.


  On entend la même chose aussi en Amérique: lors des primaries, la liste contenant les noms des candidats est prédéterminée par les dirigeants et soumise aux masses. On allègue en guise de justification que les masses seraient trop nombreuses pour entreprendre d’elles-mêmes de fixer la liste des noms de dirigeants à élire76. Si le vote est effectué par l’assemblée elle-même, les dirigeants ont souvent recours à des trucs pour s’assurer eux-mêmes du choix de leurs co-dirigeants ou des dirigeants qui leur sont subordonnés. Le socialiste quarante-huitard allemand Stephan Born relate ainsi l’un de ces tours:


  «Je (en tant que personne conduisant l’assemblée) n’obtenais son vote qu’en invitant, contrairement à la règle, non pas ceux qui étaient pour, mais ceux qui étaient contre la proposition à lever la main. Ce tour d’adresse de président m’apparaît aujourd’hui comme une abomination. “Tu as bien fait”, me dit Engels alors que nous rentrions. Mais j’avais ce soir-là, pour la première fois, fait l’expérience que l’inégalité entre les hommes ne doit pas seulement être cherchée dans l’exercice de la violence des forts sur les faibles, dans les procédés de l’État, mais qu’elle repose aussi dans les hommes eux-mêmes, et que l’inégalité doit certes perdre toujours davantage de son acuité avec l’élévation de la civilisation, mais qu’elle ne disparaîtra jamais totalement77.»]


  De cette manière, la concurrence des dirigeants les uns avec les autres est certes écartée, tout du moins dans ce domaine, mais d’autre part, s’agissant des grandes masses populaires qui ne sont pas bureaucratiquement incorporées, toute participation autre que passive aux hautes fonctions de la vie partisane —de la vie de ce parti qu’elles entretiennent uniquement avec leur argent— voit ses nerfs ligaturés.


  De ce fait, en cas de heurt entre les dirigeants et les masses, [les premiers78], pourvu qu’ils soient tant soit peu unis entre eux, demeurent toujours vainqueurs79. Lors de grands affrontements politiques comme dans les luttes économiques violentes que les masses avaient entrepris contre la volonté de leurs dirigeants, ceux-ci ont bien souvent repris le dessus et, si nécessaire, décrété d’en haut un arrangement avec l’adversaire et la reprise du travail, passant même par-dessus la tête des masses et allant contre leur volonté expresse, mettant en pièces tous les principes fondamentaux de la démocratie et ne prêtant aucune attention à tous les liens juridiques, logiques et économiques qui rattachent la direction rémunérée aux masses qui la rémunèrent. Ainsi lors de maintes grèves générales en Italie, et de même lors des grandes grèves de Crimmitschau, Stettin, Mannheim, etc. Les masses ont souvent grondé à ce propos, mais elles ne se sont jamais révoltées, parce que la force leur faisait défaut pour punir cette triple infraction. Une fois qu’elles eurent passé leur colère démocratiquement justifiée dans quelques assemblées houleuses, elles n’ont pas manqué d’attacher à l’oligarchie de leurs dirigeants la feuille de vigne de l’immunité. Dans la région de la Ruhr, les mineurs (en 1905) écumèrent lorsque les dirigeants, passant par-dessus leur tête, déclarèrent terminée la grande grève des ouvriers des mines. Cette fois, il sembla qu’on en vînt à un règlement de comptes fondamental des masses avec l’oligarchie80. Quelques semaines plus tard, c’était comme si rien de tout cela n’avait eu lieu. Les dirigeants avaient défié les dirigés et étaient demeurés nonobstant les représentants des dirigés. À Turin (en octobre1907), alors que les grévistes, au troisième jour de la grève générale, au cours d’une assemblée délibérative, avaient, à une large majorité, voté la décision de poursuivre la lutte, les dirigeants (les instances locales du parti et du syndicat) contrecarrèrent cette décision qui valait aussi pour eux en diffusant un manifeste dans lequel ils appelaient à la reprise du travail81. Dans les assemblées du parti et du syndicat qui suivirent, la rupture de la discipline par les dirigeants fut rétrospectivement approuvée par les dirigés, qui craignaient une démission de leurs chefs et la cattiva figura82 qu’ils feraient une fois privés de ces noms connus et estimés.


  [De ce fait, les grévistes émettent souvent le désir que ne revienne qu’à eux seuls la décision touchant au début et à la fin de la grève, et aspirent d’une manière similaire à propos des accords tarifaires à monopoliser le droit de représenter l’organisation, et donc à détenir la domination sur le groupement. Lors d’un lock-out des ouvriers du bâtiment dans le Reich allemand, l’ensemble des organisations d’ouvriers du bâtiment ont même déclaré leurs assemblées générales permanentes, afin de pouvoir voter jusqu’au résultat des négociations avec les employeurs. En Suisse, après que les dirigeants du parti social-démocrate se furent mis d’accord avec le gouvernement et avec des représentants de l’industrie sur le projet d’une nouvelle loi sur les fabriques, la commission de la confédération syndicale et des unions ouvrières a décidé de refuser de valider le projet, parce qu’il ne correspondait qu’insuffisamment aux demandes des ouvriers (août1913)83.


  La grande grève des chemins de fer de la Amalgamated Society of Railway Servants en Angleterre, en août1911, déclenchée contre la volonté des dirigeants, a été maintes fois présentée comme une victoire des masses sur leurs dirigeants. Il est bien exact que dans ce cas, la grève signifia un passage temporaire du fabianisme à des formes plus énergiques de politique des salaires, une rébellion simultanée contre la société ferroviaire et contre leur propre direction. Toutefois, en réalité, il ne s’agissait en rien d’une grève de masse dénuée de dirigeants, mais c’est un changement dans la direction qui s’opéra. Dans le Nord (à Liverpool), la direction fut endossée par une authentique nature dirigeante, Tom Mann, l’un des plus audacieux compagnons du mouvement ouvrier anglais, qui avait gagné ses galons de révolutionnaire dans la grève des dockers de Londres en 1889 et que son besoin d’agitation avait plus tard conduit en Australie. Le but de la grève elle-même n’avait rien d’hostile à la direction et consistait au contraire à contraindre la société ferroviaire à reconnaître les dirigeants et à entrer tout de suite en négociation avec eux84.


  Ce n’est que rarement que les masses parviennent effectivement à se passer de leurs dirigeants. Pendant la grève des ouvriers de la métallurgie à Mannheim en 1908 et le conflit qui en naquit, les masses décidèrent le licenciement des permanents de la section locale, tout en regrettant de n’avoir aucun moyen de procéder de même à l’égard des représentants concernés du bureau principal et des dirigeants de district, mais elles butèrent sur l’indignation solidaire et flagrante des dirigeants, qui présentèrent l’acte des masses, légitime au regard des statuts, comme un «crime de la part des masses» et procurèrent aussitôt à leurs collègues congédiés une nouvelle place85.


  Jusqu’à maintenant, le développement historique a donc montré que même les deux moyens les plus radicaux qui se trouvent à disposition des masses pour triompher de la direction dans des moments critiques —la constitution d’une assemblée de masse ininterrompue en tant que foyer de négociation, ainsi que le renvoi de dirigeants impopulaires— ont complètement échoué.


  De surcroît, dans ses luttes contre les dirigeants, la masse se trouve le plus souvent devant un état de fait, celui du soutien de ces derniers par les pouvoirs publics. Lors des grèves qui éclatèrent, en Angleterre, au début de février1919, pour la semaine de 40heures, les dirigeants syndicaux durent s’entendre dire en assemblée publique que ces bavardages naïfs entre eux et les employeurs avaient assez duré maintenant. À Glasgow, les grévistes exigèrent même que l’administration entre dans des négociations directes avec eux. Toutefois, le gouvernement anglais repoussa cela d’une manière résolue, sur le fondement que n’existaient pour lui que les délégués régulièrement nommés des trade-unions86. La presse estima que les entrepreneurs avaient toutes les raisons de renforcer, de toutes les manières, le syndicat organisé, car le grand édifice des trade-unions serait ébranlé dans son fondement si les décisions les plus importantes de la direction pouvaient être renversées du jour au lendemain par des minorités en furie.]


  En cas de besoin, la direction des partis démocratiques et pour la révolution sociale peut mener une politique de son propre chef, d’une manière complètement omnipotente et indépendante de l’ensemble87. La rupture fréquente avec les résolutions en matière tactique qui leur sont imposées par le cercle dirigeant élargi (assemblée du parti, congrès), résolutions considérées comme n’étant pas fraternelles88, l’habitude qui prend toujours plus le dessus de ne régler les décisions importantes qu’en petit comité* et de mettre l’ensemble du parti devant un fait accompli* (par exemple en tenant les congrès après les élections, de sorte que les dirigeants soient seuls à décider à propos de la «parole électorale»), les arrangements secrets des instances dirigeantes entre elles (ainsi en Allemagne en 1906 le règlement, déjà mentionné, des questions touchant au 1erMai et à la grève générale par le bureau du parti social-démocrate et la commission générale des syndicats), les promesses et entretiens secrets avec le gouvernement, les devoirs de discrétion fractionnelle, qui ne sont ressentis comme inconvenants que lorsqu’ils viennent à s’appliquer vers le haut (vis-à-vis du bureau du parti), mais pas vers le bas (vis-à-vis des masses du parti) —tout cela est le fruit naturel du système oligarchique en place89.


  Rien n’indique que ce pouvoir empiriquement constatable de l’oligarchie dans la vie partisane puisse être brisé dans un temps prévisible. L’indépendance des dirigeants croît dans la même mesure que leur caractère indispensable. L’influence qu’ils exercent et la sécurité économique de leur position agissent d’une manière toujours plus fascinante sur les masses et excitent l’ambition des éléments des classes populaires inférieures qui sont précisément les plus doués pour les pousser à intégrer la bureaucratie privilégiée du mouvement ouvrier, lequel devient de cette manière toujours plus incapable de faire en sorte que l’éventuelle opposition latente contre les anciens dirigeants soit conduite par de nouvelles forces douées90.


  L’organisation du parti repose aussi en dernière instance sur le principe de la séparation des pouvoirs, même s’il n’est pas nettement mis en œuvre. Mosca, Hasbach et bien d’autres ont prouvé que Montesquieu avait tort lorsqu’il présumait que ce principe garantissait l’application de principes démocratiques91. Des spécialistes de marque des sciences de l’État, comme Kelsen, expliquent aujourd’hui justement que la présomption selon laquelle la séparation des pouvoirs correspondrait aux impératifs de la démocratie ne peut être en effet qu’un produit de la myopie ou d’une intention politique92.]


  Déjà aujourd’hui, les masses ne se meuvent presque jamais que sur le commandement de leurs dirigeants. Même lorsqu’elles se mettent en mouvement en contradiction avec eux, cela se produit presque toujours uniquement parce qu’elles ont mal compris les dirigeants. La grève des mineurs dans la région de la Ruhr en 1905 éclata contre la volonté des dirigeants du groupement et fut ressentie généralement comme l’expression spontanée de la volonté des masses. Mais il fut ensuite prouvé d’une manière irréfutable (par Haenisch) que pendant des mois les dirigeants avaient excité les passions des dirigés et les avaient mobilisés par des allusions constantes au fait qu’il était vraisemblable qu’intervienne une grève contre les barons des mines, de sorte que les masses ouvrières, lorsqu’elles entrèrent dans la lutte, n’avaient ni ne pouvaient avoir, compte tenu de la situation, absolument aucun pressentiment de ce que leurs dirigeants n’étaient pas du tout d’accord avec leur mise en branle93.


  Certes, de temps à autre, les masses vont bien se révolter consciemment, mais leur énergie sera toujours à nouveau bridée par les dirigeants. Seule une politique de la classe dominante, qui dans un aveuglement soudain pousse le bouchon trop loin, est en mesure de pousser les masses partisanes sur la scène de l’histoire à titre de comédien actif et d’abroger le pouvoir des oligarques du parti, car une intervention directe de la masse s’opérera toujours, sauf exceptions tout à fait rares et à traiter à part, contre la volonté des dirigeants. Mais ces suspensions passagères écartées, le développement naturel et normal de l’organisation, même de celle des partis les plus révolutionnaires, portera, avant comme après, le cachet durable de l’inertie.


  
    DÉBUTS DELACOOPTATION94
  


  En même temps que leur séparation d’avec la masse, un penchant voit le jour chez les dirigeants à remplir quelque vide apparaissant dans leur cercle, non pas par le vote populaire, mais à partir d’eux-mêmes, par le moyen de la cooptation, ou bien si nécessaire en élargissant le cercle lui-même. Une tendance s’empare des dirigeants à se renfermer entre eux et, par la formation d’un cartel, à ériger autour d’eux un mur, qu’ils ne laissent franchir que par les éléments choisis par eux. Au lieu de laisser leur relève être déterminée par le moyen du vote exercé par les masses, ils cherchent à l’élire eux-mêmes et à se renouveler directement ou indirectement par un acte de leur propre volonté.


  Nous rencontrons déjà les débuts de cette évolution dans tous les corps bien organisés du mouvement ouvrier moderne. En Italie, dans un rapport présenté au VIIe congrès des syndicats (Modène, 1908), il fut même énoncé que les dirigeants devaient connaître et élire les gens, et en général remplir la fonction d’un gouvernement95. En Angleterre, ces vœux ont même déjà été exaucés. Là-bas, il arrive de fait que les permanents syndicaux nouvellement embauchés soient justement choisis par les anciens permanents eux-mêmes96. [La même tendance règne dans les syndicats allemands, où à peu près un cinquième des permanents tient sa rémunération de la centrale. Les congrès sont presque exclusivement composés de permanents, de sorte qu’en dehors des assemblées, la possibilité pour des membres qui ne sont pas permanents d’accéder à la parole se réduit au courrier des lecteurs dans les journaux97.] Dans la social-démocratie allemande, nous voyons que chacun de ce qu’on appelle les bureaux régionaux et les bureaux du parti prétend à un droit de veto dans la désignation des candidats dans les circonscriptions électorales98, véritable privilège oligarchique qui établit ces bureaux en tant que gouvernements, mais auxquels le droit d’autodétermination de chaque partie fait insulte. [Dans la social-démocratie autrichienne, lors du congrès de Brünn, en 1899, la commission pour l’élaboration du programme du parti, d’une importance fondamentale, fut constituée sans débats par droit de cooptation99. En ce qui concerne la formation du comité dans la vie partisane française, un railleur demande: «Qui l’a investi? La réunion générale du… —Qui l’a proposé à cette réunion? Le comité. —Qui avait investi le comité? La première réunion. —Qui avait convoqué cette première réunion?— Le comité. —Qui a investi le comité? Personne*100.»] Même dans le mouvement syndical français, qui se targue pourtant d’être le plus révolutionnaire de tous, le secrétaire du groupement des chambres de travailleurs possède le droit de proposer à l’élection de nouveaux représentants au bureau confédéral, dans la mesure où il fait parvenir à temps aux Bourses du travail qui n’y sont pas représentées une liste de ces camarades qu’il leur recommande pour le vote comme étant, selon son opinion, des représentants appropriés101.


  Le népotisme parmi la direction se fait valoir dans une mesure particulièrement forte lors de la désignation des candidatures dans les circonscriptions électorales. La désignation des candidats du parti aux élections parlementaires dépend presque toujours d’une petite clique, qui est formée par les grands et les petits dirigeants locaux et suggère au gros des camarades du parti les candidats choisis par eux102. Parfois, la circonscription électorale est même carrément considérée comme un bien familial103. Dans la démocratie italienne, il n’est pas rare qu’en cas de décès ou d’empêchement du père, du frère aîné, etc., la circonscription électorale revienne directement au fils, au frère cadet, etc., donc demeure dans la famille.


  Un amateur de paradoxes pourrait être tenté de considérer ce processus comme le premier symptôme d’un passage graduel d’un système semblable au bonapartisme plébiscitaire à un système semblable à la monarchie héréditaire.
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    BUREAUCRATISME
  


  L’organisation de l’État nécessite une bureaucratie nombreuse et largement structurée. Celle-ci représente un puissant coefficient dans le complexe que constitue l’effort de la classe politique dominante pour se maintenir à la barre [et s’assurer la continuité de sa domination. Ce n’est pas un anthropomorphisme de dire que2] la pulsion d’autoconservation contraint l’État moderne à amasser autour de lui le plus grand nombre possible de personnes intéressées et à les lier à lui. Ce besoin de l’organisme étatique croît dans la même mesure qu’augmente parmi la multitude la conviction du caractère défectueux voire inopportun de l’ordre social actuel, en bref, ce que l’on a coutume de décrire du côté de l’administration comme l’insatisfaction. L’État, tout du moins l’État démocratique, en se constituant une classe de fonctionnaires dépendant directement de lui, fait alors de son mieux pour aller au-devant de la nécessité où il se trouve de s’adjoindre un maximum de défenseurs. Les tendances de l’économie nationale actuelle procurent à cet effort un encouragement puissant. D’un côté, celui de l’État, il existe une énorme offre de postes de fonctionnaires, de l’autre côté, celui des membres de l’État, il y a une demande encore plus grande, explicable par l’insécurité dans laquelle se trouvent les membres des strates sociales moyennes (petits industriels, maîtres artisans, petits marchands, paysans, etc.) depuis la formation du grand capitalisme expropriateur et la résistance organisée de la classe ouvrière —mouvements qui tous deux convergent, fût-ce involontairement, contre les classes moyennes. Tous ces gens, qui se voient gravement menacés dans leur existence économique par l’économie moderne, aspirent à caser leurs enfants n’importe où, aussi sûrement que possible. Mais la mangeoire de l’État, en procurant le droit important à une pension, leur apparaît comme créée pour cela. L’énorme demande qui naît de ces conditions et qui ne peut être satisfaite provient de ce que l’on appelle le prolétariat intellectuel. Celui-ci constitue une masse soumise à de grands changements en termes de nombre. Car de temps en temps, l’État, sollicité par une offre continuellement croissante, se voit contraint d’ouvrir encore plus largement les vannes de ses canaux bureaucratiques pour caser quelques milliers de nouveaux postulants afin de transformer des adversaires dangereux en protecteurs et défenseurs zélés. Ainsi naissent deux classes d’intellectuels. L’une se compose de ceux qui ont la chance de trouver un emploi à la mangeoire de l’État, tandis que l’autre est constituée de ceux qui, pour parler comme Scipio Sighele, ont assiégé la forteresse sans qu’il leur fût permis d’y pénétrer3. Les premiers sont comparables à une bande d’esclaves toujours prêts à défendre cet État qui leur donne le pain, quelle que soit la question sur laquelle porte cette défense, et ce pour partie par égoïsme de classe, pour partie par intérêt personnel (la peur de perdre leur place). Il faut de ce fait les considérer indubitablement comme les soutiens les plus fidèles de l’État. Les seconds en revanche sont les ennemis jurés de l’État; ce sont les esprits éternellement remuants qui dirigent l’opposition bourgeoise et qui, pour partie, assument aussi la direction des partis révolutionnaires du prolétariat. Le fonctionnariat d’État possède certes une tendance à s’agrandir et à augmenter selon un tempo plus lent que les éléments insatisfaits issus des classes moyennes. Mais il s’étoffe toutefois, parfois même encore au-delà de l’offre. De là vient que la bureaucratie se représente, en règle générale, comme une vis sans fin et qu’elle devient toujours moins compatible avec le bien commun. Pourtant, sa machinerie ne cesse point pour autant d’être une nécessité. Ce n’est qu’à travers elle qu’il devient possible de satisfaire la prétention de ceux qui ont reçu une éducation à une position qui leur confère de la sécurité dans la vie. Mais précisément, elle est aussi, de surcroît, un moyen d’autodéfense pour l’État, ou, comme l’a exprimé Amilcare Puviani, l’économiste trop tôt disparu de l’université de Pérouse à qui nous devons un important ouvrage sur la légende de l’État, elle est le produit nécessaire exigé par la défense d’un droit de propriété reposant sur une base juridique fragile, et un antidote contre l’éveil et la révolte de la conscience publique4.


  [La tendance de l’État moderne au bureaucratisme est renforcée par l’institution du parlementarisme, dans lequel le représentant du peuple entretient et renouvelle toujours sa popularité par des pots de vin* (les débits de tabac* en France, mais qui se retrouvent partout sous d’autres formes). En revanche, à l’époque la plus récente, deux ennemis puissants surgissent contre elle, dans l’altération des finances et la surcharge de la dette de l’État d’après-guerre et dans la tentative de nouveaux gouvernements oligarchiques de s’appuyer de préférence sur une élite de soutiens qui lui sont personnellement dévoués plutôt que sur une armée de fonctionnaires, infidèle parce que créée par l’ancien gouvernement et imprégnée de son esprit, d’où provient encore un troisième moment qui consiste dans la nécessité éthique d’un nettoyage des écuries d’Augias devenues puantes. Dans les trois cas, qui peuvent naturellement apparaître combinés, on en vient à une «suppression de fonctionnaires». Toutefois, l’avenir proche nous apprendra sans doute à quel point cette contre-tendance n’acquiert que la signification d’une espèce de parenthèse.]


  L’État partage avec le parti nombre de traits qui ont été mentionnés. Un État ou un parti dans lequel l’élite englobe un cercle trop restreint, en d’autres termes, dont l’oligarchie se compose d’oligoi trop peu nombreux, court le risque d’être débordé dans un moment de sursaut démocratique des masses. Voilà pourquoi l’État moderne comme le parti moderne sont soucieux de conférer à leur organisation (le gouvernement du parti) une base la plus large possible et de s’attirer, y compris financièrement, le plus possible d’éléments. C’est de cette manière que naît aussi dans le parti, en association avec les exigences découlant de l’augmentation des problèmes qui sont posés à l’organisation moderne5, la nécessité d’une puissante bureaucratie.


  Avec [le renforcement]6 du bureaucratisme partisan, deux éléments qui appartiennent aux soutènements de toute conception socialiste doivent nécessairement connaître une altération essentielle: la compréhension des fins lointaines et idéales, des fins du socialisme qui sont de l’ordre de la civilisation, et la compréhension de la variété internationale de ses espèces. Le mécanisme devient la chose principale. La capacité à concevoir d’une manière correcte les spécificités et les conditions d’existence du mouvement ouvrier dans des pays étrangers —on le remarque aux critiques internationales réciproques dans la presse sociale-démocrate aux quatre coins du monde— s’amenuise dans la mesure même où s’effectue l’expansion des organisations nationales. Au temps du socialisme des émigrants, on ne pouvait guère faire autrement que de promouvoir une haute politique de principes sous le point de vue de l’internationalisme classique. Tout un chacun ou presque était, pour ainsi dire, spécialiste dans ce domaine général et englobant. Toute la conduite de vie indiquait ce chemin, depuis l’intense échange de pensées lors de soirs d’oisiveté où le samovar bouillonnait et le sentiment de côtoyer en permanence des hommes aux langues les plus différentes, jusqu’à l’isolement contraint par rapport au monde bourgeois de chez soi et l’impossibilité d’une mise en action «pratique». Mais de même que les portes du pays s’ouvrirent aux socialistes, d’abord pour une activité d’agitation, mais bientôt ensuite aussi pour une activité d’organisation, la prise en compte des exigences de la vie partisane quotidienne prit dans les têtes l’avantage sur les principes immortels. Leur horizon gagna en précision mais perdit en largeur et en grandeur. Plus le dirigeant ouvrier recrutait de teinturiers, de tabletiers, de brossiers pour le syndicat, mieux il dominait les maudites subtilités casuistiques de l’assurance pour les accidents et l’invalidité, plus il mettait une diligence d’abeille à se familiariser avec les questions spéciales relatives à l’inspection des fabriques et au droit de l’industrie, au système des roulements dans les coopératives de consommation et aux contrôles de la consommation de gaz dans l’éclairage municipal, et plus il avait de mal à garder à l’esprit le mouvement ouvrier, sinon dans le sens le plus étroit du mot; et moins il lui restait de temps, d’envie et de sens —d’après les lois de la psycho-physiologie— pour les grands ensembles de l’histoire de la philosophie, plus faux devenait son jugement sur les questions internationales et plus il inclinait à déclarer «non appelé» quiconque partait, non pas de points de vue techniques, mais de points de vue supérieurs, et à dénier toute raison, voire toute conviction socialiste à quiconque voulait lutter, ou était contraint de lutter, sur un autre terrain et sous d’autres formes que lui dans le monde étroit de son socialisme duodécimal. Cette tendance à déboucher dans le spécialisme et à perdre le regard «large» qui regarde au fond des choses constitue une tendance du développement moderne en général. Même le polymathe disparaît progressivement aujourd’hui avec la croissance progressive des matériaux de la recherche scientifique et laisse la place aux auteurs de monographies historiques, de même que le zoologiste universel laisse la place à l’ornithologue et à l’entomologiste, et même ce dernier à son tour aux lépidoptérologues, aux coléoptérologues et aux myrmécologues.


  Ce qu’Alfred Weber a dit de tout bureaucratisme lors du congrès de Vienne du Verein für Sozialpolitik (1909) vaut pour une partie de ceux qui forment les strates moyenne et inférieure de la bureaucratie hiérarchique du parti, ceux que l’on appelle les sous-officiers: le bureaucratisme est un ennemi juré de la liberté individuelle et de la disposition d’esprit droite et intimement politique. La dépendance dans laquelle se trouve le permanent moyen par rapport aux instances suprêmes absorbe la personnalité et contribue à l’évolution petite-bourgeoise et philistine de la société. L’esprit bureaucratique corrompt le caractère et produit une disposition d’esprit vile. Dans toute bureaucratie existe de l’arrivisme, de l’égard pour la promotion et par suite pour ceux qui promeuvent, des attitudes de commandant en chef pour les inférieurs, de l’adulation révérencieuse pour les supérieurs7. Wolfgang Heine, qui est des plus infatigables au service de la liberté intellectuelle et individuelle en perdition dans le parti, quelqu’un qui avertit avec constance contre la «tendance à la bureaucratisation et à la répression de l’individualité», évoque même à titre d’exemple rebutant le spectre de l’État prussien qui serait bien aussi régi par une bureaucratie exemplaire dans son genre et selon un point de vue unitaire, mais qui, en dépit de tous ses succès extérieurs, aurait régressé intérieurement, pourrait à peine engendrer des individualités, et en tout cas pas les supporter, et succomberait de plus en plus à une routine stupide et à la répulsion envers tout progrès intérieur8.


  
    CENTRALISME
  


  [La meilleure bureaucratie a justement coutume d’être la plus oppressante et la plus odieuse.] Mais la justification historique de ce système de la centralisation repose sur cette expérience ancienne que la majorité des affaires suppose, pour être accomplie prestement et sans accroc, une certaine unité de l’entreprise. L’accomplissement satisfaisant de nombre de fonctions, telles que l’élaboration des statistiques, si importantes, est complètement impossible sous le système du fédéralisme.


  Au fil du temps, suivant l’évolution historique du mouvement ouvrier, la forme extérieure de la structure interne du parti a maintes fois changé de figure.


  En Allemagne, conformément au caractère national et à la moindre culture politique des masses, la direction est d’abord apparue comme monarchique, sous la forme de la dictature sans bornes d’une seule et unique personnalité. La première organisation ouvrière sur le sol allemand fut l’Allgemeine Deutsche Arbeiterverein de Ferdinand Lassalle, qui fut fondée en 1863 et qui exista jusqu’à sa fusion avec «ceux d’Eisenach» (1875). Création personnelle de cet homme extraordinaire, elle porta le sceau du caractère lassallien. On a voulu prétendre que l’association ouvrière aurait été une copie du Nationalverein (Association nationale) allemand. Dans sa base, peut-être, mais pas à sa cime. Son organisation était celle d’une association unitaire qui s’étendait uniformément sur l’Allemagne, sans connaître de sections à proprement parler. On était membre localement et on dépendait immédiatement de la centrale. Mais la centrale ne consistait pas, comme dans l’association nationale, en un comité composé de plusieurs membres, mais en un seul et unique homme. Ferdinand Lassalle, comme plus tard son successeur Johann Baptist von Schweitzer, en tant que présidents de leur association, étaient quelque peu comparables aux doges de la république vénitienne, avec, il est vrai, cette différence que la toute-puissance des premiers n’était pas, comme celle des seconds, entravée par des institutions oligarchiques de contrôle exerçant une action limitative. Le président disposait entièrement selon des principes dynastiques. Il n’était soumis à aucun contrôle. Il nommait motu proprio9 adjoint et mandataire général. Il commandait; les autres n’avaient qu’à obéir. Cette structure de l’association ne correspondait pas seulement aux propriétés de la personnalité de Lassalle, à sa soif indomptable de pouvoir et à son caractère égocentrique10, qui faisait de lui, le génie, un si mauvais connaisseur des hommes, mais elle correspondait aussi à sa conception théorique des tâches de l’organisation partisane. Dans son discours de Ronsdorf, il dit: «Partout où je me suis rendu, j’ai entendu de la part des ouvriers des paroles que l’on peut résumer dans cette phrase: nous devons réunir toutes nos volontés pour forger à partir d’elles un marteau unique et mettre ce marteau entre les mains d’un homme dans l’intelligence, le caractère et la bonne volonté de qui nous avons la confiance nécessaire pour qu’il puisse frapper avec ce marteau!» Et il poursuivit: «Les deux opposés que nos hommes d’État ont considérés jusqu’alors comme impossibles à associer, dont ils ont tenu l’association pour la pierre philosophale, la liberté et l’autorité —ces opposés les plus extrêmes sont le plus intimement associés dans notre association, qui ne représente ainsi que le modèle en petit de notre forme future de société en grand11!» La dictature du président n’est donc pas seulement ressentie par Lassalle comme la dure nécessité momentanée d’une organisation de lutte12, mais carrément et tout bonnement comme le but final du mouvement ouvrier lui-même13. De plus, à l’époque de Lassalle, le mouvement ouvrier allemand était encore faible et réclamait d’une manière pressante la conduite d’un père, tel un garçonnet encore empêtré dans ses souliers d’enfant. Ensuite, lorsque le père mourut, il se soucia dans son testament de trouver un tuteur. Le mouvement ouvrier allemand d’alors était un objet que l’on pouvait léguer. Le pouvoir de décider et d’exécuter d’une seule main, quintessence de la structure du mouvement ouvrier allemand au temps de sa jeunesse, continua encore d’exister après la mort de Lassalle, sous Schweitzer, avec un degré de force seulement légèrement amoindri14. Car, comme on l’a remarqué, ce trait —autoritaire à un haut degré— était né moins de la nécessité historique du moment que des traditions et des spécificités ethniques de la germanité dans sa version allemande. Cette caractéristique a été essentiellement atténuée par la démocratie théorique et pratique, par différents besoins et différents matériaux humains au nord et au sud. Elle ne s’est pas éteinte, ni ne peut l’être étant donné la disposition des choses.


  En même temps que l’organisation fermée des lassalliens en Allemagne, les dirigeants, dans le groupement international, s’étaient donné une autre forme d’organisation. Dans l’Association internationale des travailleurs (1864), la jalousie nationale réciproque de ses parties devait, d’une manière naturelle, empêcher l’institution partisane officielle de la dictature d’un seul. Ainsi se constitua à Londres le conseil général, l’autorité dictatoriale suprême, composée d’une poignée de membres de différents pays représentés dans l’Internationale. Les compétences de ce gouvernement étaient à bien des égards presque aussi illimitées que celles du président Lassalle qui avaient cours en Allemagne. Certes, il interdisait aux associations qui dépendaient de lui, comme une insulte envers le principe de la démocratie15, de se choisir des présidents, mais en revanche, il signifiait fièrement par la bouche la plus qualifiée que la classe ouvrière s’était donné dans son conseil général une «directive commune»16. Pour chaque pays, il remplissait par ses propres moyens les places nécessaires à la direction des affaires, telles que celles de trésorier, de secrétaire général et de secrétaire à la correspondance17. En cas de nécessité, il ne craignait pas non plus d’accumuler plusieurs charges en une seule personne. L’Allemand Engels eut temporairement à s’occuper des quatre secrétariats d’Espagne, d’Italie, du Portugal et du Danemark18. Or d’importantes prérogatives se trouvaient entre les mains du secrétariat, telles que la reconnaissance ou le rejet des sections qui s’étaient nouvellement formées, l’octroi ou le refus de soutiens pécuniaires, la conciliation dans des questions de conflit, etc.19. Indubitablement, pendant plusieurs années, le conseil général, dans ses réalisations les plus importantes en matière de théorie et de pratique organisationnelle, fut en réalité soumis à la volonté de fer d’un seul individu, Karl Marx20. L’écartèlement entre l’oligarchie de principe et la monarchie de fait dans le conseil général fut la raison la plus intime de la désintégration de l’Internationale d’ancien style. Le conseil général, Marx en particulier, fut accusé de mettre le socialisme sur la tête en ayant introduit, par son odieuse soif de pouvoir, les principes de l’autoritarisme dans la politique ouvrière21. L’accusation vint d’abord du dehors, de la part de groupes non représentés au conseil général: les accusateurs étaient Bakounine, les Italiens, les Jurassiens. Pour eux, le conseil général devenait un seigneur. Au congrès de La Haye, en 1872, les autoritaires, à l’aide de moyens autoritaires (chasse aux mandats, tenue du congrès du parti dans un lieu absolument pas ou seulement difficilement accessible aux opposants du parti22), remportèrent sur les anti-autoritaires une victoire complète. Mais bientôt le reproche de soif de pouvoir s’éleva dans le camp même de ceux du conseil général. Marx se vit tour à tour abandonné par les révolutionnaires français, les dirigeants syndicaux anglais et les émigrés allemands en Angleterre. Les blanquistes tournèrent ostensiblement le dos à Marx lorsque celui-ci transféra arbitrairement le conseil général à New York. Les influents dirigeants syndicaux anglais Odger et Lucraft se désolidarisèrent de Marx parce que, bien qu’ils fussent membres du conseil général, on ne leur avait absolument pas demandé leur signature pour l’adresse du conseil général sur la Commune de Paris, rédigée aussi en leur nom. Jung et Eccarius déclarèrent pour leur part ne pas pouvoir collaborer avec des personnes aussi autoritaires que Marx et Engels. Les oligarques firent sauter la monarchie voilée23.


  Lorsque ensuite en 1889 naquit ce que l’on a appelé la nouvelle Internationale, c’est-à-dire lorsque les partis socialistes des différents pays s’engagèrent derechef à entrer dans des discussions communes et à tenir ensemble de temps en temps des congrès décisionnaires, le concept de l’internationalité s’est transformé, pour parler comme Jaeckh. L’ancienne Internationale avait déployé son activité dans le sens d’une centralisation du prolétariat international la plus serrée possible, «pour pouvoir d’emblée jeter dans la bataille en chacun des points où la lutte économique des classes jaillissait toute la puissance organisée de la classe ouvrière»24. La nouvelle Internationale fut en revanche fondée comme un résumé on ne peut plus lâche de corps étrangers les uns aux autres, strictement organisés à l’intérieur et étatiquement délimités, comme une fédération d’États isolés complètement autonomes. Elle est dépourvue de toute organisation unitaire25. L’ancienne Internationale avait été une dictature d’un seul se dissimulant sous des formes oligarchiques. La nouvelle Internationale est comparable aux États généraux de Hollande: une république fédérative d’un groupe d’oligarchies indépendantes les unes des autres. Le conseil général de Londres était tout-puissant. Le secrétariat socialiste international* qui vint après, et qui avait son siège à Bruxelles, était à peine un bureau, dénué de toute autorité. Les congrès socialistes internationaux offraient certes aussi encore de temps à autre à des oligarchies nationales particulièrement puissantes et conscientes d’elles-mêmes des occasions de tenter des incursions internationales: en particulier la social-démocratie allemande, jusqu’au congrès de Stuttgart en 1907 où elle fut mise sur la défensive, a tenté non sans succès d’imposer aussi au reste des partis socialistes sa tactique verbalement révolutionnaire qui était née des conditions particulières de l’Allemagne26. [Après l’effondrement spirituel de la social-démocratie allemande pendant la guerre mondiale et la perte presque totale de son crédit international, le socialisme russe victorieux la relaya comme celui qui donne le ton et les ordres aux partis frères, dans son essence encore plus brusque et en tant que parti devenu gouvernement plus absolu que le parti allemand, mais pourtant sur la durée avec le même effet négatif. Car] l’unification de la tactique sur un fondement international a ses limites dans la différence des besoins propres à chacune des oligarchies nationales. Des suprématies nationales sont encore possibles dans le groupement international. Mais aucune section isolée n’est plus en mesure d’exercer de dictature internationale. Un coup d’arrêt a été donné à la centralisation internationale par la concurrence de la centralisation nationale. Chaque partie reste aux aguets pour éviter que les autres ne viennent empiéter sur ses compétences27. La valeur internationale des statuts adoptés lors de rassemblements internationaux repose sur des bases fragiles. Lors du congrès d’Amsterdam en 1904, le belge Anseele fit comprendre expressément qu’il ne se considérerait pas lié par une résolution internationale qui interdirait aux socialistes d’entrer dans des ministères bourgeois28; de même von Vollmar, sous les applaudissements des Allemands, rejeta toute immixtion des Français dans la politique militaire de la social-démocratie allemande, cette immixtion consistât-elle seulement dans une contribution à une résolution régissant le comportement des socialistes de tous pays en cas de guerre29. À les observer de plus près, les congrès socialistes internationaux peuvent se comparer à des parlements corporatifs régionaux dont l’effort le plus assidu consiste à n’abandonner au prince internationalissime aucune portion de leurs «libertés», c’est-à-dire de leurs privilèges singuliers30. Les oligarchies nationales ne sont disposées à reconnaître la valeur et l’existence juridique de prises de décision internationales que lorsqu’elles veulent se débarrasser définitivement d’un groupe partisan importun qui niche sous leur autorité. Les dirigeants de la minorité se font attester leur authenticité socialiste par un sceau international, ou, si possible, les dirigeants de la majorité étranglent sur le terrain international, politiquement parlant, les dirigeants de la minorité dont ils n’ont pu devenir les maîtres dans leur propre pays. Illustration du premier cas: le parti minoritaire français des guesdistes, qui lors du congrès d’Amsterdam (1904) chercha à discréditer, avec de l’aide internationale, le grand demi-frère Jaurès pour les besoins du marché partisan français, et qui dans les faits frappa en bande31; illustration du second cas: les social-démocraties italienne et allemande qui d’une manière répétée (Paris 1889, Zurich 1893, Londres 1895) utilisèrent les congrès internationaux pour se débarrasser de leurs composantes anarchiste et antiparlementaire par voie de justice internationale.


  [L’idée de centralisation du parti, qui est une idée liée au pouvoir, favorise la forme de l’État sous sa figure actuellement réelle. C’est pourquoi dans l’ancienne Autriche, chacun des partis ouvriers nationaux était certes déjà mûr pour la séparation politique, mais les sommets centraux de ces partis étaient fortement anti-«irrédentistes» et attachés à l’État, précisément parce qu’ils voyaient dans le maintien de l’État le contrepoids au morcellement de leur propre sphère de pouvoir et de leurs propres compétences de pouvoir et devaient redouter le «saut dans les ténèbres» qu’aurait représenté un changement de la politique étatique. Même une bonne partie de la sympathie ressentie pour le Reich par la social-démocratie autrichienne, malgré la composition non germanique, d’un point de vue racial, de sa direction, pourrait s’expliquer à partir de ce point de vue. De fait, le rayon d’action, littéraire et partisan, des socialistes autrichiens ne serait qu’accru par un rattachement à l’Allemagne, surtout si celui-ci devait s’opérer avec des précautions déterminées et devait être associé à un mouvement «éloignons-nous de Berlin»32. C’est la même cause que nous voyons active dans l’opposition des ouvriers rhénans et palatins au séparatisme, opposition à laquelle elle donne la coloration d’un patriotisme pangermanique. Les socialistes rhénans, complètement détachés du centre, de la Saxe et de la Thuringe, de Berlin et de Hambourg, perdraient énormément d’influence et seraient en outre davantage sacrifiés à un système Poincaré33 qu’à un gouvernement démocratique du Reich. Même les catholiques rhénans subissent les influences de la centrale, laquelle met tout en œuvre pour ne pas les perdre et ainsi retomber au sein du Reich dans une complète insignifiance. Ce sont des processus objectifs. Des mobiles patriotiques peuvent bien y concourir, ce ne sont que des dérivés.


  Sous le centralisme démocratique, ce sont aussi le dialecte, l’argot, en bref tout ce qui sépare linguistiquement, qui pâtissent. Car cela constitue nécessairement une épine dans le pied pour l’uniformité du parti. C’est pourquoi aucune langue n’est aussi peu populaire et aussi indifférenciée localement que la langue de la presse et de l’agitation des grands partis prolétariens.]


  À côté de la décentralisation internationale se trouvent de fortes centralisations nationales. Cette assertion, qui est exacte en général, appelle une restriction.


  [Depuis longtemps]34, à côté de la forte tendance à une centralisation reposant sur une base nationale, de forts contre-courants se font remarquer dans le mouvement ouvrier moderne lui-même. L’idée de la décentralisation est en croissance constante et, main dans la main avec elle, la révolte contre les autorités suprêmes du centre. Toutefois, ici aussi, on tomberait gravement dans l’erreur si l’on voulait admettre que les mouvements centrifuges sont nés de penchants démocratiques à l’autonomie de masses parvenues à maturité. Leur genèse repose bien plutôt dans le domaine opposé. La décentralisation est l’œuvre de minorités de dirigeants qui, contraints à l’obéissance au sein du bureau du parti pris dans son ensemble, préfèrent se retirer dans leur propre cercle régional. Le groupe local de dirigeants qui se trouve dans la minorité n’a aucune préférence pour une forte centralisation nationale. Placé dans l’impossibilité de régner sur l’ensemble du pays, il s’empresse de se soustraire à l’influence du bureau général aux mains de la majorité, et dans son propre coin, en sûreté, en dehors de la sphère de pouvoir de celui-ci, de s’en créer une, quand bien même elle serait spatialement plus réduite, dans laquelle il peut, sans être dérangé, garder les rênes en main. Plutôt le premier en Gaule que le second à Rome. Les rois sans couronne de Bavière n’aiment pas jouer les deuxièmes flûtes à l’orchestre de Berlin, [et cela qu’ils vivent sous le système social-patriotique de Vollmar ou sous celui, teutomane, de Ludendorff.]


  La solution de la majorité s’appelle centralisation; celle de la minorité, autonomie. Mais pour parvenir à ses fins, cette dernière est contrainte de mener une lutte qui adopte parfois la forme d’une lutte pour la liberté, y compris dans la terminologie des héros de la liberté eux-mêmes, qui entrent en guerre contre la tyrannie des tyrans. Des dirigeants particulièrement forts du groupe minoritaire vont alors même jusqu’à se risquer à tenter de nier le bien-fondé de l’existence de la majorité incorporée dans la centrale. Lors du congrès du parti des socialistes italiens à Imola en 1902, le dirigeant des révisionnistes, Filippo Turati, déposa avec ses amis du parti une proposition réglementaire consistant à abolir absolument le bureau du parti comme un dispositif totalement suranné et autoritaire en son fondement et à instaurer à sa place à l’intérieur du parti l’autonomie complète de chaque union électorale prise séparément et parallèlement à mettre en place un organe purement administratif et exécutif composé de trois permanents techniques. Selon eux, il était jacobin de vouloir conduire tout un parti par en haut. L’argument le plus percutant que firent valoir les adversaires de cette conception démocratico-fédérative consista à exposer qu’après l’abolition du bureau du parti, les députés seraient les seuls maîtres incontrôlables du parti; pour toute prise de position, pour laquelle il n’y aurait pas le temps de se tourner directement vers le parti, le groupe parlementaire, dont les membres n’étaient pas parvenus à la position qu’ils occupaient du fait des camarades du parti, mais du fait des masses électorales, aurait eu seul à déterminer la directive tactique35. Dans l’hypothèse où pourrait exister une véritable démocratie dans le groupement partisan, la tendance au morcellement des compétences est à vrai dire non démocratique, alors que le centralisme est la forme la plus valable pour conférer une valeur incontestable à la volonté des masses. Si l’on considère les choses sous cet angle, Enrico Ferri avait tout à fait raison lorsqu’il rétorqua aux révisionnistes que l’abolition, visée par eux, du bureau du parti aurait été synonyme d’une suppression de la souveraineté des masses partisanes, puisque le bureau du parti était l’expression légitime de la volonté des masses, établie légitimement lors des congrès du parti36.


  Le mouvement «éloignons-nous de Rome» —qui correspond en Allemagne au mouvement «éloignons-nous de Berlin»— en soi n’affaiblit en aucune manière le principe de l’oligarchie, puisque précisément les minorités oppositionnelles qui se soustraient à l’influence de la centrale établissent aussitôt leur propre centrale, dans laquelle elles règnent d’une manière tout aussi illimitée que leurs antagonistes dans l’ancienne. Avec de tels mouvements, nous avons donc simplement devant nous la tentative d’accomplir une partition des pouvoirs et de diviser les grandes oligarchies en un nombre plus ou moins grand de petites oligarchies, des oligarchies de roitelets, comme chaque député en France et en Italie s’efforce d’en établir dans sa circonscription électorale, et comme en Allemagne, où le morcellement à l’intérieur de l’État persiste encore et où une évolution de cette sorte —souvent ceinte d’un manteau scientifique par des théoriciens37— est favorisée à un haut degré par les parlements régionaux et les cercles administratifs, parce qu’ils réclament des différenciations, des compétences et une division du travail, il en subsiste dans chacun des partis régionaux qui tous, de la Bavière au Hesse, font montre vis-à-vis du bureau général du parti, siégeant à Berlin, de désirs d’autonomie, mais qui eux-mêmes se terminent en une pointe centrale.


  Dans les faits, les courants ennemis du centre à l’intérieur de la social-démocratie allemande, tout particulièrement ceux du sud de l’Allemagne, ne sont en général ennemis du centre que vis-à-vis de la centrale berlinoise, mais combattent de la manière la plus décidée le fédéralisme à l’intérieur de leur propre organisation régionale38. D’où dans le domaine financier les efforts de chacune des composantes de s’émanciper de la caisse centrale au profit d’une disposition en propre de leurs ressources. Lors du congrès bavarois du parti en 1906 à Schweinfurt, Ehrhardt dit: «et en définitive, c’est bien ainsi: pour l’argent qui part à Berlin, c’est au bureau du parti d’en décider, et pour l’argent qui reste ici, c’est à nous»39, et Hugo Lindemann, l’un des fervents adversaires de la prussianisation du parti et avocats du fédéralisme, a exposé qu’il ne serait pas admissible d’affaiblir les finances locales du sud de l’Allemagne par des contributions élevées s’écoulant vers Berlin, au profit d’une caisse centrale toujours encline à une politique de thésaurisation40.


  Les luttes qui sont menées dans les partis démocratiques actuels autour de la question centralisation ou décentralisation sont importantes à plus d’un égard.


  Il serait également erroné de vouloir démentir que dans ces luttes, des deux côtés, ne fût investie une quantité considérable de pensées touchant aux principes et aussi, occasionnellement, de sentiments éthiques. Il faut seulement ici s’opposer à l’idée selon laquelle cette lutte se déroulerait pour ou contre l’oligarchie, pour ou contre la souveraineté du peuple ou la souveraineté des masses partisanes. L’aspiration à une décentralisation du pouvoir du parti, qui s’exprime au travers de l’adversité envers la centralisation internationale, c’est-à-dire envers l’élargissement des compétences des bureaux, comités et congrès internationaux, ou envers la centralisation nationale, c’est-à-dire la résistance au bureau du parti pris dans son ensemble, n’a rien à voir avec le désir d’une plus grande liberté individuelle.


  Cette aspiration peut souvent aussi être justifiée par des raisons pratiques, en particulier par les différentes espèces de situations économiques, sociales, etc., des classes laborieuses dans chacune des régions. [Dans les faits, les tendances apparemment démocratiques à l’autonomie sont avant tout des phénomènes de milieu. En Allemagne, il a longtemps semblé aux sociaux-démocrates du Sud que toute une conception du monde les séparait de leurs camarades du Nord. Ils revendiquaient énergiquement le droit à une collaboration active et positive à la vie étatique, à la vie de leur petits États, au motif que les États auxquels ils appartenaient pouvaient se prévaloir d’une longue et glorieuse histoire parlementaire, tandis que la Prusse aurait encore été imprégnée des survivances d’un esprit autoritaire et féodal. Ils renvoyaient même à une importante différence de structure économique. Dans l’économie des Länder du sud de l’Allemagne, prédomine la petite entreprise paysanne, dans le nord-est en revanche c’est la grande entreprise. De ce fait, la position des partis sociaux-démocrates vis-à-vis de la bourgeoisie et du gouvernement dans les deux régions pouvait, à bon droit, être de différentes sortes. Partout où le Nord et le Sud entrent en lutte, les dirigeants des deux parties sont prompts à accuser les adversaires de retard politique ou de manque de culture théorique. Les socialistes du Nord reprochent aux camarades du Sud leur milieu petit-bourgeois, rustiquement obtus et abruti et se targuent en revanche de représenter eux-mêmes l’avenir du mouvement, puisqu’ils appartiendraient (d’un point de vue tout à fait marxien) à des régions technologiquement plus avancées et dotées d’une organisation économique de grandes entreprises. Les camarades du Sud, pour leur part, répliquent inversement que les gens du Nord seraient, et de loin, culturellement attardés avec la domination des junkers, dont le Sud a déjà triomphé, et leur latifundium, et ne devraient voir que dans le Sud leur idéal d’avenir41.


  En Italie aussi le Nord et le Sud sont reconnaissables dans le socialisme. Là aussi les régions du Sud aspirent à l’autonomie et renvoient en outre à la structure économique différente des deux régions. Dans la région de Naples, les oppositions de classes ne seraient pas, de loin, aussi développées que dans les conditions structurelles de l’Italie supérieure, qui justifient plutôt l’idée marxienne de lutte de classes. Dans le Sud, le fait de prêcher les principes marxistes élèverait aussi les petits paysans contre le socialisme42. L’opposition entre le Nord et le Sud se manifeste aussi sur la question de la politique commerciale. Les socialistes de Lombardie et du Piémont sont des adversaires jurés du protectionnisme, parce qu’il renchérit le coût de la vie pour les masses ouvrières, tandis que les socialistes du sud de l’Italie sont plutôt d’orientation protectionniste, puisque là-bas les prolétaires sont aussi, d’une manière quelconque, des propriétaires et auraient à souffrir d’une éventuelle crise des ventes43. Dans la politique coloniale, les socialistes du nord de l’Italie ont été, en règle générale, tout autant des désapprobateurs passionnés que leurs camarades de parti du Sud ont été des approbateurs réjouis. Même à l’intérieur du courant réformiste, de vifs conflits d’opinion ont régné concernant le soutien à la politique gouvernementale, par exemple à l’époque du gouvernement Giolittis, qui au nord observait une attitude libérale et au contraire favorisait au sud les camarillas locales44.]


  Le mouvement en faveur de l’autonomie régionale ne touche pas un cheveu au fait de l’oligarchie dans la vie partisane en soi. Il met des bâtons dans les roues à la création d’une oligarchie géante, mais seulement pour la changer en petite monnaie et créer un plus grand nombre d’oligarchies géographiquement moins étendues, mais pas moins toutes-puissantes à l’intérieur de leur sphère de domination.
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  La thèse du pouvoir illimité des dirigeants dans les partis démocratiques réclame une restriction. En théorie, le dirigeant est lié à la volonté de la masse. Une indication de sa part et il doit céder. Il est à tout moment révocable et remplaçable. Que la pratique fasse obstacle à la théorie par les entraves les plus sérieuses et des espèces les plus diverses, nous l’avons vu. Toutefois, si la démocratie dans le parti ne peut certes pas se passer de dirigeants autocratiques, elle peut en changer. Une confiance aveugle dans la masse constitue la propriété la plus dangereuse pour le dirigeant. Le dirigeant aristocratique est davantage assuré contre les attaques de la masse que le dirigeant démocratique. Un signe distinctif inhérent à la démocratie consiste en ceci que sous son sceptre, tout un chacun possède un droit irrévocable à toutes les places qui y sont disponibles. La masse est constamment incapable de dominer, mais tout individu en est capable, dès lors qu’il possède les capacités requises, bonnes ou mauvaises, pour s’élever au-dessus d’elle et être promu au rang de dirigeant. La promotion de nouveaux dirigeants est alors toujours associée au danger pour les dirigeants déjà titulaires de la fonction et de la dignité de devoir céder la place aux novices. L’ancien dirigeant doit de ce fait à tout moment se maintenir en contact avec les sentiments et les opinions de la masse, auxquels il est redevable de sa place. Il doit, tout du moins dans certaines apparences extérieures, se régler sur elle, se reconnaître comme son serviteur, se soumettre à elle. C’est ce qui donne souvent l’impression que la masse détiendrait effectivement un pouvoir dominateur sur les dirigeants. En réalité, le plus souvent dans de tels moments, un dirigeant, ou une nouvelle strate de dirigeants, se trouve précisément en passe de prendre la masse sous son pouvoir et d’y implanter ses pensées individuelles, opposées aux idées de l’ancien cercle de dirigeants. Ce dernier se trouve alors apparemment dans la nécessité de se plier à la volonté des masses et de laisser apparaître auprès de soi le nouveau dirigeant, ou de céder. Qui regarde plus profondément devinera aisément que le fait de plier n’est souvent qu’un moyen de devancer l’influence du nouveau dirigeant. Indirectement, il consiste à retirer son chapeau devant le capriccio de la masse, directement, il s’agit d’une prophylaxie contre les dangers, menaçant l’ancienne élite dirigeante, que représente une nouvelle élite exclusive.


  On a voulu alléguer que les révolutions populaires avaient coutume d’engloutir leurs dirigeants: Cola di Rienzi, Michele di Lando, Masaniello en Italie; Danton et Robespierre en France. Cette allégation repose, la généralisation mise à part, sur une observation correcte. Mais il serait erroné de faire par conséquent grief aux masses d’une insubordination vis-à-vis des dirigeants. Ce ne sont pas les masses qui ont englouti les dirigeants, mais les dirigeants eux-mêmes qui se sont engloutis les uns sous les autres. Exemple typique: Danton est tombé du fait de Robespierre, Robespierre du fait des dantonistes qui subsistaient.


  L’acquiescement occasionnel, au moins formel, des dirigeants à la volonté de la masse, dont ils dépendent en théorie, s’accomplit chez les plus faibles et les plus communes natures d’entre eux sous les formes de la démagogie. Les démagogues sont les flatteurs de la volonté des masses qui, au lieu d’élever la masse, s’abaissent le plus profondément vers elle afin de l’atteler à leur joug et de dominer en leur nom, sous la trompeuse illusion, assortie de tout l’attirail théâtral, selon laquelle ils ne connaîtraient pas de plus grande ambition que celle de se mettre aux pieds des masses en tant que leurs plus humbles esclaves. Chez les plus sincères et les plus sûrs d’entre eux, le mystère de leur succès réside en ceci «qu’ils s’y entendent à aiguiller l’impulsivité de la multitude, impulsivité puissante, aveugle et se déclenchant comme une avalanche, dans les voies de leurs propres plans, conçus et menés avec réflexion»2.


  [Le dirigeant fort peut affronter l’orage, en sachant bien que son pouvoir de domination peut être entamé, mais pas brisé. Le faible ou le lâche se plie, ment et dissimule. Mais dès que l’orage est passé, lui aussi se relève. En outre, sa propriété de détenteur du pouvoir exécutif de la volonté du peuple lui donne bientôt à nouveau l’occasion de regagner la première place. Sa soumission était seulement transitoire et attentiste. Dans une période de trouble dans le parti, l’un des plus célèbres dirigeants de masses en Allemagne a dit qu’il était le dirigeant de la masse et que de ce fait il devait aussi la suivre. Dans ce sarcasme gît une profonde vérité psychologique. Qui veut commander doit par moments pouvoir obéir. «Je dois les suivre, je suis quand même leur dirigeant.» Celui qui est dénué de conscience tremble. Le fort fait front. Mais seul le démagogue domine. Seulement, il domine par la bande, parce qu’il omet d’accomplir les missions qui lui ont été confiées par le peuple ou ne se soumet qu’à l’apparence.]


  La lutte parmi les dirigeants et leur jalousie les excitent à une activité accrue, souvent quelque peu artificielle3. Les parlementaires sont soucieux de faire honte à leur adversaires à l’extérieur du parlement par leur désir manifeste de travailler au service de la cause et en même temps de se maintenir respectés par les masses. C’est à la fois devoir démocratique et mesure préventive oligarchique, puisque la grande majorité des électeurs et des camarades du parlementaire ne sait rien de certain à propos de son activité et que de ce fait il est constamment exposé à l’accusation de ne rien faire, et contraint de temps en temps de se rappeler à leur souvenir4. Le dynamisme et la publicité servent au mieux à cette fin. Maints longs discours, mais aussi maintes scènes de chahut, tels qu’ils sont aujourd’hui à l’ordre du jour dans toutes les représentations nationales, sont nés de ce besoin, car rien ne rend les masses plus attentives à leurs dirigeants et dans la plupart des pays ne les rend aussi fières que l’intéressante attraction que constitue l’émotion d’un incident personnel, puisqu’elle est plus facilement compréhensible et plus accessible à de larges cercles qu’une dissertation savante sur l’exploitation de la force hydraulique ou sur les traités commerciaux avec l’Argentine. De même, l’activité oratoire normale des députés au parlement appartenant aux partis démocratiques est partout importante. En Italie, les députés socialistes se vantent d’avoir pris la parole 212fois en tout entre le 25mars et le 10juillet 1909. Cela constituait 20,4% des discours tenus à la chambre, alors que les socialistes ne représentaient que 8% des députés5. Un tel bonheur de discourir ne sert pas seulement à entretenir le prestige du parti vis-à-vis des adversaires, mais entre aussi dans l’intérêt qu’a chacun des députés à assurer sa réélection contre des ennemis de l’extérieur et des envieux de l’intérieur.


  Les oppositions entre dirigeants, qui suscitent les luttes, peuvent être d’origines très diverses. Il est fréquent que l’on trouve à leur fondement le contraste chrono-physio-psychologique de l’âge —la jeunesse contre la vieillesse; ou encore la différence de provenance sociale— prolétaires de naissance contre bourgeois d’origine6; souvent l’opposition jaillit du besoin objectif de différentes filières d’activité du mouvement, déterminées par la division du travail —parti contre syndicat, groupe parlementaire contre bureau du parti; ou elle est caractérisée par des lignes de séparation horizontales— lutte d’une strate de la bureaucratie contre une autre —ou bien encore par des lignes de séparation verticales— dysharmonie entre deux groupes locaux de dirigeants, les bureaux bavarois et prussien, ceux de Francfort et ceux de Hanau, entre les Français autour de Vaillant, de Jaurès et de Hervé, entre les Allemands autour de Bebel et de von Vollmar dans le débat qui eut lieu à Stuttgart sur l’antimilitarisme.


  [Une lutte existe désormais entre les dirigeants des hautes sphères, entre les hommes qui ont grandi à l’intérieur du parti et ceux qui ont grandi à l’extérieur de son cadre, entre les «huiles supérieures du parti» et les hommes célèbres, devenus seulement tardivement des socialistes et qui ont surgi tout soudain. De quelle sorte est cette lutte, et quelle en est l’issue, nous l’avons déjà décrit ailleurs7. Se trouve liée à elle l’opposition entre la direction bureaucratique et la direction démagogique des masses, qui certes très souvent se liguent ou même se rejoignent en une seule, et dont l’adversité ne se laisse pas non plus épuiser par l’opposition du bureaucratique et de ce qui est relatif à l’action (le militaire), parce que la plupart du temps cette opposition se plaît davantage dans les mots que dans l’action. Mais l’opposition plus profonde correspondant aux types de dirigeants qu’on a nommés, entre «masse» et «organisation»8, est prestigieuse, bien que nous remarquions un type démagogique de dirigeant aussi dans l’organisation (assemblée de parti, congrès), type qui est complètement adéquat à celui du dirigeant de masses. Mais d’autre part, l’antithèse que constitue l’existence d’une masse amorphe et organisée dans la vie partisane est incontestable et de même la différenciation des directions selon l’essence et les tâches de leurs masses de dirigés ou de leur suite.]


  Mais le plus souvent, la divergence entre groupes de dirigeants prend sa source dans deux séries de motifs. Premièrement, au point de vue de la conception du monde, ou du moins de la manière de concevoir l’évolution prochaine et par suite la tactique, dans des différences de fond et de principe; d’où l’existence de différentes orientations, révisionnistes et marxistes, syndicalistes révolutionnaires, communistes et sociaux-démocrates, etc. Ensuite également dans des raisons personnelles: l’antipathie personnelle, l’envie, la jalousie, les intrigues, la lutte sans ménagements pour la première place; comme Enrico Ferri l’a dit de son adversaire au sein du parti, Filippo Turati: il me hait parce qu’il lui semble que c’est trop de deux coqs pour un seul poulailler9. La plupart du temps, ces deux séries de raisons d’adversité entre les dirigeants, l’objective et la subjective, apparaissent sous des formes brouillées parce que mêlées. Toujours, avec le temps, la première entraîne aussi la seconde; toujours, pareillement, la seconde cherche honteusement à se donner pour la première.


  [Finalement, il existe encore une lutte de dirigeants là où le mouvement ouvrier apparaît divisé nationalement. Dans la social-démocratie autrichienne, ce n’était pas seulement dans la vie étatique qu’il y avait une dispute nationale pour les fonctions10, mais aussi dans la vie partisane. Tchèques et Allemands se disputaient ardemment les postes syndicaux et les places dans les bureaux du parti.]


  Deux puissances ennemies menacent l’existence de l’oligarchie issue de la démocratie: le soulèvement démocratique des masses et, en connexion étroite, ce qui peut-être en résulte, le passage à la monarchie, qui s’accomplit par le fait qu’un seul parmi les oligarques conquiert le pouvoir. Danger donc issu d’en bas et du milieu propre. Rebelles d’un côté et usurpateurs de l’autre. D’où dans tous les partis populaires modernes ce manque profond de véritable esprit fraternel, c’est-à-dire de confiance humaine, et cette situation latente de conflit qui en naît, ce spiritus animi11 irrité qu’a engendré la méfiance réciproque des dirigeants les uns envers les autres et qui est devenu l’une des caractéristiques les plus essentielles de la démocratie. La méfiance se tourne en particulier contre les aspirants dirigeants du même groupement. Toute oligarchie se montre suspicieuse vis-à-vis de sa propre relève. Elle subodore en elle celle qui lui succédera de son vivant. Une vieille possession, même spirituelle et psychique, s’enorgueillit de son passé et se trouve de ce fait encline à regarder de haut la possession dépourvue de passé. Dans quelques villes de Sicile des partis se trouvent en lutte les uns contre les autres, que la bouche populaire désigne ironiquement comme i ricchi et gli arricchiti —les riches et les enrichis, les nobles et les parvenus (noblesse et grande propriété foncière d’un côté, marchands, entrepreneurs en travaux publics, fabricants, etc., de l’autre)12. Dans le parti démocratique moderne se joue une lutte similaire, quand bien même ce n’est pas avec le même arrière-goût financier.


  
    MOYENS QU’ONT LESANCIENS DIRIGEANTS POUR CONSERVER LEPOUVOIR
  


  La lutte entre les dirigeants est à l’origine d’une menace constante sur la liberté de penser et de discourir, menace que nous trouvons dans toute démocratie qui a été bien ordonnée et rendue apte à la guerre, pour autant qu’elle s’étende sur le terrain du parti13. Les dirigeants qui ont entre leurs mains le pouvoir du parti ne font pas mystère de leur tendance naturelle à se montrer aussi parcimonieux que possible avec les expressions d’opinion des codirigeants qui sont en dissension avec eux. C’est pourquoi les détenteurs du pouvoir sont de grands partisans de la discipline et de l’obéissance, propriétés qu’ils désignent comme des postulats du parti. Parfois ils s’égarent eux-mêmes jusqu’à introduire la censure pour leurs collègues soupçonnés de fomenter une rébellion, et les contraignent à abandonner leurs propres périodiques et à ne publier leurs articles que dans les feuilles officielles, c’est-à-dire soumises aux maîtres du parti. On peut reconduire à cette tendance, pour une part, l’interdiction en vigueur dans la social-démocratie allemande de collaborer à des feuilles bourgeoises, et, totalement, l’exigence de renoncer à des périodiques certes socialistes mais fondés par des capitaux privés et donc non soumis au contrôle officiel du parti14.


  [Souvent existe aussi une lutte entre les détenteurs d’emploi* et les chercheurs d’emploi* ou, comme disent les Américains, entre les in et les out15, ou exprimé en italien, entre les capitani et les aspiranti al capitanato, soit en gros en allemand: entre les dirigeants et ceux qui espèrent le devenir. Ces derniers déclarent la guerre aux premiers, en apparence pour n’importe quels motifs de principe, mais en réalité la plupart du temps parce que c’est par «l’objectivité» qu’ils peuvent le plus facilement faire exploser l’ancien cercle des dirigeants établis. Dans les assemblées, ils se targuent d’être les grands amis de principes éternels et universels et de leur maintien dans la pureté, ou même de leur purification, ils discourent beaucoup et fort pour faire impression sur leurs adversaires se trouvant au sommet du parti et les engager à partager le pouvoir du parti avec eux. Si toutefois les vieux dirigeants ne se laissent pas impressionner et tiennent bon durablement, les jeunes ont souvent soin de s’arrêter soudainement et de s’atteler à la voiture de ceux que précisément ils combattaient afin, de cette manière, de parvenir quand même par un autre chemin au même pays adoré.]


  En règle générale, dans sa lutte contre les jeunes, le vieux dirigeant est d’abord soutenu par les masses. «Qui a la possession a le droit; le respect du vulgaire lui servira de sauvegarde16.» Les sentiments de scepticisme qui habitent naturellement les masses de tous les partis ouvriers envers les nouveaux venus qui n’ont pas été expressément protégés ou introduits par les anciens, en particulier quand ils proviennent d’autres classes, font que le camarade du parti, s’il ne veut pas se voir exposé aux contestations les plus virulentes, doit d’abord subir une longue période de quarantaine avant de pouvoir se lancer avec ses propres idées. Le relativement grand âge du parti de la social-démocratie allemande et l’importante prépondérance morale, qui lui est liée, des vétérans du mouvement, surtout de ceux d’entre eux qui peuvent être considérés à bon droit comme les fondateurs du parti, et par-dessus le marché le contrecoup d’un événement exceptionnel dans l’histoire du mouvement ouvrier allemand, à savoir ce qu’on a appelé les lois socialistes, le fait de l’avoir vécu étant vu à proprement parler comme une épreuve du feu réussie, tout ces éléments ont coopéré pour donner une dimension élevée à ce délai. Un social-démocrate qui porte depuis huit à dixans sa carte de membre du parti dans sa poche intérieure est encore souvent considéré comme un «jeune» camarade dans son propre cercle partisan. Ce phénomène est encore renforcé par le respect pour l’âge, propre au peuple allemand, et pour la tendance à la hiérarchie, à laquelle même la social-démocratie n’a pu totalement se soustraire. À cela s’ajoute encore une chose: comme tout fonctionnariat fortement prononcé, celui du parti ouvrier allemand possède aussi un exclusivisme instinctif. Ainsi nous voyons que dans la social-démocratie allemande, à la différence de divers autres partis socialistes, qui présentent une moindre pesanteur organisationnelle, non seulement celui qui est entré depuis peu dans le parti, le «bleu», mais aussi le membre du parti qui ne vit ni au service ni du service du parti mais qui bien plutôt a assuré son autonomie extérieure en tant qu’écrivain privé ou de toute autre manière et donc n’est pas inséré dans l’engrenage de la machinerie partisane, celui-là ne gagne du crédit que dans des cas rarissimes. Cette circonstance a indubitablement contribué en toute première ligne au phénomène, si souvent dénoncé du côté du parti, du manque manifeste de relève compétente. Un camarade du parti qui n’est pas ancien dans son appartenance au parti, qui sous quelque forme que ce soit comme rédacteur ou comme secrétaire ouvrier, comme dirigeant syndical ou comme permanent à la caisse de maladie, n’appartient pas professionnellement à l’organisme du mouvement ouvrier moderne, a en général peu de chances d’atteindre une place honorifique au sein du parti, surtout s’il est un intellectuel, et en dépit de tout le droit formel qui lui est garanti par les statuts de part en part démocratiques dans toutes les formes d’organisation du mouvement. On a pu qualifier les congrès du parti tenus annuellement de congrès de permanents. Pas complètement à tort. Le pourcentage de permanents du parti (et du syndicat) parmi les délégués est de fait absolument énorme17. Mais les tendances ici mises en lumière apparaissent de la manière la plus nette dans la composition des autorités suprêmes du parti. Le bureau du parti des socialistes en Allemagne n’est pas constitué, comme c’est le cas en Italie, de jeunes camarades, mais de vieux camarades du parti, qui ont vieilli à son service, et non pas, comme en France, de libres écrivains du parti, mais de permanents du parti18. La vie affective conservatrice des masses favorise les efforts de la vieille direction, puisqu’il ne leur vient pas à l’idée de faire confiance à des gens en dehors de leur milieu, c’est-à-dire à des gens dénués de fonction et de rang et n’ayant pas accompli une carrière en règle dans la direction de leurs affaires.


  Pour combattre les nouveaux dirigeants qui se trouvent encore dans la minorité, les vieux dirigeants de la majorité emploient avec un instinct sûr une série de moyens qui les conduisent fréquemment à la victoire, et qui en tout cas retardent toujours considérablement leur défaite. [Souvent, la lutte entre les dirigeants et les aspirants-dirigeants revêt le caractère d’une lutte entre ceux qui ont des responsabilités et ceux qui n’en ont pas, ou bien, comme le prétendent ceux qui en ont, entre eux et des irresponsables. Toute critique adressée par les premiers au comportement des seconds se réclame de ce que ceux-ci auraient «beau jeu de discourir», puisqu’ils ne seraient pas chargés de responsabilités. Cette liberté signifie naturellement d’autre part pour ceux-ci une facilitation tactique. En tant que personnalités non officielles, et dénués comme ils le sont de charge, et souvent même de place, ils n’ont pas besoin du simulacre de l’auctoritas et peuvent exercer leur fonction de contrôle démocratique d’une manière fraîche et immédiate19.]


  Nous avons déjà fait mention de l’un de ces moyens dans un autre contexte20. Les dirigeants du gouvernement du parti font passer auprès des masses les dirigeants de l’opposition du parti pour des personnes incompétentes, manquant de professionnalisme, pour des brailleurs et des corrupteurs du parti, par où ils aiment à se poser eux-mêmes comme les chefs de file de la volonté des masses et invitent, au nom de la masse et de la démocratie, ceux qui font preuve d’insubordination, ou qui se montrent même seulement désagréables, à l’obéissance et à la soumission.


  Dans les luttes entre les dirigeants, des compétences d’une espèce plus élevée sont également impliquées. Les centrales dirigeantes revendiquent le droit à la supervision des fonctions démocratiques de chacun des membres du groupement d’ensemble en vertu de leur vision supérieure et d’une vue d’ensemble plus grande des conditions, et en vertu de leur plus haut degré de culture et de sens socialistes21. Les radicaux allemands réclamèrent la préservation du pouvoir centralisé du bureau central à titre d’antidote contre les dangers d’une éventuelle prépondérance de ceux qui étaient frais émoulus, prépondérance devenue inéluctable avec la croissance du parti. Les vieux dirigeants devaient contrôler les masses, afin que celles-ci ne leur offrent aucun collègue qu’ils n’auraient pas souhaité. À partir de ces fondements, ils réclament que les circonscriptions électorales ne renouvellent22 pas leurs candidats au Reichstag sans avoir obtenu le consentement préalable du bureau du parti23.


  Par là, on n’a pas encore épuisé la profusion de moyens que détiennent les vieux dirigeants se trouvant en possession du pouvoir pour prendre le dessus sur de nouveaux concurrents. Charlemagne acheva de soumettre la direction des tribus saxonnes en l’inféodant par des comtés. De cette manière, il n’accrut pas seulement l’éclat de leur position, mais il les laissa aussi, dans une mesure limitée, avoir part à son pouvoir. Ce moyen a depuis été employé une quantité innombrable de fois dans l’histoire lorsqu’il permettait de rendre inoffensifs des dirigeants insubordonnés mais influents et de prévenir une levée de bouclier de l’ancien gouvernement. Monarchies et oligarchies ont utilisé avec le même succès ce coup d’échecs tactique. Même l’État féodal prussien éleva ceux des hommes prééminents de sa bourgeoisie qui étaient les plus entêtés au rang de conseillers privés24. On rapporte, au sujet du gouvernement espagnol vers le milieu des années quatre-vingt du XIXesiècle, qu’il avait les élections entièrement entre ses mains du fait de l’indifférence du peuple, mais que pour être assuré contre toutes les éventualités, il veilla lui-même personnellement par précaution à ce qu’un certain nombre de candidats de l’opposition soit également élu25. Aux époques les plus récentes, ce sont en particulier les classes dominantes des pays se trouvant sous le régime de la démocratie qui espèrent endiguer la crue du mouvement ouvrier révolutionnaire en libérant pour ses dirigeants les plus éminents des sièges dans les ministères, ce qui revient à juguler l’impetus26 révolutionnaire par une participation au pouvoir, toujours maintenue dans des limites étroites.


  Pour apprivoiser l’opposition qui la dérange, l’oligarchie du parti démocratique moderne a souvent emprunté le même chemin. Si les dirigeants de l’opposition du parti sont dangereux —parce que non sans prolongements dans les masses— mais en même temps peu nombreux, les dirigeants se trouvant en possession de la domination dans le parti tentent de les éliminer et de les neutraliser par le moyen réconciliant qu’on a mentionné: les dirigeants de l’opposition obtiennent des fonctions et des places honorifiques élevées au sein du parti et sont ainsi rendus inoffensifs, d’autant plus qu’on ne les laisse pas dans les toutes premières places honorifiques mais qu’ils se trouvent à des places de second ordre, sans influence notable et dans une minorité sans espoir, et qu’en revanche ils partagent désormais avec leurs anciens adversaires la responsabilité des actions accomplies par les dirigeants en tant que groupe27.


  Les vieux dirigeants aspirent constamment à s’attacher de nouveaux mouvements qui n’ont pas encore présenté de dirigeants forts et ainsi à parer d’avance à toute possibilité de nouvelle tendance intellectuelle. La naissance du mouvement des jeunes ouvriers n’a été regardée que d’un œil torve par le gros de la social-démocratie allemande et des syndicats. Mais lorsque les deux remarquèrent que le mouvement ne pouvait plus être endigué, ils se mirent résolument à sa tête et prirent la direction de ce jeune mouvement entre leurs vieilles mains. Pour mener le mouvement de jeunesse, un office central pour la jeunesse laborieuse d’Allemagne fut instauré, qui fut formé de quatre représentants chacun pour le bureau du parti de la social-démocratie, pour la commission générale des syndicats et pour la jeunesse —soit une majorité des deux tiers des vieux (8 vieux contre 4 jeunes)28. On tente de justifier cette tutelle, avec davantage de zèle opportuniste que de précision logique, par l’incapacité de la masse des jeunes à s’élever contre la volonté de leurs propres dirigeants29.


  
    MOYENS DONT DISPOSE LACORPORATION DESDIRIGEANTS POUR SEPRÉMUNIR CONTRE LESASPIRATIONS ÀL’ASCENSION QUELEPARLEMENTARISME NOURRIT CHEZ DESINDIVIDUS30
  


  Les précautions que prennent les dirigeants à l’intérieur de leur propre corporation fermée pour maintenir la discipline, c’est-à-dire pour assurer à la volonté de la majorité sa force impérative, constituent l’un des chapitres les plus intéressants dans l’histoire des luttes de dirigeants.


  À la Chambre américaine des représentants, chaque parti possède un comité particulier qui mène un contrôle sur l’assiduité avec laquelle siègent ses membres et qui les engage, lors de décisions et de votes particulièrement importants, à ne pas négliger leur siège. Si une proposition de loi plus importante se trouve en délibération, ce comité convoque le caucus31, c’est-à-dire une séance du groupe parlementaire32, lequel décide à huis clos comment chacun des députés du parti doit se comporter lors du vote sur la loi en question. La décision du caucus est quasi impérative pour toute personne appartenant au parti33. Certes, d’éventuelles insubordinations ne peuvent naturellement pas être sanctionnées dans la même session, mais lors des élections suivantes, le membre trop autonome est quasi certain d’être privé de son mandat, puisque les managers du parti à Washington ne manquent pas de porter à la connaissance de leurs collègues dans la circonscription électorale du député en question son absence de discipline. Il est vrai que ce n’est pas pour toutes les propositions de loi que le vote des députés est établi à l’avance par une décision de groupe. Pour des lois de moindre importance, chaque membre du Congrès peut décider de l’orientation de son vote d’après son appréciation personnelle. Dans des périodes particulièrement agitées en revanche, outre l’obéissance envers la décision du caucus, une soumission personnelle à l’autorité des dirigeants reconnus du parti (party-leaders) sera exigée des membres du groupe parlementaire. C’est le cas d’une manière particulièrement fréquente à la Chambre des représentants, tandis qu’en règle générale, les membres du Sénat tiennent jalousement à l’égalité absolue entre eux. En revanche, le caucus a une importance d’autant plus grande au Sénat, puisqu’il y fonctionne mieux qu’à la Chambre des représentants, où dans certaines circonstances plus de 200 membres y prennent part, tandis que le caucus du Sénat est rarement constitué de plus de 50personnes34.


  Le groupe de la social-démocratie allemande au Reichstag, comme nous l’avons dit dans un autre contexte35, se trouve lui aussi subordonné de la manière la plus stricte dans sa structure interne au principe de l’organisation. La majorité décide de l’orientation de la «contrainte de groupe». En d’autres termes: dans les séances de groupe, on prend position sur chacune des questions qui occuperont le Reichstag (ou le parlement régional). L’arrêt majoritaire décide. Il a valeur d’obligation pour tous les députés. De là vient qu’en Allemagne, non seulement lors de ces votes du Reichstag dans lesquels la doctrine socialiste vient à être discutée, mais aussi lors de ceux qui se trouvent bien loin de tout socialisme et sur lesquels on pourrait se décider seulement sur le fondement de ses jugements de valeur personnels, le groupe social-démocrate apparaît toujours soudé, d’une manière très opposée au groupe socialiste du parlement français, au sein duquel, en règle générale, depuis l’époque de la querelle fratricide entre guesdistes et jaurésistes et jusqu’à l’époque plus tardive des unifiés*, chacun avait coutume de voter séparément et individuellement. La liberté d’opinion ne vaut rien, là où l’organisation exige un effet commun.


  Les mesures préventives pour refréner les dirigeants appartenant à la minorité, dans la mesure où ils sont actifs en tant que députés, perdent en efficacité si le conflit ne se situe pas entre la minorité et la majorité des camarades du groupe parlementaire, mais entre quelques membres du groupe, ou même un seul, soutenu par des dirigeants notables du parti dans le pays, et le reste des députés socialistes. Dans ce cas, l’individu isolé demeure aisément vainqueur, puisque les circonscriptions électorales suivent habituellement avec docilité toutes les fluctuations et toutes les phases d’évolution de leurs députés. La même chose vaut aussi en règle générale pour les unions électorales socialistes. Les ministres Briand, Viviani et Millerand ont été exclus du parti socialiste de France. Les organisations socialistes de leurs circonscriptions électorales leur demeurèrent longtemps fidèles. Les cas de John Burns en Angleterre (Battersea) et d’Enrico Ferri en Italie (Mantoue) sont similaires. En Allemagne, il a fallu déployer tout le lourd poids de l’autorité des instances suprêmes du parti pour séparer les camarades de Chemnitz de leur député Max Schippel, comme ceux de Mittweida de leur député Göhre.


  La tendance qu’ont les députés à se mettre au-dessus du parti apparaît le plus nettement là où le parti est fortement organisé, donc dans les partis ouvriers modernes et en leur sein à son tour en particulier dans les orientations révisionnistes. Tant qu’ils n’ont pas encore la majorité du parti de leur côté, les députés appartenant à cette orientation mènent une lutte constante pour se soustraire à l’influence du parti et à plus forte raison à celle de la masse du parti dans son ensemble et pour transférer toujours davantage leur relation de dépendance de la section locale organisée du parti vers l’électorat au sens le plus strict, donc vers leur électorat privé, qui naturellement représente une masse incolore, inorganisée et plus ou moins indifférente36. Au lieu d’invoquer les masses de l’organisation, qui se trouvent en gros sous l’influence de leurs adversaires du parti, ils invoquent les masses électorales auxquelles seulement et uniquement, ou du moins en première ligne, ils devraient des comptes. L’invocation de l’électorat comme dispensateur de mandats de direction se produit souvent dans le cadre d’un monde d’idées et de sentiments strictement démocratique. Les quatre députés français qui, lors du congrès international de Londres en 1893, ne faisant aucun usage des mandats que leur avaient établis le parti ou les groupes syndicaux pour satisfaire aux dispositions d’admission au congrès, parvinrent à se faire admettre en leur qualité de députés socialistes à la Chambre, soulevèrent la question de principe: un électorat qui a envoyé un député socialiste à la Chambre n’est-il pas égal en droit à une union socialiste locale ou à un syndicat local, surtout lorsque ces derniers se composent d’une poignée de membres37? De fait, dans certaines circonstances, un électorat aux sentiments socialistes, quand bien même il n’est pas organisé d’une manière socialiste, présente une meilleure base dans le sens de la démocratie pour procéder à l’élection des délégués qu’un minuscule groupe partisan composé de petits-bourgeois et d’avocats, ou encore, dans l’hypothèse où existerait une grande organisation partisane dans le lieu, qu’une assemblée peu fréquentée38.


  
    MOYENS DELUTTE DESASPIRANTS DIRIGEANTS POUR OBTENIR LEPOUVOIR PARTISAN
  


  Le chemin qui mène les nouveaux dirigeants vers le pouvoir est on ne peut plus pénible. Il passe par-dessus des embûches et des obstacles de toutes sortes, et seule la faveur de la masse peut l’aplanir. La lutte entre anciens et nouveaux dirigeants se conclut rarement par la victoire complète des premiers. L’acte décisif du processus consiste moins en une circulation des élites* que bien plutôt dans une fusion des élites*; un amalgame des deux éléments s’opère. Tant qu’elle se tient encore sur des jambes flageolantes, l’orientation plus jeune emprunte volontiers, vis-à vis de la plus ancienne, des chemins discrets, afin de ne pas être écrasée par elle. Elle proteste de l’insignifiance de sa différence, sur le fond, par rapport aux conceptions de la majorité, elle se targue d’être celle qui reprend logiquement des principes éprouvés par le temps et se plaint du manque de sentiment démocratique auprès des vieux dirigeants. Il n’est pas rare non plus qu’elle pare les coups qu’elle devrait recevoir en se tapissant insidieusement derrière le vieil et puissant adversaire même qui l’attaque et le laisse, lui qui fulmine, exécuter un coup dans l’air, en jurant ses grands dieux qu’elle est d’accord avec lui et qu’elle approuve complètement son action. [L’histoire des congrès de parti enseigne que des minorités soumises, surtout lorsqu’elles se trouvaient non seulement face à une majorité de délégués, mais aussi face à des membres du parti irrités dans le pays, eurent recours au coup d’échecs tactique consistant à approuver, au prix d’un renoncement à toute décence personnelle et en faveur de perspectives politiques partisanes ultérieures, l’anathème formulé expressément par la majorité du congrès pour les combattre. Il y a aussi une démagogie des dirigeants de minorités soumises du parti39.]


  Dans deux cas seulement, à savoir quand les dirigeants de l’une des deux parties possèdent un degré dépassant la moyenne d’amour pour la cause et de fanatisme tactique, ou de sentiment de leur propre dignité, ou d’autoritarisme et d’intolérance, en d’autres termes ou bien quand les éléments de fond qui sont sources de division sont ressentis d’une manière trop aiguë et sincèrement avoués, ou bien quand il est impossible à l’une des deux parties de continuer à vivre dans le même groupement avec l’autre dans une lutte permanente pour le contrôle de la masse, l’arc est parfois tendu d’une manière si serré qu’il craque. Une scission advient alors, et une fragmentation de la masse dans des formations partisanes séparées les unes des autres d’un point de vue organisationnel, dont chacune, il est vrai, présente à nouveau en elle l’image oligarchique que nous connaissons.


  Comme les catholiques —un regard sur la littérature politique catholique au moment du Kulturkampf sous Bismarck et à l’occasion des luttes entre l’Église et l’État qui ont éclaté en France au cours des dernières décennies, suffit à le prouver— les dirigeants de la minorité dans les partis socialistes sont des tenants enthousiastes de la liberté dès qu’ils se voient poussés dans la minorité. Ils se soulèvent contre l’étroitesse et les manies policières des dirigeants dominants40 et font montre par leurs postures de penchants véritablement démocratiques41. Par là, ils tentent assurément de se soustraire autant que possible à la pression de la majorité et de limiter les devoirs propres aux camarades de parti à une mesure minimale.


  Mais si les nouveaux dirigeants sont parvenus à leurs fins, c’est-à-dire s’ils ont réussi, au nom des droits lésés de la masse anonyme, à renverser la tyrannie haïssable de leurs prédécesseurs, et s’ils ont même désormais pris les places qui leur confèrent la possession du pouvoir, alors se produit en eux cette transmutation, à l’issue de laquelle, si ce n’est dans la forme, tout du moins selon la substance, eux et les tyrans détrônés se ressemblent comme deux gouttes d’eau42. La connaissance de cette métamorphose, que l’histoire nous fait parvenir, est claire et sans équivoque. Une opposition dans la vie étatique, à la pointe de laquelle se trouvent des princes royaux, apporte rarement avec elle un danger sérieux pour la couronne. De même l’opposition des aspirants-dirigeants contre les vieux dirigeants n’est pas dangereuse pour l’organisation partisane en tant que telle et pour la domination des dirigeants en tant que système. Les révolutionnaires du présent sont les réactionnaires du futur43.


  Au total, du fourmillement bigarré des luttes pour la direction, on peut retenir les traits fondamentaux qui suivent.


  Dans l’histoire du mouvement ouvrier international, malgré sa relative jeunesse, les figures de dirigeants se mettent en avant d’une manière plus fière et plus impérieuse que dans l’histoire de toutes les autres classes sociales modernes. Assurément, l’histoire du prolétariat moderne nous présente aussi l’exemple de nombre de condottieri qui sont tombés et qui ont été ensevelis sous la poussière, parce qu’ils ont été abandonnés par leurs gens. Mais ces exemples sont rares. Ils ne prouvent que dans des cas très peu nombreux que les masses se sont montrées plus fortes que les dirigeants, mais bien souvent qu’un nouveau dirigeant, entré en conflit avec les anciens dirigeants et soutenu par la masse, s’est montré plus puissant; le nouveau a réussi à déposer l’ancien et, le cas échéant, à le remplacer44. La valeur qu’a pour la démocratie ce qui a été ainsi atteint se réduit cependant rapidement à rien.
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    LAMÉTAMORPHOSE PSYCHOLOGIQUE DELADIRECTION1
  


  À l’indifférence de la foule et à son besoin d’une direction correspond la soif naturelle de pouvoir des dirigeants2. Le développement techniquement nécessaire de l’oligarchie démocratique se trouve encore accéléré par les propriétés générales de l’humanité. Ce que les besoins de l’organisation, de l’administration et de la stratégie ont commencé se trouve accompli par les besoins de la psychologie.


  En moyenne, sur le plan moral, les dirigeants des partis ouvriers ne se situent pas en dessous, mais au-dessus des dirigeants des autres partis3. La chose est parfois concédée sans condition même par des adversaires déclarés du socialisme4. Sur la durée, les fonctions de conduite des masses exercent cependant une influence essentiellement défavorable sur le caractère moral des dirigeants. D’un certain point de vue, c’est peut-être aussi une bonne chose. On pourrait appliquer aux Grands des larges mouvements démocratiques contemporains les paroles amères par lesquelles La Bruyère visa les Grands de la cour de LouisXIV, à savoir que quand bien même il leur viendrait à l’esprit de vouloir être des êtres humains particulièrement bons, le besoin d’adoration et d’imitation des masses irait à l’idolâtrie complète5.


  On peut [raisonnablement] admettre que sous la plupart des rapports, le dirigeant, tout du moins au début de sa carrière, est convaincu de la justesse des principes qu’il représente. C’est tout à fait à bon droit que Le Bon dit: «Le meneur a d’abord été le plus souvent un mené. Il a lui-même été hypnotisé par l’idée dont il est ensuite devenu l’apôtre*6.» Le dirigeant s’est élevé hors de la foule, dont il était l’une des molécules, d’une manière souvent inconsciente, sans soupçonner où le mènerait ce comportement instinctif, et sans arrière-pensées; peut-être simplement parce qu’il voyait d’une manière plus aiguisée, sentait et désirait d’une manière plus passionnée le but commun, donc par la plus grande intensité de sa volonté, par la force d’impulsion plus puissante de sa personnalité, par la plus grande chaleur de son amour de l’humanité7. Cela vaut naturellement le plus souvent là où le dirigeant ne trouve pas en face de lui d’organisation partisane fixe, avec des places attirantes, mais doit d’abord créer, fonder son parti. Mais même la présence d’une organisation partisane fixe ne présuppose pas d’emblée, pour le premier stade de sa direction, d’intérêt personnel.


  Pour autant qu’il est question des transfuges de la bourgeoisie, les dirigeants des partis ouvriers, comme nous le verrons encore, sont le plus souvent venus à la rencontre du prolétariat par la voie de l’éthique et de l’enthousiasme, ou par celle de la science8. Dans le zèle juvénile, à l’époque optimiste, où l’œil voit le ciel ouvert et l’entendement trouve sa joie à affronter avec un élan vigoureux les obstacles qui empêchent la résolution logique de grands problèmes, au lieu de les prendre en compte ou de les contourner habilement, les représentants de ce Sturm und Drang9, la plupart du temps encore écoliers ou étudiants, souvent tout juste sortis de l’enfance, ont sauté le pas. Puis, de l’autre côté de la barricade*, ils ont agi et lutté, ont essuyé des défaites et remporté des succès. En tant que dirigeants des adversaires de cette classe dans laquelle ils sont nés et ont été éduqués.


  Mais les transfuges de la bourgeoisie sont vite usés. Ils sont entrés jeunes, frais et pleins de vitalité dans les rangs des ouvriers organisés. Ils sont vite devenus des dirigeants. Mais si grands que fussent à tout prendre les avantages de la vie qu’ils menèrent en tant que tels, elle fut fatigante et éreintante et, comme toutes les carrières qui sont ceintes de lauriers, perturbante nerveusement. Maintenant leur jeunesse s’en est allée: ils ont vieilli précocement. Ils ont irréparablement jeté au vent leurs meilleures années au service du parti ou de l’idéal. Les premiers accords d’ouverture de la vieillesse ont retenti. Mais avec la jeunesse, ce sont aussi les idéaux qui se sont enfuis, par suite des contrariétés de la lutte quotidienne, souvent aussi du fait de connaissances nouvellement acquises qui contredisent la vieille foi. La masse a perdu de sa glorieuse apparence. L’amour de l’humanité et la théorie se sont affaiblis au contact de la pratique. Nombre de dirigeants sont ainsi devenus intimement étrangers au socialisme dans ses composants les plus essentiels. Parfois ils ne luttent plus que péniblement contre leur propre scepticisme, parfois ils sont même revenus, consciemment ou inconsciemment, aux idéaux non socialistes de leur enfance ou de leurs parents.


  Mais les déçus ne peuvent plus revenir en arrière. Ils ne peuvent plus «bifurquer». Leur passé les entrave, de l’extérieur et de l’intérieur. Ils sont devenus étrangers à leur vocation originelle, et ce à un degré aussi élevé que celle-ci était éloignée de la profession de politicien. L’avocat peut ne rien perdre à l’activité partisane, quand bien même il s’absorbe complètement en elle; en outre, l’ensemble de la lutte politique revêt à un trop haut degré les traits essentiels de la plaidoirie; la passion du discours et du raisonnement, l’usage des poumons et les grands gestes ne font pas que se conserver en lui, ils en sont encore accrus. En revanche, le scientifique se noie dans la politique. Les savants importants qui ont déployé une activité intense dans le parti, que ce soit en tant que journalistes et agitateurs ou en tant que députés, ont vu leurs capacités scientifiques s’étioler lentement; ils sont morts pour leurs disciplines parce que, absorbés par le travail politique quotidien, ils n’ont plus eu aucun loisir pour l’approfondissement scientifique et la formation scientifique continue. [Il n’y a donc plus de retour. C’est aussi leur bonne réputation politique qui réclame la poursuite impérative de la vie qu’ils ont menée jusqu’alors. C’est ainsi qu’ils demeurent extérieurement fidèles à la cause à laquelle ils avaient jadis sacrifié ce qu’ils avaient de meilleur. Mais d’idéalistes qu’ils étaient, ils sont devenus opportunistes, de croyants ils sont devenus non-croyants, d’altruistes dont le cœur ne pensait chaleureusement qu’à donner, ils sont devenus des égoïstes dont les actions sont conduites par un calcul clair et froid.]


  Lorsque les dirigeants ne sont pas d’origine aisée, ou ne possèdent pas par ailleurs de riches sources de revenus, ils s’accrochent à leur place aussi pour des motifs économiques. La famille qu’ils ont fondée entre-temps réclame du pain à grands cris. Souvent, ils ne sont plus seulement attachés à leur place empiriquement et spirituellement, mais aussi financièrement. Voilà qui est encore plus facile à comprendre s’agissant des anciens ouvriers; ils n’ont plus de valeur qu’en tant que dirigeants ouvriers. La perte de leur place reviendrait à la ruine financière. Dans la plupart des cas, un retour à l’ancienne situation dont ils sont sortis serait également impossible pour eux10. Psychiquement, eux qui, en tant que dirigeants, bénéficiaient des avantages et de l’éclat de leur petite position dominante, ils ne retrouveraient plus leur place dans leur ancien milieu. Or techniquement, ils ont désappris leur ancien métier11. Ils sont perdus pour tout travail en dehors de l’organisation partisane12. Leurs mains ont perdu leurs callosités et souffrent tout au plus de la lutte par écrit. [Même sans croire en l’avenir du socialisme, ils sont désormais liés pour la vie au parti socialiste dont ils détiennent des fonctions.


  Cependant, d’autres causes encore, politiques au sens fort, conduisent les dirigeants à une dépendance envers le parti qui dépasse l’élément de la foi.] Des juges de la situation de la social-démocratie aussi intelligents que Ernst Günther ont en grande partie reconduit le fait que des hommes reconnus comme importants et honorables aient préféré, en cas de conflit, la «soumission extérieure» à la volonté du parti plutôt que la rupture avec lui, à la considération qu’en prenant une autre décision, ils auraient mis en jeu leur existence politique et auraient renoncé «dès lors aussi à la possibilité de représenter efficacement les intérêts des ouvriers»13. Assurément, en tant que tel, le membre de la social-démocratie a à sa disposition une tribune à ne pas sous-estimer pour diffuser ses idées. Il est également certain que la social-démocratie constitue un instrument historique pour que les intérêts ouvriers soient représentés14.


  La transmutation psychique qui s’opère chez les dirigeants au cours des années a finalement encore une autre source.


  Toute personne qui est devenue un officier des masses n’était pas auparavant un aspirant-officier. On peut exprimer cette pensée encore plus clairement en français: chaque arrivé n’a pas d’abord été un arriviste15*. [Nombre d’éléments16] ne sont pas venus à la rencontre du parti avec l’intention active, expresse ou même encore subconsciente, de devenir dirigeants; seuls le courage du sacrifice et l’envie de lutter[, peut-être aussi le dégoût de la situation existante et de ceux qui l’administrent,] les ont poussés. [En visionnaires, ils voyaient un frère en chaque camarade et en chaque assemblée du parti une étape de plus sur le chemin de l’idéal.] Mais en vertu de leur supériorité, pour partie innée, pour partie acquise, ils sont devenus des dirigeants des masses. Mais celui qui est arrivé ne retourne pas facilement à son ancienne condition, subalterne au sens politique17. [Cela irait contre la loi de capillarité sociale.] Toute conscience de détenir un pouvoir confère une présomption de grand homme, et les qualités de dominateur —qu’elles soient bonnes ou mauvaises— sommeillent dans la poitrine de tout être humain18. Ce sont là des connaissances psychologiques élémentaires. La conscience de sa propre valeur19 et l’intelligence de ce que les masses ont besoin d’une direction convergent et ont pour effet de réveiller chez le dirigeant la nature dominatrice20.


  Ainsi, avec les années, [les idéalistes originels] succombent à toutes les convoitises de la possession du pouvoir, de la même manière que ceux de leurs collègues qui sont venus au socialisme par ambition et qui, d’avance et consciemment, n’étaient disposés à se servir des masses que comme d’un tremplin pour accomplir leurs propres fins et leurs propres machinations.


  Tout pouvoir humain aspire à étendre son domaine d’application. En général, celui qui est parvenu à posséder le pouvoir s’efforcera de renforcer et d’exercer son pouvoir, d’entourer continuellement sa position avec de nouvelles fortifications et de se soustraire à la soumission et au contrôle de la masse. Le fondateur du socialisme anarchiste, Michel Bakounine, admettait que le fait de posséder le pouvoir transformerait nécessairement en tyran même le plus grand ami de la liberté21. De même Herzen à propos de Proudhon: «Donnez à Proudhon le portefeuille des finances —ou faites-le président— et il sera une espèce de Bonaparte*22.» Il est certain que la possession du pouvoir redessine des traits essentiels dans le caractère de celui qui y est parvenu. C’est ce que dit excellemment ce fin connaisseur de l’humanité qu’est Alphonse Daudet: «Bien vite, s’il s’agit de l’affreuse politique, nos qualités tournent au pire: l’enthousiasme devient hypocrisie; l’éloquence, faconde et boniment; le scepticisme léger, escroquerie; l’amour de ce qui brille, fureur du lucre et du luxe à tout prix; la sociabilité, le besoin de plaire se font lâcheté, faiblesse et palinodie*23.»


  Assurément, le facteur de la personnalité retrouve ici ses droits. Dans le même environnement, différentes personnalités réagissent de différentes manières. Exactement de la même manière que de situations érotiques pareillement délicates, selon le degré d’excitabilité sensuelle qui leur est propre et selon l’éducation morale qu’elles ont reçue, des jeunes filles ressortent pures, demi-vierges ou perdues, de même dans les nombreuses tentations que comporte la vie partisane, les propriétés spécifiques des dirigeants, pour autant qu’elles ont été acquises et ne leur sont pas immanentes, en viennent à percer de manières très différentes chez chacun des dirigeants24. Le sentiment universel de satiété qui caractérise toute personne parvenue au but comporte les degrés de force les plus différents. Et tout autant l’adaptabilité à un nouvel environnement non démocratique ou hostile à l’idée que l’on représente. Tandis qu’il existe par exemple des socialistes qui sont tellement intimidés par un tel environnement qu’ils ont peur ne serait-ce que de prononcer les mots «lutte de classes» et «collectivisme», à la répétition insistante desquels ils doivent pourtant leur position présente25, d’autres parmi leurs camarades, dans toutes les circonstances où leur nouvelle vie les place, trouvent le tact exact et l’ancien courage de conviction, qui ne peuvent être domptés par aucun article de loi. Prezzolini exagère lorsqu’il prétend qu’un député pourrait tout aussi peu démontrer sa pureté socialiste dans le milieu parlementaire que quelque Joseph sa pudeur par sa fréquentation habituelle du bordel26. Toutefois, il est certain qu’avec l’évolution des dirigés en sous-dirigeants, des sous-dirigeants en dirigeants supérieurs, un très large changement s’accomplit dans le monde des conceptions personnelles, changement qui confine souvent à une transformation complète27. Le dirigeant considère alors son propre changement simplement comme une réaction au changement de l’environnement. Puisqu’il lui apparaît que les temps sont devenus autres et exigent une nouvelle tactique, une nouvelle théorie. Au mûrissement de l’époque doit correspondre un grand mûrissement du jugement. Une bonne partie des courants révisionnistes et réformistes au sein de la social-démocratie internationale naît du besoin d’une explication psychologique et d’une excuse pour les changements de l’élément dirigeant. Un éminent dirigeant du cléricalisme italien a protesté de ce que le révisionnisme victorieux avait pris l’avantage sur le syndicalisme révolutionnaire intègre à cause du fait qu’il était d’une espèce évolutive et légaliste, et il a fait suivre cette protestation par ces paroles: «L’essence intime du révisionnisme réside pourtant toujours sans aucun doute dans la vieille conception marxiste de l’humanité et de la vie historique, qui chez lui apparaît dans un revêtement altéré du fait de son contact avec l’essence sceptique et épicurienne d’une bourgeoisie qui ne croit en rien, de sorte qu’il est peut-être permis d’avancer que le révisionnisme va à l’encontre de l’esprit du christianisme d’une manière encore plus aiguë que l’intransigeance révolutionnaire du syndicalisme intègre28.» Un fond d’exactitude se trouve fiché dans ces paroles. Si le révisionnisme se présente, de multiples manières, comme une saine rébellion contre l’apriorisme et comme une réaction scientifique au tapage d’un pseudo-révolutionnarisme faiseur de phrases, d’autre part sa connexion logique et causale avec le caractère précocement blasé de tendances littéraires bourgeoises en déliquescence est indéniable. Le révisionnisme est cette forme de socialisme précautionneuse, soupesant calmement, plus approfondie par l’histoire et la psychologie des masses, plus échaudée, et ne méconnaissant pas les difficultés et les obstacles en présence. Mais d’autre part, il est souvent en même temps l’expression théorique du scepticisme de ceux qui sont déçus, fatigués, ne croient plus en rien, le socialisme des non-socialistes dotés d’un passé socialiste.


  En particulier, les abrupts passages de l’opposition à la participation au pouvoir public ne demeurent pas sans influence sur la psyché des dirigeants. Il apparaît qu’une période de persécution et de proscription politique par l’État et la société maintient à un niveau élevé l’éthique d’une direction partisane, ne serait-ce que parce qu’elle tient plutôt éloignés du parti des éléments égoïstes et grossièrement ambitieux29, tandis qu’à l’inverse des périodes de victoire et de paix tirent vers le bas le niveau de la direction partisane. Cela ne vaut pas seulement pour les anciens dirigeants habitués à l’obscurité et dont les qualités, au soleil des faveurs gouvernementales, même si elles ne souffrent pas de taches et n’en viennent pas à être entièrement perdues pour la cause du prolétariat, changent cependant tellement de couleur qu’elles contrastent complètement avec la couleur des masses, mais cela vaut aussi tout particulièrement pour les nouveaux dirigeants qui en général n’apparaissent que lorsqu’ils voient le soleil du parti se mettre à briller. Tant que mener la lutte du côté des opprimés est encore synonyme de porter une couronne d’épines, les bourgeois venus au socialisme n’auront à remplir dans le parti que des fonctions réclamant du désintéressement. Ils ne peuvent devenir un danger pour le socialisme que si le mouvement ouvrier moderne commence à falsifier ses principes et à s’engager dans les sentiers glissants d’une politique de compromis. Ce que Bebel cria à Jaurès à ce propos lors du congrès international d’Amsterdam fait mouche: «Si un parti socialiste se lie à une partie de la bourgeoisie et appuie une politique de gouvernement, alors il n’éloignera pas seulement de lui les meilleurs militants pour les repousser vers l’anarchisme ou vers la marginalité, mais il s’accrochera aussi aux basques tout un monceau de bourgeois d’une valeur douteuse30.» En Italie, tous ceux qui ont observé scientifiquement la teneur morale de la direction pendant la période des persécutions ont présenté le témoignage le plus reluisant. Pourtant, à peine la social-démocratie italienne avait-elle accompli sa volte-face vers l’amitié pour le gouvernement (vers 1900) que de toutes parts s’élevèrent des voix qui se plaignirent d’une falsification de sa qualité, et en particulier de l’entrée de nombreux éléments qui l’utilisaient comme étrier pour grimper sur le veau d’or de l’administration publique31. [Après sa victoire, la révolution russe a reçu un afflux tout à fait similaire32.]
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    L’IDÉOLOGIE BONAPARTISTE
  


  En tant que chef de l’État, NapoléonIer tenait à faire figure d’élu du peuple. Dans ses actes publics, l’empereur se glorifie de ne devoir son pouvoir qu’à la volonté du peuple français. Lorsqu’il eut remporté la victoire aux pyramides et que sa gloire commença à se trouver au zénith, il aspirait impérieusement à ce qu’on veuille lui décerner le titre, réservé jusqu’alors aux membres du corps législatif, de premier représentant du peuple*1. Une fois élevé au trône par le peuple lui-même, par la voie du plébiscite, il prétendit considérer sa position de pouvoir comme ne reposant que sur la masse2. La dictature d’un seul concédée conformément au droit public par le peuple, telle est la version bonapartiste de la souveraineté du peuple.


  Le césarisme de NapoléonIII se basa à un plus haut degré que celui de son oncle sur l’idée de la souveraineté du peuple. Dans l’écrit adressé de Londres le 24mai 1848 à l’Assemblée Nationale*, le prétendant à la couronne reconnaissait la République française née de la révolution de Février et confirmée sur le fondement du suffrage universel égal, et dans le même temps il revendiquait pour lui, vis-à-vis du roi déchu Louis-Philippe, un droit rétroactif à l’usurpation. Les deux étant des dérivés logiques du même principe. La chose s’énonce à la fois fièrement et humblement dans l’écrit mentionné: «En présence d’un roi élu par deux cents députés, je pouvais me rappeler être l’héritier d’un empire fondé sur l’assentiment de quatre millions de Français; en présence de la souveraineté nationale (résultante du suffrage universel), je ne peux et je ne veux revendiquer que mes droits de citoyen français*3.» NapoléonIII ne reconnaissait pas seulement la souveraineté du peuple, mais il conduisit sa carrière politique pour ainsi dire seulement à partir d’elle. Il se rendit populaire dans la France révolutionnaire en disant qu’en qualité d’organe exécutif, il se mettrait à la disposition de la volonté populaire qui viendrait à s’exprimer dans l’élection, quoi qu’elle décide4. De la manière la plus ingénieuse, il se déclarait constamment comme un instrument, une créature des masses. En tant que président, il prétendit à l’occasion d’un discours qu’il était prêt à faire preuve aussi bien d’abnégation* que de persévérance*, autrement dit aussi bien à s’en aller qu’à rester5. C’était l’esprit bonapartiste qui s’exprimait dans les paroles du garde des Sceaux Ollivier lorsque au milieu des tourmentes de l’été 1870, il proclama à la Chambre: «Nous vous appartenons; vous nous reprendrez quand vous voudrez, nous serons toujours là pour subir vos reproches et vos anathèmes*6.»


  Le bonapartisme reconnaît la volonté du peuple d’une manière si illimitée qu’il lui octroie même le droit de se suicider. La souveraineté du peuple culmine dans son droit de se supprimer elle-même. C’est pourquoi les démocrates de l’époque napoléonienne, partant du dogme que la souveraineté du peuple était inaliénable ainsi qu’illogique et injuste au regard du mouvement de la population, puisque les pères ne pouvaient revendiquer aucun droit éthique à lier les fils par leur renoncement, ont à l’inverse mis toute leur énergie à plaider pour limiter les potentialités de la souveraineté du peuple du point de vue du droit public dans cette mesure que devait lui être dénié le droit de se démettre volontairement7. Le bonapartisme est la théorie de la domination de la volonté d’un seul, volonté qui provient originellement de la volonté de l’ensemble mais qui s’en est émancipée pour devenir elle-même maîtresse, et que sa genèse démocratique préserve des dangers de son actualité non démocratique8. En lui, comme l’a remarqué une tête spirituelle du Bas Empire*, le gouvernement du césar devient l’organe régulier de la souveraineté du peuple. «Il sera la démocratie personnifiée, la nation faite homme*9.» Il est la synthèse de la démocratie et de l’autocratie10. Issu de l’urne électorale, l’élu ne tolère aucune contradiction. Puisqu’il incarne la majorité du peuple, toute opposition contre lui est non démocratique11. Le dirigeant démocratique est infaillible, car «l’Élu de six millions de suffrages exécute les volontés du peuple, il ne les trahit pas*». Les adversaires du gouvernement doivent être écrasés —toujours sur le fondement de la souveraineté du peuple— puisque celui qui a été choisi peut prétendre à bon droit qu’il représente la souveraineté du peuple qui s’est librement confiée à lui12. Et cela signifie que les électeurs demandent eux-mêmes à l’élu de la sévérité, une dépense de puissance et un pouvoir centralisé13. Par déduction logique de cette théorie d’une volonté populaire gardée en réserve dans le pouvoir central, il faut remarquer en outre que les éléments qui se trouvent entre les deux, en particulier le corps des fonctionnaires, doivent être tenus dans la dépendance la plus étroite par rapport au pouvoir central (qui, de son côté, est pensé comme dépendant à son tour du peuple)14. La liberté d’opinion et de mouvement de la bureaucratie signifierait insubordination contre la souveraineté des masses. La pouvoir du sommet repose uniquement sur la volonté directe du peuple. Le bonapartisme ne connaît aucune interface. Le coup d’État du 2décembre 1851 est présenté par lui comme la libération de la volonté du peuple par rapport à la pression du parlement, libération qui a pour présupposé l’appel plébiscitaire direct aux masses qui s’ensuit. Victor Hugo comparait les rapports entre représentations du peuple et ministère tels qu’ils s’établissaient sous NapoléonIII avec les rapports entre un maître et ses serviteurs, où le maître est nommé par l’empereur et les serviteurs par le peuple15. D’après les faits, c’était inattaquable, mais c’était faux en théorie. En théorie, toute démarche du bonapartisme se trouvait justifiée, quand bien même il aurait pataugé dans le sang des citoyens. Le bain purifiant du plébiscite enlevait tout et légitimait en principe toute illégalité. NapoléonIII lui-même, lorsque la nouvelle de sa victoire au plébiscite lui fut officiellement annoncée, concéda qu’il avait peu avant enfreint la loi par le coup d’État. «Je ne suis sorti de la légalité que pour rentrer dans le droit.*» Sept millions de voix l’auraient innocenté16. La confirmation du gouvernement par le peuple, confirmation continuelle (trois fois de suite) et renforcée par d’innombrables démonstrations enthousiastes de sympathie de la part des masses, donna au besoin de réconciliation de républicains peu regardants un prétexte commode pour leur passage de l’opposition au soutien à la monarchie. Dans les faits, le césarisme plébiscitaire ne s’édifiait-il pas sur les mêmes piliers de soutènement que la république désirée? Émile Ollivier divisait les formes de gouvernement en deux grandes catégories: le gouvernement en tant que fin en soi et le gouvernement en tant que représentant de la nation, «dont le chef n’est qu’un délégué de la nation pour l’exercice des droits sociaux*»17. De cette manière, sa conscience républicaine demeurait pure, et son passage au césarisme pouvait valoir comme justifié par la science et par les principes.


  L’histoire des partis et syndicats démocratiques et révolutionnaires modernes présente des traits apparentés aux phénomènes analysés ci-dessus. Les causes en apparaissent clairement. Auprès de masses aux sentiments démocratiques, le bonapartisme possède toujours des probabilités de succès favorables puisqu’il les laisse dans l’illusion de conserver la maîtrise sur leurs propres maîtres et qu’il donne de surcroît à cette illusion un vernis juridique, qui convient donc aux masses combattant pour leur «droit», et cela par la procédure de la transmission de mandat par les larges masses du peuple. La transmission de mandat, et l’auto-aliénation du peuple qui lui est associée, s’est déroulée réglementairement, par la volonté consciente du peuple lui-même et sans le secours métaphysique divin de l’odieuse monarchie héréditaire légitimiste. Le chef élu apparaît par conséquent comme ayant été installé par l’acte de la volonté libre, ou même par l’arbitre des masses, comme leur créature. Cette conscience flatte la confiance en soi de tout individu en leur sein. «Celui-là, il ne serait pas devenu ce qu’il est si je ne l’avais pas fait ce qu’il est.» «C’est moi qui l’ai élu.»


  La démocratie tolère très bien un certain degré de tyrannie pour une autre cause d’ordre psycho-historique, dans la mesure où les masses supportent plus facilement la domination lorsque chacun des individus qui la composent est en capacité de s’en approcher, ou même de s’y insérer. En France, vers le milieu du XIXesiècle, les paysans et les bourgeois d’orientation démocratique haïssaient la monarchie mais donnaient volontiers leur voix à NapoléonIII avec en tête la facilité avec laquelle tant de membres de leur classe, sous le règne du grand oncle, étaient devenus de grands dignitaires18. Et de même dans le parti: une oligarchie à laquelle, réglementairement, chacun peut en principe prendre part n’est pas facilement ressentie comme oppressante.


  En vertu du processus démocratique de son élection, le dirigeant élu se trouve à un plus haut degré en capacité de se considérer comme l’expression de la volonté de l’ensemble, et en tant que tel d’exiger obéissance et soumission à sa volonté propre, que ne l’est le dirigeant de naissance d’une aristocratie.


  Lorsqu’un comportement non démocratique leur est reproché, les dirigeants [de parti modernes] se réclament eux-mêmes[, à l’instar de Napoléon, de la volonté de la masse qui les tolérerait, et donc] de leur qualité de personnes élues et choisies. Tant que les masses nous élisent et nous réélisent comme dirigeants, disent-ils, nous sommes précisément l’expression légitime de la volonté des masses et nous coïncidons avec elle19. Dans l’ancienne aristocratie, on disait que personne ne devait braver les ordres des dynastes, sous peine d’offenser Dieu. Dans la démocratie moderne, on dit que personne ne doit s’opposer aux ordres des oligarques sous peine de s’offenser soi-même, d’offenser sa propre volonté transmise volontairement à un suppléant20, et de renverser de sa propre main le principe de la démocratie. Il est vrai qu’en démocratie, tout ordre qui arrive d’en haut est un ordre qu’on se donne à soi-même, tout du moins indirectement21. Comme le dit un journal social-démocrate: «Le bureau du parti est l’autorité que l’ensemble du parti a mise en place pour lui-même et dans laquelle s’incarne l’autorité du parti. La respecter constitue l’impératif le plus élémentaire de la discipline démocratique22.» [L’obéissance absolue que la masse organisée doit à ses dirigeants résulte de la relation démocratique entre les deux. Elle n’est que la soumission collective à la volonté collective qu’ils constituent23.] En démocratie, la direction édifie son droit de commander sur la fiction de la toute-puissance démocratique des masses. Tout permanent de parti est mis à sa place par la masse et le fait d’y demeurer dépend de sa satisfaction24. En théorie, la défense de ce que les dirigeants exigent de la subordination de la part des masses est donc complètement irrécusable. Mais dans la pratique, si ce n’est l’élection, en tout cas la réélection des dirigeants par les masses est toujours accomplie avec de telles méthodes et sous des suggestions et autres représentations contraignantes si fortes que la liberté de la décision y apparaît comme lésée à un haut degré25. Il ne fait aucun doute que dans l’histoire partisane, en dernière instance, le système démocratique se rétrécit effectivement au droit des masses, mis en avant par quelques classiques du socialisme, à élire elles-mêmes ponctuellement les maîtres à qui elles doivent entre-temps une obéissance absolue.


  Dans de telles circonstances, se forme partout dans la direction du parti comme du syndicat la même manière de penser. Les dirigeants réclament des masses obéissance et autant que possible acceptation tacite et exécution des ordres qu’ils donnent depuis leur savoir et leur conscience supérieurs. Il leur apparaît absolument inconcevable que l’on puisse exercer sur les actions des plus hautes instances une critique acérée, puisqu’ils possèdent la conviction intime de se trouver au-dessus de la critique des camarades, c’est-à-dire au-dessus du parti. Engels, qui possédait un sens très sûr de la démocratie abstraite, se plaignit de ce que les dirigeants de la social-démocratie allemande ne fussent pas capables de s’habituer à ce que quelqu’un qui possédait rang et fonction n’ait encore de ce fait aucun droit à être traité d’une manière plus délicate que les autres gens26.


  C’est pourquoi lorsque les dirigés agissent en opposition avec leurs suggestions et leurs exhortations, les dirigeants le ressentent comme tout simplement révoltant27. Dans leurs rapports sur de semblables mésententes avec ceux qui intellectuellement dépendent d’eux, ils ne peuvent s’abstenir, devant une telle insubordination, de prendre le ton d’une juste indignation28. On créditerait les masses d’une grande infraction au tact et au bon ton si elles «foulaient aux pieds le conseil des dirigeants qu’elles ont elles-mêmes élus». Lors de la conférence, devenue célèbre, des bureaux des syndicats du 19 au 23février 1906, le permanent syndical Paul Müller se plaignit amèrement de ce que ses camarades radicaux de la social-démocratie tentaient «de rendre les membres du syndicat étrangers aux dirigeants qu’ils avaient eux-mêmes élus. On a directement tenté de les monter contre ceux qui les conduisent. On a officiellement invité à rompre la discipline. Qu’est-ce que cela signifie donc d’autre lorsque dans les assemblées, on parle de ce que les membres devraient être vent debout contre leurs dirigeants?»29.


  On cherche à discréditer tout nouveau courant oppositionnel dans le parti comme démagogie, l’appel direct aux masses d’éléments insatisfaits de ce qui domine dans le parti, quand bien même il provient de motifs nobles, comme de raisons relatives à la conviction en matière tactique, donc des raisons les plus honorables et les plus substantielles, cet appel se voit rejeté comme inconvenant, ou même stigmatisé comme une immixtion ou comme une tentative maligne pour miner la discipline partisane et comme une sédition et cela bien qu’un tel appel soit indubitablement à considérer comme un droit fondamental de toute démocratie30. Il faut cependant remarquer que les dirigeants, en tant qu’ils sont en possession des moyens du pouvoir et par suite détiennent le pouvoir, ont l’avantage de toujours apparaître dans la lumière de la légalité, tandis que les masses ou les sous-dirigeants en rébellion peuvent toujours être placés sous la lumière de l’illégalité. La formule magique par laquelle, de tout temps, de puissants dirigeants conjurèrent des phénomènes qui les gênaient s’appelle: intérêt général. On use avec un zèle particulier d’arguments militaires. On plaide que les dirigés, ne serait-ce que pour des raisons tactiques —pour préserver la cohésion nécessaire devant l’ennemi—, ne devraient en aucune circonstance perdre la foi et la confiance dans les dirigeants qu’ils se sont eux-mêmes données. En particulier, les dirigeants des syndicats allemands, chez qui la soif de pouvoir est plus puissante que partout ailleurs, aiment à prêter à leurs adversaires dans le mouvement ouvrier lui-même des «intentions criminelles»; ceux-ci n’aspireraient, par leurs attaques, qu’à «dissoudre la discipline syndicale»31, ce qui, déplacé de la langue gouvernementale des permanents syndicaux dans celle des fonctionnaires gouvernementaux, correspond à peu près au terme de «sédition des sujets contre l’autorité». Si les critiques ne se trouvent pas dans une situation de permanent fixe pour le parti mais vivent comme chercheurs indépendants ou comme amis du parti, ce sont aux yeux des dirigeants du parti qui sont attaqués ni plus ni moins que des intrus, des «personnes non autorisées», des êtres humains à qui toute capacité de jugement devrait être d’avance déniée. «Pour le peuple, la religion doit rester préservée! —tel est le principe à partir duquel toute critique acérée des insuffisances du mouvement se trouve estampillée comme un attentat contre le mouvement lui-même et les éléments oppositionnels se trouvent mis au pilori en tant que corrupteurs et ennemis du parti32.»


  Dans le comportement d’ensemble de l’élément dirigeant dans les partis modernes de la démocratie, ainsi que dans nombre de paroles typiques que l’on pourrait multiplier à souhait par des milliers et des milliers d’aveux de la bouche des dirigeants, s’exprime ainsi la théorie du droit populaire devenue théorie du droit divin de ce système que nous avons reconnu dans l’histoire des États comme bonapartisme, dans lequel un droit de souverain issu du plébiscite ambitionne et revendique sans cesse une force obligatoire33.
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  Nous l’avons déjà indiqué: la tactique et la pratique du mouvement ouvrier révolutionnaire, dans ses querelles internes, ne s’éloignent guère de la tactique et de la pratique du gouvernement «bourgeois». Même la terminologie dans la lutte contre les «misérables» se retrouve —reservatis reservandis1— chez les deux. Les mêmes reproches contre les rebelles, la même manière d’argumenter dans la défense de l’état de choses en vigueur: conservation de l’État d’un côté, conservation du parti de l’autre. Également la même confusion conceptuelle dans la mise en relation de la cause et de la personne, de l’individu et de la collectivité. L’autoritarisme des représentants officiels de la social-démocratie allemande, autoritarisme qui réside précisément pour partie dans les conditions nécessaires à toute organisation solidement structurée, présente à bien des égards toujours une grande similarité avec l’autoritarisme des représentants officiels du Reich allemand. Ici GuillaumeII, qui conseille aux «râleurs», si ça ne leur plaît pas en Allemagne, dans son Reich, de se secouer la poussière des pieds et d’émigrer. Là Bebel, qui menace: il faudrait quand même finir par mettre un terme aux sempiternelles râleries et aux sempiternelles perturbations dans le parti, et qui entend par là que l’opposition, au cas où elle ne pourrait se déclarer en accord avec l’attitude de ceux qui conduisent le parti, devrait «prendre son envol»2. Quelle différence de comportement y a-t-il entre ces deux-là, sinon la différence qui existe entre une organisation volontaire (le parti) et une organisation non volontaire (l’État), et donc entre une organisation à laquelle on adhère et une organisation au sein de laquelle on est né3?


  Il se trouve à peine un dirigeant de parti d’importance pour ne pas penser et agir ainsi et s’il s’agit d’un homme plein de tempérament ou d’un caractère sincère, il parle aussi comme on rapporte que le Roi-Soleil* parlait de son État. Le Parti, c’est moi*4! L’identification du bureaucrate avec l’ensemble du parti et des intérêts de l’un avec ceux de l’autre est complète. Il rapporte à sa propre personne toute attaque portant sur le fond. D’où la consternante impuissance, caractéristique de presque tout dirigeant de parti, à évaluer sur le fond la critique formulée par des adversaires qui sont des camarades du parti5. Il se sent constamment blessé en personne, en partie sincèrement, en partie aussi à dessein, afin, de cette manière, de déplacer le terrain de lutte, de se poser en agressé inoffensif et d’accabler devant l’opinion publique des masses son adversaire théorique avec l’infamie d’une haine personnelle6.


  Si en revanche le dirigeant est effectivement attaqué en personne, son premier mouvement est alors de rapporter cette attaque à l’ensemble du parti, non seulement à partir de considérations diplomatiques, en quelque sorte pour s’assurer le soutien de l’ensemble du parti et jeter à terre l’assaillant avec tout le poids de la masse, mais aussi à partir d’une identification naïve de la partie avec le tout. La cause d’une identification de cette sorte repose souvent dans un fanatisme aveugle ou dans une conviction inébranlable. Selon Netchaïev, le révolutionnaire a le droit, vis-à-vis de tous ceux qu’il côtoie et qui ne sont pas intégralement en accord avec ses moyens et ses fins, de les exploiter, de les tromper, de les voler, et en cas de besoin de les faire disparaître, puisque pour lui ils ne sont que de la «chair à conspiration*». Son seul critère, c’est l’autorité que détient sa conception du monde. La Révolution, c’est moi*! Bakounine a tout à fait correctement révélé la source cachée de cette manière d’argumenter lorsqu’il dit de Netchaïev qu’il souffre sans le savoir d’une ambition abominable7.


  Mais l’autorité que détient l’élément dirigeant8 ne naît pas seulement d’une simple soif de pouvoir et d’un égoïsme méprisable, mais souvent d’une conviction sincère de ce que la cause commune possède une valeur propre. C’est justement le permanent fidèle à son devoir et qui s’y entend dans sa profession qui sera le plus autoritaire. Voici ce que dit Wolfgang Heine à propos du rapport qui existe dans la social-démocratie allemande entre le sentiment du L’État c’est moi* et les aptitudes de l’appareil de permanents: «Que l’on n’objecte pas que l’incorruptibilité et l’efficacité de nos permanents de parti et leur amour pour notre grande cause représenteraient une défense contre de telles conséquences. Au contraire: des permanents qui comprennent leur cause et qui s’efforcent de servir d’une manière désintéressée pour le bien général, comme nous avons l’heur d’en posséder dans le parti, seront les plus enclins, conscients de leur propre mérite, à considérer ce qu’ils tiennent pour juste et approprié comme une norme infranchissable, à exclure les efforts divergents entrepris dans l’intérêt commun de la cause et ainsi à donner un coup d’arrêt au développement sain du parti9.» De même chez de bons fonctionnaires d’État non corrompus, comme ceux du Reich allemand, l’identification mégalomane de la personne et de la cause résulte pour partie de leur bonne conscience et de leur grand amour pour la cause10. Chacun de ces éléments bureaucratiques ou presque possède une inclination à ressentir la plus petite piqûre d’épingle contre sa personne comme un crime contre l’État qu’il aime. D’où aussi leur solidarité comme les doigts de la main*. Chacun d’entre eux voit en soi une partie incarnée de l’ensemble de l’État, partie qui doit subir des dommages si une autre partie subit une perte d’autorité11. De même, le bureaucrate croit facilement connaître les besoins des masses mieux que les masses elles-mêmes [ne le peuvent]12, opinion qui peut bien être pertinente dans des cas isolés, mais qui le plus souvent se situe quelque part entre une prétention idiote et une folie des grandeurs pleine de suffisance. Toutefois, le permanent de parti est largement moins exposé à l’enivrement et à l’abrutissement que le fonctionnaire d’État, puisque le plus souvent il est également actif d’un point de vue oratoire et conserve, par la fréquentation des assemblées populaires, un certain contact avec la masse, quand bien même ce contact n’est pas profond. D’un autre côté, l’habitude des applaudissements constants exacerbe sa vanité.


  À un stade plus hautement développé de l’oligarchie d’une organisation, la direction commence à identifier non seulement les orientations, mais même les biens et les avoirs de l’organisation au sommet duquel elle se trouve avec ses propres biens et avoirs. Ce phénomène, l’oligarchie dans la vie partisane le partage aussi avec l’oligarchie dans la vie étatique, laquelle confond constamment le bien général avec son propre bien. Un dirigeant ouvrier de Gênes qui avait grandi et était devenu puissant en même temps que le prolétariat organisé de la ville et auquel la confiance illimitée de ses camarades avait prodigué pleins-pouvoirs et places honorifiques de toutes sortes, se considéra comme légitimé, dans la conclusion de conventions collectives et dans des négociations similaires conduites par lui, à déduire et à prélever lui-même, à côté du profit qui en résultait pour les ouvriers, son pourcentage13. Dans le conflit bien connu entre dirigeants et dirigés dans les syndicats allemands autour du droit de déclarer la guerre dans la vie économique, les premiers ont parfois été d’avis qu’il leur était permis de revendiquer pour eux, moralement et juridiquement, le droit de déclarer la guerre parce que sur le fond, ils avaient «aussi à fournir les moyens»14. «C’est comme si», a fait remarquer quelqu’un qui critique cette argumentation d’un point de vue logique, «ces pauvres permanents de groupements avaient à couvrir les coûts de leur propre poche!15» Mais ça n’est que la clé de voûte, la dernière conséquence d’une idéologie oligarchique qui doit conduire à la mise à mort complète de toute pensée démocratique comprise d’une manière vivante.
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  La sensibilité de la masse manque de finesse. De grands événements passent devant elle, des révolutions technoéconomiques s’accomplissent sans que sa psyché subisse d’altération essentielle. Ce n’est qu’après un long délai qu’elle commence à remuer et à laisser les nouvelles conditions agir sur elle. C’est pourquoi la masse de la population supporte souvent sans bouger pendant des décennies, voire des siècles, la situation politique la plus attardée et freinant le plus son évolution tant juridique qu’éthique1. Il est fréquent que des pays avancés économiquement continuent pendant des époques entières à vivre sous un système politique et de droit public qui, suivant son essence intime, a pour présupposé une période économique antérieure. [À ce sujet, c’est l’Allemagne de l’avant-guerre, mais pour partie aussi de l’après-guerre qui représente le meilleur exemple]2: la forme aristocratique féodale, qui correspond à une période économique déjà révolue, n’a toujours pas su s’y ajuster à un contenu qui, économiquement, relève spécifiquement du capitalisme industriel le plus prononcé.


  Des phénomènes de cette espèce, qui historiquement ne sont qu’apparemment anormaux, peuvent avoir deux sortes de causes. Il est d’abord possible que des classes ou des portions de classes qui représentent une forme économique déjà existante et qui appartiennent au passé se soient assuré, à l’issue de la période de temps où elles faisaient office de figures de proue authentiques des rapports économiques prédominants, une si grande réserve de pouvoir moral et politique réel que même dans les périodes ultérieures qui, suivant les étapes de l’évolution économique et culturelle, ont depuis longtemps échappé à leur juridiction, elles soient encore en mesure de conserver fermement leur force politique, ce pour quoi elles ont certes besoin d’éléments étrangers mis à leur service d’abord par suggestion, et même dans un délai plus ou moins long de conserver leur domination contre la volonté expresse de la majorité du peuple. Mais plus fréquemment encore, nous découvrons que des classes issues du passé économique continuent à conserver leur position hégémonique uniquement parce que fait encore défaut aux classes qui représentent le présent économique et à celles qui représentent le futur médiat et immédiat la conscience aussi bien de leur pouvoir dans les faits que de leur importance dans l’économie et dans l’État, ainsi enfin —et cela certes pas dans une moindre mesure— que du préjudice et de l’abandon qui leur sont infligés. Dans ce contexte, le fatalisme, la triste croyance en leur propre impuissance jouent également leur grand rôle paralysant. Tant que ceux-ci ne sont pas bousculés et que le sentiment de l’injustice sociale subie ne s’est pas éveillé et intensifié dans une classe, aucun effort d’émancipation ne peut surgir. Ce n’est pas la présence en soi d’une situation oppressante mais le fait qu’elle soit ressentie comme telle par les opprimés qui engendre l’impulsion dans l’histoire des luttes de classes3. Ainsi, même la présence du prolétariat moderne ne conditionne, en soi et pour soi, aucune «question sociale». Sous peine de devoir demeurer dans l’état imaginaire d’une éternelle latence, la lutte de classe exige la conscience de classe à titre de support. Celle-ci est son corrélat indispensable4.


  Mais, comme nous le savons, la classe qui se soucie à son tour de ce que le prolétariat apprenne à ressentir et à concevoir la conscience de classe qui l’animerait, c’est justement cette classe contre laquelle la conscience de classe doit nécessairement être orientée, à savoir la bourgeoisie elle-même. L’histoire de l’évolution de l’humanité est profondément ironique. Le malheur a échu à la bourgeoisie d’être la maîtresse d’école de son mortel ennemi économique et social, d’abord parce que, comme Marx l’expose déjà dans le Manifeste communiste, «dans la lutte continuelle» à laquelle elle se voit obligée, «au début contre l’aristocratie, puis contre ces portions de la bourgeoisie même dont les intérêts entrent en contradiction avec le progrès de l’industrie, et toujours contre la bourgeoisie de tous les autres pays extérieurs», elle est continuellement contrainte «d’en appeler au prolétariat, de revendiquer son aide et de l’entraîner ainsi dans le mouvement politique», par où elle fournit ensuite au prolétariat «les éléments de sa propre formation, c’est-à-dire des armes contre elle-même»5. Mais la bourgeoisie se trouve être la maîtresse d’école, et même la maîtresse d’arme du prolétariat en un tout autre sens encore. En effet, par le contact étroit et fréquent qu’elle a avec lui, une partie de ses membres se détachent d’elle et mettent leurs connaissances et leurs nerfs au service des masses laborieuses pour les encourager à lutter contre les rapports existants, qu’ils ressentent et conçoivent comme de mauvais rapports. Certes, ce ne sont jamais que de relativement petites portions qui se détachent du corps de la bourgeoisie. Mais ce ne sont pas les pires, ce sont des surhommes en ce sens ou bien qu’ils possèdent des capacités d’indignation morale, de l’amour pour l’humanité et de la pitié au-dessus de ce que possèdent en moyenne les autres membres de leur classe, ou bien qu’ils font montre d’une compréhension théorique plus profonde des forces motrices de l’histoire et d’une conséquence et d’une énergie logique plus grandes que leurs semblables lorsqu’il s’agit d’appliquer leurs connaissances à la vie. Ce sont en tout cas des hommes au-dessus de la moyenne de leur classe. Ces bourgeois déchus de la classe dans laquelle ils sont nés et ont été éduqués sont désormais ceux qui donnent une orientation consciente aux instincts encore endormis du prolétariat, par lesquels celui-ci s’efforce à sa propre émancipation.


  La masse des prolétaires ne ressent d’abord qu’instinctivement l’oppression qui pèse sur elle. Elle ne dispose absolument pas des moyens d’éducation qui seraient en mesure de l’éclairer sur la marche d’apparence totalement confuse et labyrinthique de l’histoire universelle. Il semble qu’on puisse considérer pour ainsi dire comme une loi psychologique de l’histoire le fait que des classes et des strates populaires énervées par l’abstinence culturelle et l’absence de droits, doutant d’elles-mêmes, ne sont en mesure de franchir le pas vers une action puissante que lorsqu’elles reçoivent non seulement de leurs propres rangs, mais aussi et surtout des rangs des classes «supérieures» —pour reprendre l’analogie mécanique— le dogme de leur droit moral et de leur puissance politico-économique. Jusqu’à maintenant, seul le raisonnement suivant a pu susciter dans l’histoire de grands mouvements de classes: «Ce n’est pas seulement nous, masse inculte, qui nous considérons comme lésés, mais c’est aussi celui qui doit mieux connaître et peut mieux juger que nous des ressorts du monde qui le dit. Notre idée d’émancipation n’est donc pas une illusion!6»


  La théorie socialiste est issue des élaborations de philosophes, d’économistes, de sociologues et d’historiens. Il n’est pas un mot dans les programmes socialistes des différents pays auquel toute une série de savants n’aient travaillé7. À peu d’exceptions près, les ancêtres du socialisme moderne étaient en premier lieu des savants, et seulement en second lieu des politiciens au sens étroit du mot. Certes, dès l’époque de ces hommes, il y a eu des mouvements prolétariens spontanés, nés de l’aspiration à un standard of life8 intellectuel et économique supérieur. Mais ils s’exprimaient davantage mécaniquement comme une décharge d’insatisfaction, fût-elle justifiée, que comme la réaction d’un esprit conscient des raisons objectives de son besoin de révolte. Ce n’est que par la science s’associant à l’ouvrier que le mouvement prolétarien devint socialiste et que la rébellion inconsciente, sans but, instinctive devint un effort conscient, relativement clair et circonscrit, vers un but.


  Le même phénomène se trouve attesté dans toutes les luttes de classes antérieures. Tous les grands mouvements de classes dans l’histoire sont nés à l’instigation, avec l’assistance et sous la direction d’hommes qui appartenaient précisément à ces classes contre lesquelles ces mouvements étaient orientés. Spartacus déjà, qui appela les esclaves romains à la libération, était certes lui-même un esclave, mais se trouvait toutefois être, par sa naissance, un libre propriétaire de Thrace. Thomas Müntzer, à l’agitation duquel on doit en bonne partie la guerre des paysans en Thuringe, n’était pas un paysan mais un homme instruit, et Florian Geyer un chevalier. Les dirigeants les plus éminents du mouvement d’émancipation du Tiers-état* au début de la grande Révolution française, les marquis* de Lafayette et de Mirabeau, le baron*Roland et l’abbé* Sieyès appartenaient aux états privilégiés, et le régicide Philippe Égalité appartenait carrément à la maison royale elle-même.


  L’histoire du mouvement ouvrier moderne ne représente donc en aucune manière une exception à la règle. Lorsque Theodor Lindner avance9 que le mouvement socialiste aurait été «appelé à la vie» par des non-ouvriers, cette image n’est certes pas complètement pertinente dans la mesure où dans sa simplicité elle rappelle la baguette du magicien: «Que le mouvement ouvrier soit! Et le mouvement ouvrier fut», et où elle n’accorde aucune place à cette idée fondamentale: un tel «appel à la vie» ne peut en aucune manière se produire à partir du néant ou par quelques-uns de ces prétendus «grands hommes», qui pour une certaine école historique apportent l’unique première pierre à toute leur théorie de la «connaissance» historique, mais un tel processus a pourtant bien pour présupposé un degré déterminé d’évolution socio-économique sans lequel précisément aucun mouvement ne peut être amené à la vie. Mais l’observation qui se trouve au fondement de l’assertion de Lindner, à savoir que les hérauts du grand mouvement ouvrier moderne appartiennent pour la plus grande partie d’entre eux, selon l’expression de Heinrich von Sybel, qui faisait déjà remarquer cette caractéristique en 187210, aux «états cultivés», cette observation est exacte. Les grands précurseurs du socialisme politique et les grands représentants du socialisme philosophique, les Saint-Simon, Fourier, Owen, les fondateurs du socialisme politique, Louis Blanc, Blanqui, Lassalle, les pères de l’économie politique socialiste scientifique, Marx, Engels et Rodbertus, étaient des intellectuels bourgeois. À côté d’eux, l’apprenti tailleur Weitling et le philosophe autodidacte Pierre Leroux ne sont pas en mesure de rivaliser en termes d’importance théorique et de pratique internationale pour le mouvement prolétarien. Il n’y a que le typographe instruit Proudhon, chêne solitaire, pour s’élever vers les hauteurs11. De même parmi les vraiment grands porte-parole de la cause ouvrière des premiers temps, l’ancien bourgeois est la règle, celui qui est issu de la classe ouvrière elle-même l’exception. On pourrait remplir de longues pages en dénombrant les grands politiciens sociaux-démocrates provenant initialement de milieux bourgeois. On pourrait nommer d’un souffle les dirigeants politiques ouvriers issus du prolétariat lui-même auxquels il a été donné d’immortaliser leur nom dans l’histoire de leur classe: Benoît Malon, August Bebel et à la rigueur encore Édouard Anseele; mais quoiqu’il s’agisse de praticiens et d’organisateurs de grand style, ce ne sont pas non plus des théoriciens dotés d’une force créatrice.


  La présence d’éclats détachés de la bourgeoisie au sein du prolétariat cristallisé en parti doit donc être considérée en premier lieu comme un fait historique que nous pouvons discerner12 par une étude attentive de l’histoire de tous les mouvements ouvriers politiques à l’échelle internationale et que nous pouvons voir se répéter à toute nouvelle formation ou naissance d’une autre branche de son arbre —que l’on jette simplement un œil sur le socialisme au Japon et au Brésil13; mais elle doit donc aussi être considérée, en second lieu, comme la conséquence logique d’une évolution historique. Et plus encore! Nous avons aussi mis en lumière que ce n’est pas seulement la présence d’éclats détachés de la bourgeoisie au sein des partis du prolétariat en lutte en général, mais aussi les multiples rôles dirigeants que ceux-ci jouent dans la lutte de libération du prolétariat qui constituent un fait historique déterminé.


  Une question pourrait alors surgir —et elle a parfois été posée—, consistant à se demander si l’existence de nombreux transfuges de la bourgeoisie vers le prolétariat ne jetterait pas à terre la «théorie de la lutte des classes» dans son ensemble, en d’autres termes si l’État désiré pour l’avenir, qui est censé amener la dissolution des différences de classes, tel qu’y aspirent similairement dans de vagues ébauches les socialistes et les professeurs de droit public, les moralistes et les anarchistes, les néo-chrétiens et les néo-criminologues, si cet État ne pourrait pas s’accomplir en quelque façon par la voie d’une transformation psychique graduelle de la bourgeoisie, du fait d’une prise de conscience qui se répandrait de ce que ses privilèges de classe sociaux, économiques, etc., existent à tort. Car la séparation nette, dans le domaine politique, entre des partis de classe représentant des intérêts de classe serait alors accessoire, voire elle reviendrait à un jeu cruel et serait donc inutile et à rejeter. Rudolph Penzig, de la revue Ethische Kultur, est même allé une fois jusqu’à désigner carrément les transfuges de la bourgeoisie vers le socialisme comme des «précurseurs»14, expression qui présuppose logiquement qu’on admette que, de même que le train suit la locomotive, de même, moyennant un peu de patience historique, la masse de la bourgeoisie, derrière ceux qui lui indiquent le chemin, déserterait dans le camp de ses fossoyeurs économiques et sociaux. On serait tenté de désigner cette théorie comme une théorie du hara-kiri si l’on ne savait que même le hara-kiri ne s’exerce pas volontairement mais sur un ordre venu d’en haut, sous une contrainte extérieure. Étudions donc brièvement la prétention de cette théorie à la validité.


  [Les socialistes chrétiens comme les saint-simoniens ont toujours cru en la force éthique de l’idée et ont admis que celle-ci réussirait à retourner les adversaires. C’est pourquoi ils ne se sont pas lassés d’en appeler au cœur des bourgeois. Louis Blanc lui-même, dans l’avant-propos de son Organisation du travail*, s’adresse à la solidarité de tous les états s’agissant de l’idée chérie, couvée par lui, du droit au travail et du socialisme de coopératives de production domptant le capitalisme privé avec un financement étatique15.


  Mais l’hypothèse d’un possible ralliement des entrepreneurs au mouvement ouvrier n’est pas non plus étrangère aux socialistes des temps nouveaux.]


  Parmi les impulsions les plus efficaces pour la victoire définitive de la conception socialiste du monde, le poète socialiste Edmondo De Amicis compte la fatigue générale qui s’installe après une grande crise industrielle générale et le dégoût infini de la classe possédante devant la lutte éternelle pour son privilège, en outre son souci angoissé d’éviter une révolution de fer et de sang16 à laquelle elle devrait piteusement succomber, ainsi enfin qu’un besoin sans nom se faisant valoir aussi en elle de rajeunissement et d’idéalisme, en bref, «la terreur de vivre sous les ruines d’un monde déjà mort»17. Nous trouvons un cheminement de pensée similaire cinquante ans plus tôt chez Heinrich Heine pour lequel on sait qu’il ne manquait aux socialistes qu’une puissante échine. En appendice de son récit parisien sur la politique, l’art et la vie nationale, il écrit ce qui suit à la date du 15juin 1843: «Je voudrais […] ici tout particulièrement indiquer comment il y a pour le communisme, d’une manière incalculable, une circonstance favorable dans le fait que l’ennemi qu’il combat, malgré tout son pouvoir, ne possède en lui-même aucun appui moral. La société actuelle ne se défend que par une plate nécessité, sans avoir foi en son droit, et même sans estime d’elle-même, tout comme cette ancienne société dont l’échafaudage vermoulu s’écroula lorsque vint le fils du charpentier18.»


  On peut se disputer avec les deux poètes sur maintes assertions parmi celles qui sont citées. Assurément, il apparaît plus que douteux qu’on puisse soutenir, à partir de raisons qui sont d’emblée discutables, qu’en fin de compte une société bourgeoise mourante ne défendrait même pas les armes à la main ses droits de propriétaire, quand bien même ils seraient déjà minés, dans l’espoir, sinon d’éviter la victoire finale du prolétariat, du moins de la retarder. De même, l’assertion de Heine d’un prétendu manque, répandu déjà dans la société de son temps —1843! —, d’assurance en son droit moral prête assurément le flanc à nombre d’attaques. [Dans tous les pays, il est certain que la bourgeoisie, prise comme un tout, malgré ses erreurs, ses faiblesses et ses tares indéniables, se trouve être, surtout dans ses strates les plus intellectuelles, plus forte, plus consciente d’elle-même et plus énergique, mais aussi d’une plus grande force d’impulsion morale, plus idéalement orientée et plus capable de sacrifice que les socialistes, avec leur caricature devenue traditionnelle de bourgeois gras, faux et lâche, ne se plaisaient à le rêver. À maints égards, le comportement des milieux bourgeois intellectuels dans la guerre excéda toutes les louanges (mortalité de guerre des étudiants).] En revanche, la pensée fondamentale que partagent De Amicis et Heine est exacte: une société privée de sa foi en son bon droit entre au stade de son agonie politique. L’attachement aux privilèges présuppose chez les classes privilégiées certaines propriétés, surtout l’absence de ménagements et l’énergie, propriétés qui, certes, du point de vue des idées, se développent concurremment avec la cruauté et l’absence de scrupules, mais aussi, d’une manière autrement plus généreuse, avec l’existence de la bonne foi d’être dans son droit. La pénétration de pensées humanitaires, qui renferment en elles un doute sur le droit moral, démoralise et, comme le remarque aussi Vilfredo Pareto19, rend les dominants inaptes à défendre leurs positions.


  La même loi vaut du reste aussi pour les groupements nationaux. Elle entre en vigueur précisément partout où la foi que possède un groupe ethnique dans le bon droit qui justifie son existence s’enracine dans une conviction inébranlable, donc dans un terrain éthique. Le défaut de conscience de ce droit signifie là aussi décadence et désagrégation. Il faut considérer comme une loi historique le fait que des peuples, des lois, des institutions, des classes sociales n’ont pu être vaincus que lorsque eux ou ceux qui les représentaient doutaient de la justification de leur propre existence. [Dans la première édition de notre ouvrage, nous avons fait cette remarque:] Les Polonais, morcelés et partagés en trois comme ils le sont, sont parvenus à maintenir le caractère de leur peuple et leur foi en eux-mêmes et en leurs droits nationaux, et aucune puissance du monde ne pourra les anéantir comme peuple tant que la conscience de ce que leur existence comme peuple est justifiée continuera à vivre dans leurs têtes. [Les événements de la guerre mondiale ont totalement confirmé notre opinion.] S’agissant par contre d’un peuple tout aussi slave que les Polonais, les Vénèdes, étant donné que l’époque à laquelle ils furent terrassés et les circonstances particulières dans lesquelles cet événement historique s’opéra ne leur permirent pas de conserver intacte la conscience de leurs droits nationaux, si tant est qu’ils en eussent jamais possédé une en général, et même si, comme dans le Spreewald, ils ont conservé leur langue maternelle, ils ont été intégralement noyés dans la germanité, si intégralement que leurs descendants, qui peuplent une partie considérable de l’Allemagne, souvent sans même ne serait-ce que se douter de ce qu’ils sont de pur sang slave, sont à compter, contre les Slaves, auxquels ils appartiennent en majorité d’un point de vue racial, parmi les plus ardents fanatiques des pangermanistes, avec lesquels ils ne sont liés que par les mœurs et la langue que leurs aïeux adoptèrent jadis de leurs vainqueurs, mais pas selon la lignée.


  Aucun combat social dans l’histoire n’a jamais été durablement remporté si les vaincus n’avaient au préalable été déjà affaiblis moralement. La grande Révolution française ne fut possible que parce que, en premier lieu, la bourgeoisie avait depuis longtemps dépassé la noblesse en richesse20, mais ensuite aussi parce que les écrits enflammés, surtout ceux qui soulignaient crûment «l’immoralité» de l’économie de privilèges du premier état français, les écrits des Voltaire, d’Alembert, Rousseau, Holbach, Diderot, etc., avaient déjà démoralisé, au sens historique du terme, une immense partie de la noblesse et du clergé. Louis Blanc remarque à propos de la Révolution: «Sortie vibrante de l’Encyclopédie, ce grand laboratoire des idées du XVIIIesiècle, elle n’avait plus, en 1789, qu’à prendre matériellement possession d’un domaine déjà conquis moralement*21.» Le fait que l’unification des Italiens, divisés en sept États, ait pu s’opérer en faisant couler un minimum de sang, exception faite des combats avec l’ennemi, et qu’après la fondation de la monarchie, tout à fait à la différence de la façon correspondante dont s’est opérée l’unification de la Prusse et de l’Allemagne, il se soit à peine trouvé quelqu’un dans la péninsule pour verser une larme sur les maisons régnantes qui avaient été chassées, ce fait doit uniquement être attribué à ceci que dans le temps, l’unification des esprits avait depuis longtemps précédé celle des pouvoirs administratifs22. Ce ne sont pas simplement les armes des États du Nord à elles seules qui décidèrent de la guerre de Sécession d’Amérique du Nord dans un sens favorable aux esclaves nègres du Sud, mais aussi la conscience d’être moralement dans son tort qui, vers la fin de la guerre, menaça de s’ouvrir une voie dans de larges cercles de propriétaires d’esclaves dans les États du Sud23; et ces exemples pourraient encore être multipliés à volonté.


  Pour ébranler la confiance en soi de l’adversaire, ce qui est l’une des tâches les plus éminentes de l’agitation, le fait que l’adversaire soit persuadé de la valeur supérieure des arguments qu’on fait valoir constitue une condition impérative. C’est justement le socialisme qui peut le moins sous-estimer la puissance d’airain du discours, le pouvoir contraignant de la persuasion, puisque c’est tout de même surtout à eux qu’il doit les magnifiques succès de sa propagande. Mais la force de persuasion possède une limite naturelle qui se trouve donnée dans les rapports sociaux eux-mêmes. Là où l’art de persuader s’adresse aux masses populaires, aux classes populaires, qui doivent être persuadées de se joindre à un mouvement qui est au service de leurs propres intérêts, il est aisé, dans des conditions normales, d’obtenir des succès. Il doit cependant misérablement renoncer —et l’histoire des luttes sociales nous apprend que cette assertion est indiscutable— lorsqu’il s’adresse à des classes avec l’intention de les persuader de se départir, à leur détriment, de positions économiques et sociales avantageuses.


  En tant qu’individu, l’être humain n’est pas un jouet économique. Sa vie est une lutte permanente entre, d’une part, ses nécessités conditionnées économiquement, son appartenance à une caste déterminée et à une sphère traditionnelle d’intérêts déterminée, et d’autre part «sa chair et son sang» qui se trouvent «au-dessus» des classes, c’est-à-dire par-delà la condition de classe et de caste, et qui sont en mesure de remuer en lui des passions qui le font se détourner des voies données par la nature et l’économie et confluer vers un soleil qu’il a lui-même découvert24. [Par contre, si l’on met de côté des psychoses, auxquelles elle est toutefois particulièrement exposée, mais qui, lorsqu’il en va pour elle de sa substance économique, ne s’avèrent pas de longue durée, la masse est bien un tel jouet. Le type de travail et les besoins qu’il suscite rendent l’esprit comme le corps dépendants de la profession25.] La chair et le sang de la masse portent la marque de la pression de ses intérêts économiques, fût-elle obscure, comme le troupeau de mouton porte celle de son seigneur et maître. C’est pourquoi cette marque n’a pas besoin d’être juste, de correspondre à un but, de même que sur le dos des moutons, elle les conduit souvent au sacrifice et à la mort26.


  C’est sans doute pourquoi, comme nous le savons, l’enseignement socialiste a certes gagné nombre de «fils de bourgeois» et a su intérieurement les subjuguer si profondément qu’ils abandonnèrent amis et parents, père et mère, position sociale et respect dans la société pour vouer leur vie, sans aucun regret, au but de la libération de l’humanité, tel qu’il se présentait à leur connaissance. Mais ce sont des personnes isolées et non des groupes compacts représentant un état social. En tant que telle, la classe à laquelle ils appartiennent n’est pas affectée par leur départ. Prise comme un tout, une classe ne se dessaisit jamais des éléments propres à sa position particulière privilégiée parce qu’elle ne reconnaît aucun motif éthique qui soit en mesure de la contraindre de démissionner au profit de ses «frères plus pauvres». Cela, son égoïsme de classe27 l’empêche déjà, égoïsme que le prolétariat, en tant que classe, possède aussi naturellement, si ce n’est que pour lui, pour des raisons historiques, les intérêts spécifiques de classe coïncident en dernier ressort —tout du moins dans l’idée— avec l’idéal d’une humanité sans classes28. Cet égoïsme de classe est développé avec une force différente dans les différentes strates de la classe dominante et possédante. Aujourd’hui encore, il y a des sphères du capital immobilier, en particulier parmi les junkers prussiens, mais aussi de la grande entreprise (pour des raisons faciles à comprendre, les sphères, capitalistes au sens étroit, du domaine bancaire et boursier se montrent en général plus tolérantes), qui sont enclines à déclarer mûr pour la prison ou pour l’asile quiconque pose un postulat éthique mettant en danger leurs privilèges, que ce soit dans le domaine économique, social ou politique. Mais d’autres strates sociales aussi, qui possèdent un moindre niveau de force de résistance et moins d’égoïsme primitif que les strates miniatures, numériquement parlant, que sont celles des junkers prussiens ou de la grande industrie, ne sont accessibles à des considérations de justice sociale que pour autant que celle-ci ne blesse pas d’une manière sensible leurs intérêts de classe instinctivement ressentis. Par où aussi les limites de ce qu’on appelle la réforme sociale se trouvent fermement et immuablement tracées. Les conservateurs prussiens étaient enclins à une législation de protection des ouvriers jusqu’à ce qu’ils remarquent que l’éclosion de l’ouvrier industriel entraînait un manque de bras à la campagne. À partir de là, ils se posèrent en ennemis de toutes les mesures visant à améliorer la condition des ouvriers de l’industrie29. C’est pourquoi ce n’est que logique lorsque le prolétariat, en tant que mouvement de classe, considère la lutte contre la bourgeoisie en tant que classe dans toutes ses nuances comme l’unique chemin viable pour éliminer les monopoles sur le savoir, la santé et la propriété. Entre la contrainte historique du combat de la bourgeoisie par le prolétariat et la nécessité objective, dans ce combat, d’assigner un rôle élevé au fait de mettre l’accent sur le point de vue des droits de l’humanité, il n’existe pas néanmoins, comme on pourrait le présumer, de contradiction. La persuasion constitue certes un moyen pour atteindre le pouvoir, mais elle ne suffit pas à elle seule. Assurément, la classe qui a dû se laisser persuader, fût-ce contre sa propre volonté, par les meilleures raisons et l’épaisseur morale plus profonde qui sont au fondement de la conception de l’adversaire, se trouvera intimement affaiblie dans sa lutte parce que c’est précisément cette bonne foi en son droit qui est perdue pour elle, foi qui seule confère à la lutte une justification éthique d’existence. Mais quand bien même elle est paralysée par la connaissance de ce que le droit de l’adversaire est meilleur, elle poursuivra quand même le combat, hypnotisée par son égoïsme de classe, et seule la violence, non celle des discours, mais celle des faits, la mettra à genoux.


  Par suite, nous croyons pouvoir fixer trois points importants: 1)que l’afflux d’éléments bourgeois dans le parti du prolétariat s’accomplit toujours sur le fondement d’impulsions le plus souvent psychologiques et se présente comme un processus de sélection spontanée; 2)que cette brigade de secours entrant dans les rangs du parti de classe des ouvriers organisés doit être considérée comme la conséquence logique de la phase du développement historique dans laquelle nous vivons aujourd’hui; 3)mais que cet exode partiel à partir de la bourgeoisie, du fait des motifs spéciaux qui l’engendrent, [du fait aussi de l’impossibilité, qui persiste malgré toute l’importance qu’il y a à générer chez l’adversaire des moments de dévalorisation et des sentiments d’infériorité, de remporter la victoire par cette seule voie,] n’est pas en mesure de devenir le prélude à une autodissolution de la bourgeoisie, et que de la sorte la lutte, basée sur des contrastes d’intérêts économiques, entre de grandes classes ne saurait être décidée par le fait de perdre quelques individus par érosion.
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  Une analyse sociale des éléments dirigeants des partis socialistes enseigne que le plus souvent, suivant l’origine, ils proviennent de deux classes sociales: soit du prolétariat, soit de la bourgeoisie, ou plutôt des intellectuels. L’état moyen, la petite bourgeoisie, la petite paysannerie indépendante, les artisans et commerçants ne fournissent que relativement peu de dirigeants. Ils accompagnent tout au plus, sous certaines conditions, le mouvement ouvrier, mais ce n’est que rarement qu’ils le conduisent en position dirigeante.


  Des deux éléments dirigeants qu’on a nommés, celui qui est d’origine bourgeoise est plus étranger par son essence, du moins rempli en moyenne d’un plus grand idéalisme que celui qui est d’origine prolétarienne.


  Voilà qui est facile à expliquer psychologiquement. [La qualité de membre du parti repose sur la libre volonté. Elle ne comporte aucune contrainte. Elle comporte en soi un acte libre de la volonté. D’autre part, le socialisme est aussi un phénomène de milieu. Dans certaines sphères ouvrières, le socialisme est absolument un habitus intellectuel. S’en retirer constituerait une désertion, et à ce titre serait dangereux pour les renégats eux-mêmes. Dans le 6earrondissement de Berlin, il est plus difficile de ne pas appartenir au parti que de travailler pour lui2.] Même si ce n’est pas encore le cas depuis longtemps partout et dans toutes les strates du prolétariat, il n’y a pourtant plus rien de rare à ce que le prolétaire n’ait pas même besoin d’évoluer vers le socialisme, mais soit pour ainsi dire directement né dans cette orientation de pensée, voire dans le parti. Dans les pays dotés d’une expérience plus ancienne du capitalisme, il existe déjà dans maintes sphères ouvrières, voire dans des catégories ouvrières entières, une tradition socialiste en bonne et due forme. Le fils hérite de son père les pensées de sa classe, que celui-ci, pour sa part, avait peut-être déjà reprises du grand-père. Ils ont le socialisme «dans le sang». De là vient que les rapports économiques actuels, avec les luttes de classes qui leur sont inhérentes et auxquelles même celui qui est récalcitrant au monde de pensée du socialisme ne peut se soustraire, poussent littéralement le prolétaire à adhérer au parti ouvrier: non seulement le socialisme ne se trouve pas en opposition avec son sentiment de classe, mais il en est l’expression la plus pure et la plus claire. Le prolétaire, l’ouvrier salarié, le social-démocrate est socialiste dans les intérêts qui lui sont les plus propres. Des dommages matériels peuvent bien résulter pour lui du fait de son appartenance au parti, il peut se trouver privé de sa place, voire de son pain, mais par là son socialisme n’en est pas moins l’expression d’un sain égoïsme de classe et les souffrances qu’il doit éventuellement endurer pour cela, il les souffre pour sa classe, avec la reconnaissance et la gratitude plus ou moins expresses des camarades de sa classe. L’action du prolétaire socialiste est une action de classe par laquelle en outre, dans de très nombreux cas, il n’y perd pas matériellement, mais y gagne3.


  Tous ces motifs d’entrée dans le parti socialiste sont supprimés chez les socialistes en provenance de la bourgeoisie. Parmi eux, il s’en trouve à peine un qui soit né à l’intérieur du parti, ou même simplement dans l’orientation de pensée qu’il représente. Ils viennent de familles dont la tradition, dans le domaine politique, ou bien est expressément hostile aux ouvriers, ou bien tout du moins dédaigne de soutenir les efforts du socialisme moderne. Le fils hérite aussi ici de son père les pensées de sa classe, mais ces pensées se trouvent opposées à celles qu’hérite le fils de prolétaire: ce sont les pensées de classe de la bourgeoisie. Ce n’est pas le socialisme qu’il a «dans le sang», mais le capitalisme, dans l’une de ses nuances, et de surcroît un intellectualisme qui se croit supérieur. De là vient que les rapports économiques et l’éducation qui lui est échue à l’école conduisent directement l’enfant de la bourgeoisie à s’opposer aux efforts des ouvriers dotés de dispositions socialistes conséquentes: les rapports économiques en ce qu’ils le font trembler pour ses biens et ses avoirs à l’idée d’un conflit avec le quatrième état qui s’est organisé et en tant qu’ainsi ils affûtent en lui l’égoïsme de classe jusqu’à la haine personnelle; l’éducation en ce que, au travers de la science qui est officiellement autorisée, elle confirme et renforce encore ses sentiments de «jeune seigneur». L’influence de l’école et de l’environnement sur le jeune homme est si puissante que même lorsqu’il provient d’une maison parentale appartenant au parti socialiste et sympathisant donc intellectuellement et moralement avec la cause ouvrière, le danger est très grand qu’avec leur aide, l’instinct bourgeois en lui s’avère plus fort que la tradition familiale. Dans les faits, ce fut jusqu’à présent quelque chose d’absolument rare que, comme ce fut le cas avec les enfants de Marx, de Longuet, de Liebknecht, de Molkenburg et de quelques rares autres que l’on peut énumérer d’une traite, les fils ou les filles ayant fait des études marchent dans les pas socialistes de leurs pères.


  Certes, il se pourrait bien aussi qu’une méthode d’éducation qui, à bien des égards, est rien moins que socialiste, comme on en rencontre souvent dans les foyers socialistes, apporte sa contribution à ce résultat. Mais même lorsque les circonstances qu’on vient d’indiquer et qui rendent difficile le développement d’une conscience socialiste sont supprimées, le fils issu de sphères bourgeoises subit [l’influence de son milieu hétérogène au monde de pensée socialiste4.] Car c’est bien entendu aussi aux sphères bourgeoises, prises économiquement, qu’appartiennent les bourgeois convertis à la social-démocratie qui, quand bien même il se pourrait qu’ils mènent la lutte de classe avec leur cœur et leur cerveau du côté du prolétariat, doivent nolens volens combattre, pour ce qui est de la lutte de classe économique, du côté de la bourgeoisie, et qui ainsi, exactement comme les politiciens bourgeois, appartiennent sous de nombreux rapports, par exemple dans leur relation au personnel de maison, à la catégorie des employeurs et donc, sinon au sens vulgaire, en tout cas au sens historique du mot, à celle des «exploiteurs». L’adhésion à la social-démocratie signifie par conséquent pour le bourgeois une aliénation par rapport à sa classe ou, ce qui en l’occurrence revient au même, dans la plupart des cas un grand désavantage social, idéel, voire matériel. Chez le petit-bourgeois, il se peut que la conversion au parti du prolétariat doté d’une conscience de classe s’accomplisse encore sous des formes tranquilles; économiquement et intellectuellement, il se trouve proche du prolétariat et souvent, il n’est séparé de ses strates les mieux rémunérées que par la cloison imaginaire de nombre de préjugés de caste. Plus la tradition familiale est fortement prégnante, plus la position sociale des membres de la famille est élevée, plus grande est la richesse, etc., et plus il lui sera difficile de se convertir à la social-démocratie. Chez le fils de la grande bourgeoisie, du fonctionnariat supérieur, du patriciat ou de la noblesse féodale, cela devient tout bonnement une catastrophe5. Certes, libre à lui de s’adonner à quelque vague «humanitarisme», voire au pire des cas, dans certaines circonstances, de se désigner comme «socialiste», mais dès qu’il veut s’affirmer ouvertement comme membre organisé du mouvement ouvrier politique et marcher main dans la main avec la masse des «agitateurs», le déserteur fait figure dans sa classe de paranoïaque ou de mauvais sujet*. Son crédit dans la société tombe en dessous de zéro, et à l’intérieur de sa classe, il ne peut même plus entretenir de commerce familier. Les liens les plus ténus de la consanguinité sont soudainement rompus avec lui. Parents et famille se détournent, souvent pour toujours. Il a rompu avec tout son passé. [Il appartient désormais aux renégats, sur la tête desquels se concentre toute la haine de classe. Il n’y a de pause et les cousins éloignés ne se rappellent à nouveau le cousinage que lorsque le parti socialiste parvient temporairement au pouvoir. Uniquement, il est vrai, pour renier à nouveau toute parenté une fois le danger éloigné.


  Nous ne sommes malheureusement pas en mesure d’entrer ici dans les spécificités nationales de ce comportement6.]


  D’une analyse des mobiles qui poussent les universitaires à se rallier au mouvement politique des ouvriers résultent les deux types principaux qui suivent.


  1. L’homme de science. Il ne poursuit que des buts relatifs à la cause, qui apparaissent au vulgaire d’abord comme peu pratiques et souvent comme farfelus. Son stimulus est idéaliste, en ce sens qu’il est capable de subordonner tous les autres biens à la science et à ses résultats. En cela, il suit toutefois la grande pulsion d’un égoïsme, fût-il ennobli en soi. L’esprit de conséquence scientifique constitue pour lui un impératif catégorique. Mais la psychologie s’accorde à dire que tout acquiescement à ses dispositions naturelles suscite chez l’homme des sentiments de plaisir. Les sacrifices que fait pour le parti un socialiste qui est un homme de science augmentent ainsi pour lui la somme de satisfaction personnelle. De tous les dommages extérieurs que subit le bourgeois du fait de son adhésion à la social-démocratie, il tire le bénéfice d’une conscience tranquille. Sa vitalité, son sentiment vital s’exacerbent. Ce sentiment peut aussi devenir une ambition, celle de rendre les services les plus distingués. Une telle espèce d’ambition n’a rien à voir avec celle qui vise une augmentation des biens extérieurs que procure la fortune (la carrière, le veau d’or).


  2. L’homme doté d’une vie affective puissante dans laquelle circule le feu sacré. Il évolue vers le socialisme le plus souvent au cours de ses jeunes années lorsque le contrepoids des considérations matérielles, qui ont valeur de mesures préventives, n’a pas encore élevé ce barrage, s’élevant avec l’âge, qui endigue la force de percussion d’un sang tourmenté et l’enthousiasme facilement inflammable et pareillement dépourvu d’arrière-pensées et de pensées parallèles. Il est mû par le courage de ses convictions et par le besoin général de faire le bien7. Ses motifs immédiats sont le noble dégoût devant toute injustice, la pitié pour la faiblesse et la misère, le dévouement à la réalisation de grandes idées qui souvent insuffle courage et joie de lutter même aux natures molles et les plus timorées8. Tout cela le plus souvent mêlé d’une bonne dose d’optimisme et de surestimation des potentialités idéales du mouvement, et parfois aussi du mouvement en lui-même, ainsi que de fausses représentations sur le tempo de l’évolution et sur la proximité et la facilité de la réalisation. Des qualités esthético-sensitives entrent également en jeu. Les dons pour la conception poétique, l’imagination et la faculté de représentation, qui saisissent plus vite et ressentent plus facilement la grandeur et la profondeur des souffrances sociales et les grandissent d’autant plus qu’est grande la distance sociale avec l’objet imaginé, ainsi enfin que la plus grande excitabilité du tempérament qui, natura ipsa9, est entraînée à habiller promptement et vivement de mots ce qui est appréhendé, toutes ces qualités sont de la plus haute efficacité en tant que forces entraînant vers le socialisme10. D’où la profusion de poètes11 et d’hommes fougueux, passionnés, pleins de tempérament dans les rangs de ceux qui luttent pour l’émancipation du travail.


  Il n’est pas facile de répondre à la question de savoir si parmi ceux qui ont franchi la barrière les séparant du socialisme, c’est le nombre de savants conséquents ou celui des sentimentaux conséquents qui prédomine. Peut-être le nombre des seconds est-il plus considérable parmi ceux qui sont entrés en tant qu’écoliers ou étudiants12, et le nombre des premiers plus considérable parmi ceux qui ne se sont décidés à entrer qu’à un âge plus avancé.


  Dans le mouvement, ce sont en général les types mixtes qui dominent habituellement. Benedetto Croce a fait remarquer à ce sujet que les savants bourgeois qui, en partant de points de vue éthiques, approuvent depuis longtemps le socialisme, qui, en d’autres termes, tiennent le socialisme pour la seule solution de la question sociale qui corresponde aux postulats de la justice, n’adhèrent aussi en pratique au socialisme que lorsqu’ils ont acquis —souvent contre leur propre attente— par des moyens scientifiques la conviction que les souhaits de leur cœur pouvaient être exaucés13. Ce serait donc une synthèse du sentiment et de la connaissance. Dans une enquête menée en 1894 en Italie parmi les savants et les artistes les plus renommés à propos du socialisme, enquête dans laquelle l’une des questions posées était de savoir si la sympathie, l’indifférence ou l’aversion qu’ils ressentaient envers les buts du socialisme était le résultat d’une étude scientifique des problèmes qui le constituaient ou plutôt l’expression d’un complexe de sentiments, la grande majorité des socialistes parmi ceux qui étaient interrogés répondirent que leur conviction socialiste était née d’une prédisposition psychique renforcée par une conviction de fond14. Cela vaut certainement aussi pour les marxistes qui, même s’ils ont coutume de volontiers affecter de mépriser la sentimentalité et la compassion, tout du moins tant qu’ils ne se sont pas encore absorbés ou plutôt noyés personnellement dans la vie partisane proprement dite, manifestent souvent par leur inflexibilité de principe, malgré leur matérialisme affiché, un véritable idéalisme15.


  Il est vrai que la prédisposition aux sentiments socialistes, et même la conformité scientifique avec les principes du socialisme, ne suffit pas toujours pour accomplir dans les faits le ralliement au parti. Souvent, ce qui fait obstacle au ralliement, c’est une étrange timidité devant un matériau humain inconnu. [Il n’est pas rare que soit également présent chez l’intellectuel un dégoût presque physique devant la masse, le bas niveau culturel, les intelligences restreintes, les corps et les sous-vêtements mal lavés.] L’auteur de ces lignes a bien souvent entendu ce mot de la part d’intellectuels: «Le socialisme jouit de toute ma sympathie. Si seulement les socialistes n’en faisaient pas partie16!» [Un socialisme sans socialistes exercerait sur beaucoup d’entre eux une puissante force d’attraction. Toutefois, ceux qui ont le nez fragile sont souvent ramenés à la raison par un fort besoin d’activité, ou sous la contrainte de leur conscience, ou encore par le nerf de l’ambition. Certes, la foule sent mauvais, mais elle tient chaud17. Le noble socialiste se hâte de se rallier et, après avoir surmonté ses états d’âme ou ses phobies, devient un socialiste de parti. Nombre de ceux qui appartiennent à cette espèce évoluent ensuite vers ce type du bourgeois socialiste qui serait susceptible de tout sacrifier pour le prolétariat mais ne peut pas «sentir» plus longtemps les prolétaires, qui aime tout autant le socialisme qu’il exècre les socialistes. L’origine de cela peut aussi reposer sur une hypertrophie du sens esthétique, une antipathie envers le manque de goût avec lequel les gens sont vêtus, les gens endimanchés*, ou envers les bourdes grammaticales dans leur manière de parler. Dès lors, ce type mène souvent une double vie: idéologiquement, il se fond complètement dans le socialisme, dans lequel il vit et se meut18 et qui remplit toute sa pensée. Mais dans la conduite extérieure de sa vie, il demeure un bourgeois, exclusif, entouré de domestiques, enfermé dans des salons*, qui n’est pas dans le besoin, et qui peut-être est également incapable de se mêler au trop grand nombre19. Telle était à peu près l’humeur qui dominait il y a vingt ans dans nombre de cercles socialistes dans le quartier socialiste de Wedding à Berlin, mais aussi à Milan, à Vienne.] D’autres encore sont retenus par de l’inertie ou même par une peur, justifiée ou non, devant les conséquences désavantageuses d’une adhésion au parti. Parfois, il n’y a besoin que d’une impulsion extérieure dont on tire les dernières conséquences, d’une injustice sociale criante qui génère de grandes vagues d’émotion collective, ou encore d’un tort personnel qui arrive à celui qui hésite ou à l’un de ses parents20. Dans ce dernier cas, un sursaut de volonté achève l’édification de principes altruistes. Dans d’autres cas, c’est une situation de contrainte, engendrée par le destin ou par la méchanceté et la déraison des hommes, qui oblige ceux qui étaient secrètement socialistes à franchir, presque comme par inadvertance, le Rubicon. Une situation de «ridicule», qui fait que celui qui hésitait est discrédité aux yeux des autres membres de sa classe et son socialisme soigneusement tenu secret dévoilé aux yeux de tous, etc. Beaucoup ne vont à la rencontre du parti ouvrier que lorsque, à la suite de quelque intervention inconsidérée, on les a fait passer pour socialistes au travers d’une dénonciation sournoise dans une feuille bourgeoise et qu’on les a ainsi mis dans une situation intenable dont il n’existe que deux moyens de sortir: la retraite honteuse, payée d’un démenti, ou la déclaration publique en faveur de [la foi]21 nourrie dans la clandestinité22. Ils en viennent alors à appartenir au parti23 comme «la servante vient à l’enfant», sans l’avoir voulu. C’est sur la honte publique que le nihiliste russe Netchaïev a jadis édifié l’un de ses projets d’agitation les plus diaboliques. D’après lui, le révolutionnaire avait le devoir de compromettre toutes les personnes qui partageaient presque entièrement, mais pas encore totalement ses idées afin de couper les derniers liens qui les rattachaient à l’adversaire et de les gagner ainsi entièrement à la «cause sacrée»24. [D’autres encore manquent d’un caractère naturellement expansif, de cette comunicativa qui est loin d’être toujours présente dans les pays du Sud, ou encore de la faculté de se rendre compréhensif et sympathique auprès de gens plus simples, qui pensent et sentent d’une manière populaire, et de gagner la faveur de la masse. Ou bien ils n’ont aucune faculté d’empathie25, ou bien ils craignent la masse dans laquelle ils ne peuvent ou ne souhaitent se sentir chez eux. Beaucoup d’entre eux souffrent profondément de cette situation, surtout lorsqu’ils se sont tout de même laissé entraîner à intégrer le parti.


  Et il faudrait encore ici faire référence à une autre catégorie d’universitaires. Les patriotes, qui n’intègrent le socialisme qu’à partir d’une douleur profonde ou d’une déception amère à propos des souffrances de la patrie, à titre de dernière possibilité de recours et d’ultime planche de salut. C’est pourquoi les périodes de profonde dépression nationale sont souvent (mais pas toujours, comme le prouve l’histoire de l’Allemagne de l’après-guerre) caractérisées par de nombreuses conversions d’intellectuels au camp des socialistes. C’est ce qu’il advint par exemple en Italie avec le puissant courant socialiste qui, juste après 1870, c’est-à-dire après l’accomplissement pour l’essentiel des espoirs patriotiques avec la prise de Rome, se fit remarquer parmi les partisans de Garibaldi, dont la propre adhésion signifiait que la jeune unité italienne était bien loin de créer pour le pays quelque primat en Europe que ce soit26. Naturellement, ces sortes de socialistes par déception demeurent des patriotes au fond de leur cœur. Inconsciemment, le socialisme n’est pas pour eux un but en soi, mais un moyen en vue d’une fin. C’est pourquoi des reconversions n’ont rien de surprenant, surtout pas dans des périodes de haute tension nationale, où il semble que les anciens buts patriotiques peuvent entièrement ou partiellement être atteints sans le socialisme. Alors se produit un revirement douloureux vers l’ancienne divinité, revirement qui ne peut advenir que dans des compromis honteux et, à leur tour, le plus souvent inconscients. Les exemples courent les rues: la formation du patriotisme social parmi les universitaires socialistes italiens pendant la guerre de Tripolitaine (1911)27, ainsi que le comportement d’une partie considérable des intellectuels sociaux-démocrates allemands lorsque la guerre mondiale éclata sont peut-être les plus typiques, ne serait-ce que parce que là, le retournement intervint d’une manière foudroyante, comme ses causes elles-mêmes. Un revirement de cette espèce apparaît naturellement comme une trahison à ceux des socialistes pour qui l’unité sociale de la classe se trouve bien au-dessus de la compréhension de la solidarité nationale. On remarquera en passant qu’en de telles périodes de crise, les socialistes non nationaux peuvent aussi se joindre naturellement aux nationalistes et le font, ut exempla docent28, avec la plus large ampleur qui soit; simplement, dans ce cas, la formation des causes se trouve ancrée ailleurs; ou bien dans l’amour pour la forme d’organisation qui est persécutée et qui ne peut être sauvée que de cette manière, dans l’amour pour le parti, ou bien dans l’opportunisme tactique, ou bien encore dans la crainte honteuse et personnelle et une ambiance de panique. Voilà pourquoi la critique du comportement des sociaux-patriotes est objectivement exacte mais subjectivement souvent déraisonnable. Le plus souvent, le social-patriotisme ne représente pas une rupture avec le passé de la part de ses partisans, mais à l’inverse, du point de vue de la logique et de l’évolution historique, se rattache à l’impulsion dernière qui les a conduits initialement au socialisme. Par conséquent, seule est traîtresse la constellation politique qui conduit au patriotisme social et qui a fait mûrir le bourgeon, et aussi, si l’on veut, la faible connaissance des hommes et des choses dont ont fait preuve les inébranlables qui, pendant longtemps, n’ont pas été capables de déceler le noyau patriotique de leurs camarades de parti.


  Du reste, on peut aussi constater historiquement une évolution parallèle à celles qui viennent d’être suggérées dans l’histoire des partis de la démocratie bourgeoise. En Allemagne, les corporations estudiantines sont devenues nationales-libérales. Les patriotes de l’époque de réaction prusso-russe qui a suivi les guerre napoléoniennes étaient devenus des démocrates pour des raisons tout à fait similaires, de même que nombre d’autres devaient devenir des socialistes à l’époque bismarckienne. Il s’agissait de patriotes déçus ou contrariés. Mais fondamentalement, le patriotisme était quand même chez eux plus profond que la démocratie. D’où l’ajournement immédiat et presque total des désirs démocratiques —qui n’avaient grandi que d’une manière contingente— au moment où se réalisèrent les aspirations nationales (1870).]


  On peut poser pour principe que la majorité des jeunes bourgeois sont venus à la rencontre du socialisme avec de la naïveté au cœur et avec toute la pureté enflammée de leur bonne volonté, sans aucunement rechercher les applaudissements, les honneurs ou des places rémunératrices et pour la simple raison qu’ils devaient franchir ce pas pour pouvoir vivre en paix avec leur propre conscience et pour donner à leur conviction intime aussi une expression extérieure29. Deux types devraient cependant à nouveau être distingués, celui du doux apôtre qui comprend et embrasse l’humanité tout entière30, et celui du fanatique dur et enflammé, sans indulgence[, que ce soit pour les autres ou pour lui-même31].


  Mais à côté des deux types principaux distingués dans ce chapitre, on trouve parmi les socialistes bourgeois beaucoup d’insatisfaits pour raisons personnelles32 et beaucoup d’ambitieux, outre les insatisfaits par nature, les neurasthéniques et les mauvais coucheurs*.


  Beaucoup ne haïssent —consciemment ou inconsciemment— l’autorité de l’État que parce qu’elle leur est inaccessible33. C’est l’histoire du renard et des raisins. Ils sont mus par l’envie et par la soif de pouvoir. Dans les grandes familles, c’est la haine et la jalousie des branches déshéritées envers les cousins plus riches et plus puissants. C’est le fier sentiment qu’il vaut mieux être le premier dans la Gaule prolétaire que le second dans la Rome aristocratique.


  Les déçus et les impatients se rattachent à ceux qui n’ont pas réussi à capter l’attention de la bourgeoisie et à faire encenser leur esprit. Ils se jettent bruyamment au cou du prolétariat34; le plus souvent sans doute dans l’espoir et avec l’obscur instinct de pouvoir plus vite se trouver en pleine lumière et plus facilement «jouer un rôle», du fait du manque de culture formelle qu’ils y rencontrent: ce sont très souvent des esprits fantasques, des génies méconnus, des spostati35 de toutes sortes, des bohèmes littéraires, des inventeurs non reconnus de quantités de panacées sociales, ratés, rapins, cabotins*, des charlatans, des Docteurs Eisenbarth36 qui proposent leurs remèdes sur la place publique, des piazzaiuoli37 pour qui il ne s’agit pas d’éduquer la masse mais de cultiver leur propre moi, quand bien même ils sont souvent dépourvus à proprement parler d’intentions dirigeantes de grande envergure38.


  À ceux-là se joignent d’autres qui sont d’un type apparenté aux précédents. On y trouve d’abord les hystériques, les bizarres. Que celui qui est en bas tente d’assaillir ceux qui sont en haut, cela semble naturel. Mais il y a aussi des gens qui se trouvent en haut et aspirent à descendre. Des gens pour qui le sommet est trop étroit et qui croient que l’on est plus libre, que l’on respire mieux en bas, qui recherchent le «naturel», le «peuple», dont ils se sont créé une image idéale. Des idéalistes farfelus.


  [Parfois, plus rarement, il se peut aussi que ce soit la haine consciente des esprits distingués contre l’étroitesse d’esprit de la classe dominante qui prévale. Balzac parle de ces «aristocrates par inclinaison, qui se faisaient républicains par dépit, uniquement pour trouver beaucoup d’inférieurs parmi leurs égaux*». Aujourd’hui encore, on trouve de tels oppositionnels39.]


  La croissance du parti, qui, sinon toujours dans la politique officielle, tout du moins parmi les masses populaires, est toujours liée également à une croissance du prestige, exerce en soi une grande force d’attraction. Surtout parmi les nations chez lesquelles l’instinct grégaire est fortement développé, comme chez les Allemands, de petits partis ne peuvent plus prospérer40. Dès lors, nombre d’éléments bourgeois croient «trouver dans le grand parti socialiste ce qui n’est pas disponible pour eux dans les partis bourgeois41». Dans ce cas, mais plus encore dans des périodes où le parti passe de l’opposition à une participation gouvernementale42, le nombre augmente de ceux qui ne considèrent le parti que comme un piédestal, qui ne voient pas dans le succès le fait d’avoir atteint un but, ou d’avoir parcouru une partie du chemin qui mène au but, ou ce qui vient couronner un mérite, rétribuer un effort pénible et orienté vers l’idéal, mais le convoitent pour lui-même et pour rehausser leur petite personnalité. Ce sont ceux dont Arcoleo dit qu’ils nous font redouter, au cas où ils l’emporteraient, de devoir périr sacrifiés à des bêtes sauvages affamées, mais qui, à y regarder de plus près, se révèlent être une horde de mollusques, certes assoiffée de butin, mais au demeurant inoffensive43. [Passé au gouvernement, le socialisme achève de représenter une force d’attraction démesurée pour des natures parasitaires44.] Mais cela vaut déjà même à plus grande échelle. Partout où des coopératives, des communes, des banques populaires se trouvent entre les mains du parti ouvrier et offrent aux intellectuels du bon pain et des places influentes, se presse vers elles un socialisme d’affaires dépourvu de toute connaissance et de tout véritable penchant socialistes45. Comme toujours et comme partout, en démocratie aussi le succès signifie la mort de l’idéalisme.


  
    LEDOMAINE PROFESSIONNEL

    


    DE RECRUTEMENT
  


  On a souvent prétendu que le degré de réceptivité aux idées du socialisme différait dans chacune des professions intellectuelles ou libérales prise séparément. Les sciences de l’esprit au sens étroit du mot —la philosophie, l’histoire, l’économie politique, la théologie, le droit— seraient tellement remplies de l’esprit du passé que leurs tenants seraient par avance fermés à toutes les idées subversives. Dans les professions juridiques, en particulier, il existerait un certain amour de l’ordre, un attachement à l’existant, un respect des formes, une lenteur de la démarche et, si l’on veut, une étroitesse d’horizon qui constitueraient un correctif purement naturel aux travers correspondants auxquels inclinerait la démocratie46. Les sciences idéelles et déductives seraient de part en part autoritaires et aristocratiques, et leurs ouailles inclineraient au doctrinarisme réactionnaire. En revanche, ceux qui s’occupent de sciences inductives et expérimentales, du fait de la méthode d’observation de toutes choses qui conduit à une généralisation graduelle et prudente, pourraient bien davantage être gagnés pour des buts progressifs47. Les médecins, en particulier, dont la profession consisterait en une lutte constante avec la misère des êtres humains, porteraient en eux le germe du monde intellectuel socialiste48.


  L’analyse professionnelle des intellectuels qui se sont ralliés aux différents partis socialistes internationaux ne vérifie pas cette construction. Ce n’est qu’en Italie et en France que nous trouvons l’élément médical plus fortement représenté en eux, et même là, il est nettement relégué au second plan derrière les représentants des sciences de l’esprit, et en particulier des sciences juridiques pratiques, derrière les avocats. [En Hollande, le sigle SDAP du parti ouvrier social-démocrate a été ironiquement désigné comme signifiant «Schoolmeesters-, Dominees- en Advokaten-Partij»49, d’où il ne ressort pas seulement qu’en lui les éléments universitaires sont fortement représentés, mais aussi que parmi eux ce sont à leur tour les représentants des sciences de l’esprit qui prédominent50.] En Allemagne, les contacts entre le mouvement ouvrier et la strate même la moins bien située des médecins (les médecins des caisses de maladie) sont d’une nature bien moins amicale. Dans l’ensemble, vis-à-vis du socialisme, les médecins sont largement plus froids, plus prévenus, moins avenants que les philosophes abstraits ou même que les juristes de profession libérale. Le darwinisme et le haeckelisme de conception matérialiste et d’interprétation conservatrice, qui représente l’orientation intellectuelle préférée parmi les médecins de ces quarante dernières années, ainsi qu’un cynisme qui conduit facilement à l’égocentrisme et dont une composante terriblement grande de médecins est la proie, du fait d’une réaction de la joie de vivre contre l’odeur de moisi qui entoure leur profession, et aussi à titre de phénomène réflexe contre la vilenie, la bêtise et la débilité des êtres humains, en tant que ces propriétés sont celles auxquelles ils ont affaire d’une manière prédominante dans leur pratique, tout cela les ferme, plus que toutes les autres personnes dotées d’une formation universitaire, à la compréhension des espèces et des buts du socialisme.


  [Dans quelques pays protestants, comme la Hollande, la Suisse, l’Angleterre et l’Amérique, un nombre considérable de pasteurs s’est rallié au socialisme. La chose ne vaut ni pour les pays catholiques, ni pour l’Allemagne prussienne, où le clergé d’État luthérien se montre vigilant et intolérant. Chez les théologiens, l’adhésion au socialisme résulte le plus souvent de sentiments d’amour du prochain et d’un sentiment de responsabilité sociale51. À cela s’ajoute encore, il est vrai, le besoin inconscient de grandes choses, qui excite le sens oratoire des prédicateurs, déjà développé d’une manière aiguë, à se mettre à la disposition du parti des masses populaires en tant qu’orateurs de masse, sauveurs et maîtres des croyants et des non-croyants.]


  
    LEJUDAÏSME COMME DOMAINE

    


    DE RECRUTEMENT
  


  Quelques mots sur la présence très fortement accusée des Juifs dans la direction des partis sociaux-démocrates et révolutionnaires. Des propriétés spécifiques au judaïsme, en particulier un fanatisme atavique, particulièrement fréquent, unilatéral, qui aussi galvanise les masses, une foi en soi-même inébranlable et agissant d’une manière suggestive —le prophétisme en lui52—, en plus d’une forte aisance oratoire et dialectique et d’une ambition et d’un besoin d’ostentation de ses propres prestations encore plus forts, ainsi que, en toute première ligne, son adaptabilité presque infinie, tout cela fait du Juif un dirigeant de masses, un organisateur et un agitateur-né. Il n’est pas un courant dans la vie politique des peuples, ces cinquante ou soixante dernières années, auquel les Juifs n’aient pris part à la place la plus éminente. Nombre de mouvements peuvent être carrément désignés comme leur œuvre. Juifs sont ceux qui organisent la révolution, juifs sont ceux qui organisent la réaction. Le socialisme et le conservatisme ont été mis en forme par des mains juives et imprégnés d’esprit juif. D’un côté Marx et Lassalle, qui attisèrent le feu bactérien de la révolution, de l’autre le juif Julius Stahl, le théoricien plein d’esprit de la réaction féodale de 1848, et le juif Disraeli, fondateur de la Primrose League et régénérateur du parti conservateur en Angleterre. Mais des Juifs se trouvent même à la pointe de mouvements nationaux hauts en couleur qui se haïssent mutuellement à mort. À Venise, Daniele Manin hissa la bannière des luttes pour la liberté contre les Autrichiens. Dans la guerre franco-allemande, ce fut Gambetta qui conduisit la défense nationale*. En Angleterre, Disraeli, déjà cité, inventa le slogan Integrity of the British Empire. En Allemagne, Ed. Simson, Bamberger et Lasker ont été les dirigeants de cette orientation libérale dont le libéralisme s’estompait à vue d’œil devant son sentiment national et ont tenu la fondation du Reich sur les fonts baptismaux. En Autriche, les Juifs représentaient l’avant-garde de presque tous les partis nationaux les plus chauvins. Parmi les Allemands de Bohême, les irrédentistes italiens, les membres du mouvement national polonais, mais en particulier chez les Magyars, beaucoup de ceux qui criaient le plus fort étaient de lignée juive. Il n’y a rien que les Juifs ne soient capables ou en situation d’organiser. Même parmi les dirigeants antisémites se trouvent des hommes qui, selon leur filiation, se trouvent proches d’Israël.


  Mais le phénomène général de l’adaptabilité et de la vivacité d’esprit du judaïsme ne suffit pas à expliquer la présence et en particulier la force quantitative et qualitative des Juifs justement dans le parti ouvrier53. Les deux grands ancêtres du mouvement ouvrier allemand, Ferdinand Lassalle et Karl Marx étaient des Juifs, comme leur aîné et contemporain Moses Hess. C’est un Juif, Johann Jacoby, qui fut le premier politicien libéral à l’ancienne de quelque importance à se rallier à la social-démocratie. C’est un Juif, l’idéaliste Karl Höchberg, fils d’un collecteur de loterie aisé de Francfort-sur-le-Main, qui a fondé le premier périodique social-démocrate de langue allemande (1885)54. C’est un Juif qui a lancé le problème du révisionnisme55, qui devait mettre le parti presque au bord de la scission. C’est un Juif qui fut le président habituel des congrès sociaux-démocrates: Paul Singer, le mécène du parti. Parmi les 81 députés sociaux-démocrates élus au Reichstag aux élections de 1903, se trouvaient —chiffre très élevé si on le rapporte aux composantes juives de l’ensemble de la population, des ouvriers ou des membres du parti— 9 Juifs, parmi lesquels 4 étaient encore de confession mosaïque (Stadthagen, Singer, Wurm, Haase). En tant que théoriciens (Ed. Bernstein, Adolf Braun, Jakob Stern, Simon Katzenstein, Bruno Schönlank), en tant que journalistes (Gradnauer, Eisner, Josef Bloch, rédacteur des Sozialist. Monatshefte), en tant que dirigeants et initiateurs de l’activité sociale-démocrate dans tous les domaines (le politicien municipal Hugo Heimann, le spécialiste du droit de vote Leo Arons, l’organisateur de la jeunesse Ludwig Frank), des Juifs ont rendu des services significatifs au parti. Dans presque toutes les sections locales, des Juifs se trouvent parmi ceux qui sont au sommet. Ces dernières années, les orientations socialistes les plus diverses ont été représentées essentiellement ou du moins pour une part tout à fait essentielle par des Juifs: Landsberg, Breitscheid, Toller, Landauer. La proportion de Juifs dans le mouvement socialiste d’Autriche est encore plus élevée: Victor Adler, Ellenbogen, Fritz Austerlitz, Fritz Adler, Otto Bauer, Max Adler, F.Hertz, Therese Schlesinger-Eckstein, et d’autres encore. Leur rôle est grand dans le mouvement en Amérique: Morris Hillquitt, A.M. Simons, M.Untermann; de même, bien que cela soit peut-être à un degré plus mesuré, en Hollande: le dirigeant des ouvriers diamantaires Henri Polak, le marxiste indépendant D. J.Wijnkoop, M.Mendels; et en Italie: Elia Musatti, Claudio Treves, G.E. Modigliani, Riccardo et Felice Momigliano, Donato Bachi, le savant Cesare Lombroso, ainsi que dans le mouvement socialiste en France, mais avec une dimension considérablement moindre: Edgard Milhaud, Léon Blum56 et les actionnaires de L’Humanité en 1904. De surcroît, en France, le judaïsme a même été partie prenante dans la fondation du parti ouvrier socialiste. Le premier congrès constitutif du Parti ouvrier* (1879) ne fut rendu possible que par un don du Juif Isaac Adolphe Crémieux, qui avait été sous Gambetta gouverneur d’Algérie57. Dans nombre de pays, comme en Russie, en Roumanie, et en particulier en Pologne et en Hongrie, la direction des partis ouvriers se trouvait (mis à part le mouvement révolutionnaire agrarien russe) presque sans exception entre les mains des Juifs, ce qui était évident, d’un simple coup d’œil, à un visiteur des congrès internationaux de partis. À partir de la Russie s’opéra par ailleurs une grande exportation (spontanée) de dirigeants ouvriers juifs vers les partis frères de l’étranger: Rosa Luxemburg et le DrIsrael Helphant (Parvus), qui furent actifs en Allemagne, Charles Rappoport en France, Anna Kuliscioff, Angelica Balabanoff en Italie, les frères Reichersberg en Suisse, M.Beer et Th. Rothstein en Angleterre. C’est en outre un fait remarquable qu’un grand nombre de dirigeants ouvriers et de socialistes non juifs parmi les plus éminents se soient mariés avec des femmes universitaires juives. Enfin, il pourrait être mentionné que les dirigeants les plus connus de l’anarchisme de langue allemande soient aussi en grande partie des Juifs: Landauer, Siegfried Nacht, Pierre Ramus, Senna Hoy (Johannes Holzmann).


  On peut répondre à la question de savoir d’où vient cette [apparition massive]58 —qui notoirement ne signifie en aucune manière, [à l’exception de quelques rares épisodes59], un «enjuivement» dans le sens que le parti dépendrait de l’argent de camarades judéo-capitalistes60— par la position particulière du judaïsme d’hier et d’aujourd’hui, du moins pour l’Allemagne et les pays de l’Est. Dans ces pays, l’émancipation légale n’a pas encore été suivie par une émancipation dans la société et dans le droit coutumier. Dans de larges sphères du peuple allemand existent encore une haine des Juifs et des chasses aux Juifs, et survit encore le sentiment abstrus de mépris des Juifs. Il y a peu, dans leurs carrières, les Juifs se voyaient défavorisés, exclus des positions de juge et d’officier et des postes gouvernementaux. En outre, dans le judaïsme, fermente encore partout un sentiment anciennement enraciné d’indignation morale à propos de l’injustice infligée à son peuple, sentiment qui, avec le fond idéaliste qui anime cette race dominée par les extrêmes, se convertit plus facilement que chez l’Allemand en une pure sensation d’exécration de toute forme d’injustice et s’élève à la hauteur d’un besoin révolutionnaire d’amélioration de grande envergure de la situation du monde61[, mais qui, d’autre part, se manifeste aussi d’une manière désagréable, voire parfois méphistophélique, comme exaspération personnelle, ambition maladive et démesurée].


  Les Juifs appartiennent donc, même quand ils sont aisés, et au moins en Europe centrale et orientale, à des milieux qui —dans le commerce intellectuel, dans l’opinion publique, etc. —ne bénéficient pas de la pleine jouissance des avantages que le système politique, économique et mental est en mesure d’offrir à cette partie des chrétiens qui se trouve au même niveau économique. [En cela réside indubitablement une prédisposition des Juifs à rallier les partis révolutionnaires.] Le trait international tout naturellement immanent à ceux des Juifs qui sont conséquents ou suivent leurs impressions spontanées fait le reste, ce trait qui leur permet de passer avec facilité et sans battements de cœur la barrière que constitue le reproche de «sans patrie» élevé contre la social-démocratie. [Toujours sous réserve de périodes de crise ou de guerre, lors desquelles la crainte fait que la majorité des Juifs qui sont en définitive versatiles se jette au cou du nationalisme répandu dans le pays, sous le drapeau duquel elle peut au mieux camoufler son hétérogénéité62.]


  Le chemin qui conduit du judaïsme, y compris universitaire, à la social-démocratie, est dans la plupart des cas plus court que celui que doit parcourir l’intelligence «aryenne» pour pénétrer le monde des idées socialistes. Cela n’empêche pas qu’indéniablement, la social-démocratie soit particulièrement redevable justement aux intellectuels de race juive. Car c’est d’eux qu’il s’agit avant tout; la grande bourgeoisie juive qui exerce une activité, et même la petite bourgeoisie juive, qui pourtant épaule souvent la social-démocratie lors des élections, se tient, pour autant qu’elle se trouve encore dans la vie active, presque totalement éloignée de l’organisation. Chez elle, c’est bien fondamentalement l’intérêt de classe qui prédomine sur [la haine raciale]63. [Il est vrai que dans des cas isolés, le sens aigu que possède le judaïsme pour le gain, sens qui flaire la possibilité, comme on a coutume de le dire, de capitaliser sur les entreprises ouvrières par le biais d’un placement habile de capitaux, pourrait être invoqué pour expliquer le soutien au parti.] Parmi les intellectuels juifs, dans les 20-30%64 —approximativement— pourraient appartenir à la social-démocratie. Si la social-démocratie a jusqu’à maintenant victorieusement résisté sans la moindre hésitation à toutes les sollicitations des tendances antisémites, cela ne doit donc pas seulement être attribué à son hostilité à toute prétention «nationale» et à tous les stupides préjugés raciaux, mais sans doute aussi à un certain assujettissement et à une certaine hétéronomie intellectuels65.


  
    LESRICHES
  


  Quelques remarques encore sur la phénomène apparemment rare, qui consiste dans le ralliement au socialisme de plusieurs hommes en provenance de la ploutocratie.


  Dans des circonstances particulières, le sentiment de la nécessité d’une espèce de propagande humanitaire correspondant à leur position personnelle s’empare de ceux des êtres humains repus qui sont dotés d’une bonne nature. Ils commencent à souhaiter que la situation d’aisance dans laquelle ils vivent puisse aussi être le lot de leurs prochains. Ce sont les riches philanthropes. Souvent, leur stimulus le plus intime consiste dans de la sensiblerie, de l’ivresse sentimentale, dans l’incapacité à voir souffrir, et cela moins parce qu’ils ressentiraient une pitié sincère pour celui qui souffre que parce que la souffrance occasionne de la douleur à leurs propres nerfs et à leur propre sentiment esthétique. Un peu comme la majorité des êtres humains, qui ne peut voir comment on tue des pigeons sans toutefois se refuser à manger ceux qu’on a abattus et à se repaître de leur chair.


  Quelques esprits anormaux parmi ces êtres d’une grande sagesse et d’une grande richesse ont été envahis par la hantise de ce que seule leur profession de foi en faveur du socialisme ou du puissant parti ouvrier, avec les éminences duquel il faudrait demeurer en bons termes, serait en mesure de faire que leur fortune échappe à la rage confiscatoire des révolutionnaires lors de la révolution qui s’approche, et cette hantise leur a fourni le motif pour se jeter dans les bras dessocialistes. Également l’angoisse pour leur vie qui pourrait être mise en danger par l’amertume des pauvres66. Plus souvent encore peut-être, ce qui pourrait bien avoir décidé l’homme richissime à regarder le socialisme d’un autre œil et à se rapprocher de lui, c’est cette incapacité à se procurer de nouveaux objets de jouissance à laquelle se réfère Bernard Shaw et la lassitude qui en naît et qui peut conduire à une dissolution de la conscience de classe, ou du moins à une activation militante de cet instinct67.


  Le pourcentage relativement élevé que représente dans les partis ouvriers justement l’élément le plus riche des rentiers parmi les Juifs est quelque chose de frappant68. Il se pourrait que cela doive être pour une part imputé aux caractéristiques ethniques générales, déjà mentionnées, du judaïsme. Pour une autre part, ce phénomène appartient au domaine, qu’on vient précisément d’effleurer, de la psychologie de ceux qui sont trop rassasiés.


  


  
    ChapitreIII
  


  
    LESMODIFICATIONS SOCIALES SUSCITÉES PARL’ORGANISATION
  


  Les modifications sociales que l’organisation suscite parmi ses composantes prolétariennes, ou que subit l’ensemble du mouvement du fait de nouveaux éléments attirés par l’organisation, peuvent être rassemblées sous une désignation d’ensemble commode: celle d’embourgeoisement des partis ouvriers. Celui-ci consiste en trois complexes de phénomènes, différenciés par leur principe.


  
    L’AFFLUX DEPETITS-BOURGEOIS DANS LEPARTI PROLÉTARIEN
  


  Le premier de ces complexes est formé par l’empiétement croissant du parti, le plus souvent pour des motifs électoraux, sur l’élément petit-bourgeois et par les conséquences et épiphénomènes qui en résultent. Le parti ouvrier devient parti «du peuple». Son appel n’est plus adressé aux «frères ouvriers portant la blouse» mais au peuple «actif dans son ensemble» ou encore au peuple «laborieux», moyennant quoi toutes les classes et tous les états professionnels en dehors des rentiers sans profession sont inclus1.


  Amis et ennemis de la social-démocratie ne cessent d’affirmer qu’en elle les composantes petites-bourgeoises prendraient toujours davantage le dessus. Dans les luttes avec ceux que l’on appelait les «Jeunes», au début des années quatre-vingt-dix, de violentes batailles furent engagées autour de l’affirmation de ces derniers, selon laquelle un complet déplacement du pouvoir se serait opéré dans les derniers temps à l’intérieur du parti. L’élément prolétarien est toujours davantage repoussé à l’arrière-plan par l’élément petit-bourgeois, disait-on d’un côté. De l’autre, cette accusation fut stigmatisée comme une calomnie.


  C’est l’une des leçons irrévocables que nous acquérons par l’étude de l’histoire: les partis politiques, même quand ils sont porteurs d’idées morales et sociales d’une grande ampleur, ne peuvent que difficilement supporter les faits qui leur sont inconfortables. Dès lors, même la recherche la plus dénuée de présupposés se trouve facilement estampillée comme étant le fait d’une misérable quête de scandale. Mais ni le rejet abrupt et évidemment tendancieux de la thèse de l’embourgeoisement des partis socialistes et de leur passage sous l’empire des intrigants, ni non plus le refrain absolu et apodictique de la chanson du parti petit-bourgeois social-démocrate ne peut résister à une discussion objective et détaillée de l’état de choses. Aucune des deux conceptions n’est solide. Le processus dont il est ici question est beaucoup trop compliqué pour se laisser résumer ou conjurer par des slogans.


  Il se pourrait bien, même si nous n’avons pas réussi à le confirmer statistiquement, que peut-être, ici ou là en Allemagne méridionale, il y ait des unions électorales, et même plus encore, que soient tenus des congrès sociaux-démocrates dans lesquels la petite bourgeoisie social-démocrate, même si elle n’est pas majoritaire numériquement, du moins se trouve si forte en nombre et en influence qu’elle domine cette sphère. On peut également concéder que ces éléments mettent en danger l’essence prolétarienne du parti du fait des précautions que l’on prend avec eux. Même un marxiste comme Karl Kautsky estime que la position de la social-démocratie relativement aux coopératives ouvrières de consommation devrait en grande partie dépendre de la position de la social-démocratie vis-à-vis du petit commerce, de sorte que des «motifs politiques» devraient faire obstacle à la fondation de coopératives ouvrières de consommation partout où le petit commerce représenterait un domaine de recrutement pour la social-démocratie, ce qui est souvent le cas2.


  Toutefois, là où il a été possible de procéder à une analyse de l’appartenance de classe et de l’appartenance professionnelle des membres des partis socialistes, il en résulte en gros que les éléments bourgeois et petit-bourgeois y représentent certes un pourcentage considérable, mais en aucun cas prépondérant.


  
    La statistique officielle de la social-démocratie                     italienne









 fournit l’image suivante pour l’année 1904: ouvriers de l’industrie 42,27%; ouvriers agricoles 14,99%; paysans 6,1%; artisans 14,92%; fonctionnaires 3,3%;                     possidenti









 (propriétaires de toutes sortes, rentiers, etc.) 4,89%; étudiants et membres de professions ayant fait des études 3,8%                    3









. S’agissant des organisations de la social-démocratie                     allemande









, j’ai pu déceler depuis nombre d’années dans chacune d’entre elles, d’une manière presque continue,                     









un pourcentage prolétarien encore bien plus élevé                    4









. Surtout, la social-démocratie, même si ce n’est pas du tout le cas dans son électorat comme R.                     









Blank l’a décelé d’une manière pertinente                    5









, du moins dans la composition du parti, pour autant que nous puissions enquêter sur son origine sociale, comporte un caractère à dominante tout à fait prolétarienne.
  


  C’est aussi ce qui fait la force des partis socialistes vis-à-vis des masses électorales et leur confère une cohésion qui fait défaut aux autres partis: leur relative homogénéité sociale. C’est ce qui a toujours fait défaut aux autres partis en Allemagne, en particulier à ceux de la gauche. Le libéralisme allemand, tout du moins depuis l’achèvement de l’unité du Reich, a toujours été un mélange bigarré de classes, dont la cohésion tenait moins à des besoins économiques communs qu’à des idéologies communes. En revanche, il demeure que le parti social-démocrate prend le matériau humain qui lui est nécessaire pour fournir les cadres avec lesquels il entend mettre à bas le vieux monde, pour inaugurer un nouveau monde, justement dans la seule et unique classe qui est en mesure de remplir les conditions économiques, sociales et numériques pour conférer à cette lutte la persévérance nécessaire. Il faut être aveugle pour ergoter à ce sujet: la source créatrice du socialisme allemand —une source qui est encore loin de se tarir— c’est le prolétariat allemand, les ouvriers salariés allemands.


  Si l’on a souvent parlé, dès lors, surtout du côté des socialistes anarchistes et des bourgeois radicaux, d’un «embourgeoisement» des partis ouvriers, en extrapolant de la manière la plus large à partir de l’entrée d’une série d’artisans et de petits commerçants dans la social-démocratie, cette affirmation est parfaitement exagérée. L’embourgeoisement du parti —qui existe dans les faits— réside d’une manière prépondérante dans une tout autre évolution que dans le fait que quelques centaines de membres de ce qu’on appelle les classes moyennes s’acheminent vers les organisations partisanes du prolétariat en lutte. [Dans un petit écrit intéressant, Parvus dit que l’on mélange précisément deux choses: la pénétration dans le parti de nouveaux éléments populaires petits-bourgeois et les existences petites-bourgeoises qui ne sont produites que par le mouvement partisan lui-même. Les deux devant être traitées séparément6.]


  
    L’ORGANISATION DESOUVRIERS COMME CRÉATRICE DENOUVELLES STRATES PETITES-BOURGEOISES
  


  Au travers des organes qui sont censés la servir, la lutte de classes suscite, dans le parti qui est conditionné pour sa conduite, des métamorphoses et des modifications sociales. Elle tire certaines parties, numériquement petites et infimes, mais qualitativement importantes, hors des bas-fonds de la classe prolétarienne et aménage un passage vers la bourgeoisie.


  Par conséquent, pour les ouvriers allemands, le mouvement ouvrier a une signification similaire à celle que possède l’Église catholique pour certaines composantes de la petite bourgeoisie ou de la paysannerie7. Les deux servent aux strates les plus intelligentes de chacune des classes de levier pour s’élever socialement. Dans l’Église, le fils de paysans réussit à gravir des échelons dont les équivalents dans toutes les autres professions savantes ou réclamant des études sont demeurés le privilège des états féodaux ou du patriciat d’argent. Il n’y a pas de fils de paysans parmi les commandants de corps d’armée, ou parmi les chefs de gouvernement, il y en a en revanche un nombre considérable parmi les évêques. Il n’y a pas si longtemps, ce fut un fils de paysans qui s’assit sur la chaise de Pierre8. Comme l’Église le fait pour les paysans et les petits-bourgeois, la social-démocratie offre aux ouvriers intelligents une voie de promotion relativement aisée.


  En tant que transformateur social, le parti présente aussi les mêmes traits qu’une institution avec laquelle il peut être comparé sous tant de points de vue: l’ancienne organisation de l’armée prussienne. Le fils de bourgeois qui entrait dans l’armée à titre de membre permanent était lui aussi rendu étranger à sa classe. Anobli ou pas, une fois soustrait à la bourgeoisie, il adoptait les allures et la manière de penser de son nouvel environnement, il se féodalisait. En cela, le monde des officiers bourgeois partageait à vrai dire la même tendance à la gentilhommerie* à laquelle l’ensemble de la bourgeoisie allemande était soumise9, si ce n’est que ce processus s’accomplissait chez lui sur un tempo accéléré et d’une manière consciemment conséquente. Tous les ans, des centaines de fils de la grande bourgeoisie et, plus encore, de la moyenne bourgeoisie se vouaient à la profession d’officier, notamment parce qu’ils en attendaient une élévation de leur position dans la société et de leur prestige social10. Dans [le mouvement ouvrier moderne]11, le même effet se produit souvent à partir de tout autres causes.


  Là où de larges portions de la bourgeoisie elle-même passent au parti ouvrier, comme en Italie, les places qu’offrent les organisations aux ouvriers sont toutefois, en pratique, possédées de préférence par l’élément des intellectuels. Il en va autrement là où l’offre de forces propres issues des milieux ouvriers est elle-même nourrie, comme en Angleterre ou particulièrement en Allemagne. Là, la social-démocratie se trouve d’une manière prépondérante entre les mains des ouvriers12. L’entrée dans la hiérarchie devient un but pour l’ambition des prolétaires.


  Un ancien membre du parti social-démocrate qui s’amusa ensuite à caricaturer ses anciens camarades de lutte pour le compte de partis bourgeois13 affirme, d’une manière qui, sur le fond, n’est pas totalement dénuée de pertinence, que l’ensemble de l’organisation du parti social-démocrate, avec tous les échelons différenciés d’agitateurs de haut et de bas degré, est «taillé sur un modèle militaire» et que les camarades ont de l’avancement «à la mesure de leur ancienneté de service». Ce qu’il y a de vrai dans cela, c’est surtout que dans la social-démocratie, chaque recrue porte pour ainsi dire son tableau de marche dans sa musette, c’est-à-dire que chaque camarade gagne avec son entrée dans le parti la possibilité de progresser peu à peu en son sein et même, dans des circonstances particulièrement favorables, d’occuper un siège au Reichstag.


  Les dirigeants prolétariens de partis ou de syndicats sont un produit indirect de la grande industrie. Autrefois, au début de l’ère capitaliste, nombre d’ouvriers parmi les plus intelligents et les plus ambitieux réussirent à se hisser au rang d’entrepreneurs par une application de fer, une utilisation rusée des occasions et avec l’aide d’une bonne dose de chance. Aujourd’hui, du fait du l’accumulation des affaires et de la fortune, ainsi que de la cherté des moyens de travail les plus élémentaires dans l’industrie, un tel changement n’est encore possible que dans certaines parties isolées d’Amérique du Nord, par où dès lors on pourrait expliquer le moindre développement du socialisme là-bas. En Europe, par suite de la moindre virginité du milieu d’ensemble, [et en dehors de la spéculation en temps de guerre, qui a toutefois davantage porté vers les sommets des petits commerçants que des ouvriers de grandes entreprises,] le self-made-man est devenu une figure préhistorique. Rien n’est plus naturel que le fait que les éléments ouvriers zélés cherchent autour d’eux un substitut au paradis perdu de leurs espoirs. Nombre d’ouvriers ont aujourd’hui l’amer sentiment que dorment inutilisées en eux des dispositions et des forces qui ne parviennent pas à être mises en valeur dans une activité professionnelle étroite, souvent monotone et qui ne réclame que des opérations manuelles mécaniques14. De tels éléments cherchent et trouvent un succédané aux possibilités d’ascension sociale qui s’offraient jadis au sein même de leur métier dans le mouvement ouvrier moderne, qui leur propose à la fois une nouvelle source de revenus, un contenu de vie nouveau et plus élevé et une chance, qui augmente avec la croissance des possibilités de réussite de l’organisation, de saisir l’échelle sociale. Avec ses places honorifiques, qui sont en même temps dans leur quasi-intégralité des places alimentaires, le parti social-démocrate agit indubitablement comme un aiguillon sur de jeunes camarades zélés, issus du monde ouvrier, et ce depuis le premier jour de leur enrôlement. Les éléments politiquement dynamiques, de même que tous les talents oratoires ou d’écriture issus du monde ouvrier ne peuvent se soustraire à la force d’attraction magnétique d’un parti au sein duquel ils trouvent un champ si riche pour activer et déployer leurs dons. C’est pourquoi on ne peut pas contester, en le considérant logiquement, ce que déjà en 1894 Guglielmo Ferrero, qui, comme nous le savons, se voulait le chantre le plus enflammé du parti ouvrier allemand, remarquait d’une manière pertinente, à savoir qu’en supposant naturellement une certaine quantité de capacités et d’heureux hasards, l’appartenance à la social-démocratie pouvait apparaître digne d’efforts et lucrative à celui qui était initialement prolétaire non seulement pour des motifs idéels, idéaux et de l’ordre de l’égoïsme de classe, mais aussi pour des motifs relevant d’une spéculation égoïste de grande envergure. De fait: pour un ouvrier intelligent, il n’est guère de voie plus rapide pour «s’améliorer» durablement que de se faire engager au service de la social-démocratie15. Un des premiers à avoir correctement reconnu cette évolution et, en l’accentuant d’une manière tendancieuse, à l’avoir exploitée pour ses fins politiques particulières, ce fut Otto von Bismarck. À l’époque de sa lutte la plus âpre contre la social-démocratie, il exposa: «Par les temps qui courent, la position d’agitateur socialiste est une branche d’activité que l’on exerce comme toute autre. On devient agitateur, orateur populaire, comme autrefois on devenait forgeron ou charpentier. On embrasse ce métier, et selon les circonstances on s’en trouve bien mieux que si l’on était resté dans son métier initial, on possède une vie agréable, libre, et peut-être même prestigieuse dans certains cercles16.» L’allusion à la vie «agréable et libre» des agitateurs sociaux-démocrates rappelle également un mot de GuillaumeII qui, à l’occasion de l’affaire Krupp17, parla de l’«abri sûr» à partir duquel des rédacteurs sociaux-démocrates tiraient la flèche assurée de leurs calomnies, et ne tient aucun compte de la vérité. Mais à part cela, la remarque de Bismarck fait mouche.


  Un parti gigantesque aussi excellemment organisé que l’est indubitablement la social-démocratie doit, tout comme l’autre branche du mouvement ouvrier moderne, le syndicat, posséder un besoin, correspondant à ce caractère massif, d’hommes qui trouvent leur profession exclusive dans le service de cette machine monstre: rédacteurs de presse, secrétaires de parti, comptables, libraires et autres permanents. Pour occuper toutes ces places, le mouvement ouvrier allemand, comme nous l’avons déjà vu et pour des raisons que nous avons déjà également indiquées, n’a à sa disposition qu’un nombre limité de transfuges de la bourgeoisie. C’est ainsi qu’il faut expliquer que la grande majorité des places créées et dotées par le parti soient occupées par des hommes issus des classes laborieuses qui se sont acquis la confiance de leurs camarades par leur effort de formation et leur dynamisme. Donc: une élite prolétarienne parvient à un changement plutôt radical de ses fonctions dans la société, au travers d’un processus qui est une sorte de sélection naturelle sur le fondement des mécanismes du parti social-démocrate. Pour conserver une expression certes absolument imprécise et même susceptible d’induire en erreur, mais facile à comprendre par son évidence grossière, ils ne travaillent plus avec leurs «mains» mais avec leur «tête». Pour ceux qu’elle affecte, cette transformation est associée aux avantages les plus importants, même en mettant de côté ceux, somme toute indéniables, du travail intellectuel. Au lieu de la dépendance personnelle, étroite et orientée vers le salaire de l’ouvrier salarié travaillant de ses mains vis-à-vis de l’entrepreneur capitaliste ou de ses représentants dans l’atelier, on trouve alors un service de l’ordre du travail intellectuel dans une entreprise impersonnelle, et de surcroît une entreprise à laquelle, certes, l’intérêt matériel le plus puissant rattache l’employé, mais qui, en dépit de nombre d’incidents qui peuvent peut-être intriguer celui qui s’en tient éloigné, ne le traite pas seulement d’une manière largement plus humaine que la moyenne des entrepreneurs, mais à laquelle l’attachent les puissants liens de l’idée et de la camaraderie dans la lutte. Vis-à-vis du parti, l’employé n’est pas seulement un ouvrier salarié, mais quand bien même, le parti n’étant pas, en soi et pour soi, une entreprise commerciale et ne donnant, par conséquent, ni salaire fixe ni tantième, il n’est pas un industrial partner18, il est néanmoins —sic venia verbo19!— un ideal partner20.


  Ce n’est pas comme si une vie de cette sorte appartenait aux plus belles qui soient sur cette terre. Au contraire: nous répétons ce que nous avons déjà dit en un autre endroit21: pour gagner le pain quotidien que le parti accorde à ses permanents —et ce pain n’est surabondant que dans les cas les plus rares—, ils doivent accomplir une foule presque incroyable de travaux qui ont tôt fait de consommer leurs forces plus que de raison. Mais l’ancien ouvrier a néanmoins pleinement sa «rétribution». En tant que permanent disposant d’un revenu fixe, son train de vie est plus assuré et intimement plus tranquille. Pendant qu’il se trouve en prison, le parti s’occupe de lui et des siens, et plus il est exposé à des poursuites, plus augmentent ses perspectives d’avancement accéléré dans l’état-major des permanents sociaux-démocrates, avec tout ce que cela implique.


  À cet endroit, une question intéressante pourrait être introduite: quel est le nombre des permanents sociaux-démocrates rapporté aux masses de l’organisation? Combien de camarades pour un permanent? En incluant dans ce concept les mandataires du parti dans les communes, etc., qui toutefois, le plus souvent, ne sont pas rémunérés, on pourrait parfois parvenir à des résultats tout à fait singuliers. Ainsi déjà en 1905, l’organisation régionale de la social-démocratie dans le pays de Bade, qui comptait simplement 7332 membres, se vanta par exemple que le nombre de ses représentants municipaux avait déjà dépassé les 100022. Dès lors, dans le parti des socialistes badois, un homme sur sept avait l’honneur d’être un représentant de son parti. Mais cet exemple, que le bureau du parti lui-même mentionna dans un rapport à cause de son anormalité, mais qui toutefois ne devait pas être le seul dans son genre dans le sud-ouest de l’Allemagne, concerne cependant davantage le rapport numérique des membres du parti à ce qu’on appelle la direction qu’aux permanents proprement dits, pour autant qu’on veuille s’en tenir à la définition de ces derniers comme d’un corps composé de personnes se trouvant d’une manière constante et immédiate au service de la communauté. L’avis suivant nous éclaire sur l’extension approximative du corps des permanents dans le vieux parti allemand. Selon une notice qui passa en 1904 dans la presse sociale-démocrate23, le parti employait (à côté des 1476personnes du personnel de l’imprimerie qui, pour les deux tiers d’entre elles, jouissaient déjà alors des bienfaits de la journée de huit heures et souvent aussi du droit aux jours fériés) 329 rédacteurs et expéditionnaires. La presse politique quotidienne en est arrivée (1909) à un tirage d’environ un million d’exemplaires, et la presse syndicale, qui le plus souvent paraît suivant un rythme hebdomadaire, à un chiffre plus élevé encore24. Dans les syndicats comme dans les partis, le nombre de dirigeants rémunérés est en croissance rapide. Au sein du mouvement ouvrier européen, les premiers dirigeants payés et employés d’une manière fixe furent les permanents que les syndicats des métallurgistes anglais nommèrent en 1840. Vers 1908, on trouvait dans les syndicats anglais plus de 1000 employés25. En Allemagne, le nombre de permanents syndicaux était en 1898 de 104, et en 1904 de 677, dont 100 appartenaient aux métallurgistes et 70 aux maçons. Ce développement s’est accéléré, par ailleurs, du fait de l’augmentation du nombre de membres, et en particulier du fait des progrès du complexe des dispositifs d’assistance. Par moments, chacune des assemblées générales du groupement central ou presque discutait et décidait de l’embauche de nouveaux permanents, embauche devenue nécessaire du fait de la différenciation des fonctions syndicales26. Parmi les membres, on fit de la promotion pour la nomination d’experts en vue de dépister les nouvelles inventions, les progrès technologiques, et pour vérifier les calculs dans les fabriques. À côté des experts en administration, en diplomatie, en agitation et en organisation, présents dans les bureaux centraux, à côté des experts spéciaux pour les caisses et l’assistance, à côté des conseillers pour les grèves, des experts distingués par des capacités particulières, tels que des économistes, des techniciens, des statisticiens, durent être recherchés et embauchés27. La même tendance à l’expansion du corps des permanents se constate aussi dans la social-démocratie allemande. Selon le rapport du bureau du parti en 1909, à l’exception de quelques petits districts d’agitation, des secrétaires étaient embauchés dans tous les districts. Le nombre de secrétaires de district s’élevait à 43, celui des secrétaires de circonscription augmenta en un an de 41 à 6228.


  Au passage de l’ouvrier socialiste d’un travail de la «main» à un travail de la «tête» s’associe alors un autre processus de transformation qui comprend tout son être. L’ouvrier sort peu à peu du prolétariat pour entrer dans la petite bourgeoisie. D’abord seulement professionnellement et économiquement: les salaires versés par le parti, si modestes soient-ils, représentent une nette augmentation par rapport au salaire moyen de l’ouvrier avant son entrée dans le corps des permanents du mouvement ouvrier; ils sont taillés à la mesure d’une conduite d’existence petite bourgeoise. Vu que, dans la plupart des cas, la carrière du permanent de parti ou du permanent syndical ne fait certes pas littéralement de l’ancien ouvrier un capitaliste29, mais l’élève cependant loin au-dessus de sa classe d’origine30, le terme sociologiquement pertinent d’«existence ouvrière surélevée» a été forgé. Karl Marx divisait lui aussi les dirigeants ouvriers en «membres des classes supérieures» et «ouvriers» —ces derniers entre guillemets31. Mais dès lors, malgré le contact d’abord fréquent qu’ils entretiennent avec les grandes masses ouvrières, une transformation psychique s’opère en eux, qui surpasse encore de loin la métamorphose du dirigeant déjà signalée32. L’«ouvrier doté de conditions de vie surélevées» n’aura pas toujours la force morale pour résister aux attraits de son nouvel environnement, et sa formation sociopolitique ne suffira pas non plus dans tous les cas à le faire échapper aux influences de ses conditions de vie modifiées. Nul moins qu’August Bebel n’a eu de cesse d’attirer l’attention sur les dangers auxquels la pureté de classe et l’unité de pensée de la direction sociale-démocrate étaient exposées. Les permanents prolétariens du parti sont «des gens qui connaissent précisément maintenant un certain accomplissement de leur situation dans la vie33». Considérée de plus près, cette circonstance acquiert une signification de portée carrément sociale qui, à notre avis, n’a pas reçu pendant longtemps, intra muros comme extra muros, l’attention qu’elle méritait34.


  La social-démocratie sert par conséquent à certaines strates d’ouvriers salariés de machine d’élévation de classe35 (la langue allemande permet bien de former ce mot, monstrueux mais à la signification claire), et ce dans la même mesure que la machinerie de son organisme bureaucratique s’élargit et se ramifie. La tâche historique lui est échue de déprolétariser sa composante prolétarienne, en l’occurrence souvent les plus capables et les plus intelligents des prolétaires. La conception matérialiste de l’histoire elle-même enseigne que l’aliénation intellectuelle doit emboîter le pas à l’aliénation sociale et économique36. Nombre d’anciennes existences ouvrières qui ont été «surélevées» d’un point de vue socio-économique demeurent certes «socialistes» ex corde37 le temps de leur vie38. Dans ce cas, l’ancien ouvrier, exactement comme le transfuge de la bourgeoisie, est un «idéologue»; sa mentalité ne correspond pas à la position qu’il occupe dans la société. Chez d’autres en revanche, le processus d’embourgeoisement s’opère au grand galop. Naturellement, il se déroule d’autant plus lentement que le dogme socialiste s’est plus profondément enraciné dans le cœur de l’individu. Souvent, le processus social de transformation peut même être neutralisé par la stabilité héréditaire de la disposition d’esprit socialiste39 —en dépit du changement de la position dans la vie, les enfants et les petits-enfants demeurent membres du parti ouvrier. Mais la logique et l’expérience des faits nous enseignent que ce sont là de rares exceptions. Même lorsque le socialiste déprolétarisé demeure lui-même un tenant sincère de l’émancipation ouvrière et vieillit, respecté, comme rédacteur ou comme député social-démocrate, ses enfants, et pas seulement ceux qui sont de sexe féminin, s’accrochent à la classe dans laquelle l’ascension du père les a fait entrer, et pas simplement matériellement, idéellement aussi, il devient impossible de les distinguer des membres de la classe à laquelle ils appartiennent désormais40. Par exemple, ils n’épousent presque jamais des membres de l’ancienne, mais de la nouvelle classe du père. La seule chose qui reliait encore le père à la classe ouvrière, la foi dans le dogme politico-social, s’atrophie chez l’enfant en indifférence politique. En résumé, on peut dire que les anciennes existences ouvrières, prises en famille, sont tôt ou tard aspirées par l’environnement. Les enfants, ayant reçu une éducation bourgeoise —ils fréquentent de bien meilleures écoles que cela ne fut possible à leur père en son temps41— et dotés d’intérêts à l’avenant, ne se remémorent que dans les cas les plus rares l’origine antibourgeoise de leur appartenance à la bourgeoisie. Les familles ouvrières, arrachées à leur milieu par les ouvriers révolutionnaires en vue d’une lutte la plus efficace possible contre la bourgeoisie, se fondent donc dans la bourgeoisie42. Nous avons déjà rencontré le même détachement par rapport aux idées socialistes du père chez les enfants de dirigeants ouvriers originaires de milieux intellectuels43, avec cette seule différence que les premiers oublient leur classe d’origine et que les seconds au contraire se la rappellent à nouveau.


  Ainsi pouvons-nous donc observer dans l’histoire du mouvement ouvrier une ironie du destin analogue à celle qui a été décelée dans l’histoire de la résistance de la bourgeoisie contre lui. De même que la bourgeoisie n’a pas pu empêcher que maintes fois les éléments les plus instruits, les plus capables et les plus habiles ne la quittent et, se tenant à la pointe de son ennemi économique mortel, voire l’excitant au conflit et l’organisant, ne la combattent, de même le prolétariat, dans le dur combat qu’il a entrepris pour déposséder les expropriateurs, afin précisément d’être armé pour ce combat, élève au-dessus de lui-même, à partir des bas-fonds de sa classe, ceux qui possèdent les têtes les plus lucides et les yeux les plus aiguisés, leur met la plume entre les mains à la place du marteau et de l’enclume, au prix d’un lourd effort collectif, et les jette, eux qui ont été destinés à combattre les classes privilégiées, et sinon eux-mêmes, du moins leur descendance, dans les bras de leur grande adversaire. Malheur véritablement tragique! D’un côté des fuorusciti della borghesia, des ex-bourgeois, de l’autre des fuorusciti del proletariato44, des ex-prolétaires. Si paradoxal que cela puisse sonner, le combat politique imposant entre les classes qui représentent respectivement le capital et le travail se termine d’une manière similaire au va-et-vient qui, dans la lutte de la concurrence économique, est déterminé par l’offre et la demande, la spéculation, l’adresse personnelle, etc.: dans un échange social entre les classes. Nul besoin de répéter qu’une telle ondulation à la surface des luttes sociales ne saurait en aucune manière affaiblir, et encore moins éliminer, les antagonismes sociaux45. Il est évident que le processus social d’échange ne peut, des deux côtés, tirer dans sa sphère qu’une infime minorité. Il est vrai, et en cela réside quelque chose d’important sociologiquement, qu’il s’agit des plus influents. Ce sont des self-made-leaders.


  
    LASOLIDARITÉ DESENTREPRENEURS COMME FONDATRICE DENOUVELLES STRATES PETITES-BOURGEOISES AUSEIN DUSOCIALISME
  


  L’embourgeoisement de certaines strates du parti ouvrier ne s’accomplit pas seulement avec l’aide de l’appareil du parti social-démocrate, des syndicats et des unions de consommation. Ce processus évolutif qui repose dans l’essence de tout mouvement d’émancipation possède encore une certaine réplique dans la formation d’une petite bourgeoisie nettement prolétaroïde, qui s’opère également par en dessous et à titre d’épiphénomène de la lutte des ouvriers organisés pour leur émancipation sociale, épiphénomène qui s’accomplit cependant en dehors des formes socialistes d’organisation. Nous parlons là des existences prolétaires dont le nombre est particulièrement grand dans les périodes de lutte au cours desquelles les organisations sont encore faibles ou sont affaiblies, comme en Allemagne à l’époque des lois socialistes, et qui, à cause de leur fidélité au parti ou au syndicat ou de leur caractère socialiste prononcé et «séditieux», se retrouvent sur le pavé et sans pain et, si elles ne trouvent plus nulle part où se loger, se rendent «indépendantes», c’est-à-dire jettent leur ancienne profession aux orties, ouvrent toutes les espèces imaginables de boutiques comme marchands de primeurs, papetiers, vendeurs de denrées coloniales, de cigarettes, et autres petits commerces similaires, ou vivent du colportage, ou s’établissent aubergistes46. Le plus souvent, elles sont soutenues en cela, avec une solidarité admirable, par les anciens camarades de leur classe qui considèrent comme étant de leur devoir de ne pas laisser tomber leurs malheureux camarades de lutte, et par conséquent de leur maintenir la tête hors de l’eau en devenant leurs clients. Ainsi, nombre de ces petits-bourgeois fraîchement émoulus réussissent à se rattacher définitivement aux classes moyennes et à se fondre en elles. De cette manière, la défense patronale* crée automatiquement de nouveaux milieux petits-bourgeois.


  En dehors de ces victimes de la lutte pour l’émancipation, nombre d’ouvriers tournent également le dos à leur classe sans nécessité, motivés par des raisons qui procèdent d’un désir spéculatif de changement et d’amélioration. La summa summarum47 donne toute une armée d’anciens ouvriers, mais désormais petits-bourgeois qui prétendent sans distinction à la clientèle des camarades du parti tout comme à un droit divin et leur imposent tout bonnement un devoir d’entretien. Malgré leur zèle et leur bonne volonté, de telles existences ne sont rien d’autre, dans bien des cas, que du parasitisme social que la faible force de son capital contraint de servir au client, c’est-à-dire dans ce cas aux ouvriers de la localité, de la marchandise aussi mauvaise que chère.


  Les taverniers qui sont membres du parti ont joué un rôle plus important encore que ceux qu’on appelle les boutiquiers du parti. À l’époque des lois socialistes, leur mission politique était incontestable. Dans beaucoup de villes plus petites, aujourd’hui encore, il est fréquent que les taverniers du parti exercent des fonctions très importantes: leurs locaux sont des centres pour le parti, des points de rencontre, souvent les seuls établissements dans lesquels les feuilles sociales-démocrates et syndicales soient proposées à la consultation, et ils offrent souvent, en cas d’hostilité ou de frilosité des autres propriétaires de salle, la seule possibilité dans toute la localité pour la tenue d’assemblées ouvrières. Il est donc courant qu’ils constituent des instruments tout bonnement indispensables pour la lutte politique à une échelle locale48. Mais dans de plus grandes villes, avec leurs espaces manquant le plus souvent franchement d’hygiène, ils deviennent un tracas direct pour le parti. Ajoutons à cela que la lutte brute pour l’existence contraint ces éléments petits-bourgeois à exercer la plus rude pression sur le parti, pression avec laquelle il faut sérieusement compter, vu qu’ils ne sont pas dénués d’une influence significative. Dans la plupart des cas, elle s’exprime d’une manière qui lèse les intérêts du prolétariat. De longues années durant, les taverniers du parti ont bataillé, avec la ténacité la plus acharnée, contre la fondation des maisons syndicales qu’ils devaient considérer, conformément à leur position de classe et malgré toutes les sympathies abstraites, comme de dangereux concurrents dans le domaine de la consommation de bière. Même «l’effort pour habituer les ouvriers à fréquenter les nouveaux grands établissements à bière et à éviter les caves ruineuses pour la santé de ces petites tavernes» suscitèrent naturellement «une énorme opposition parmi eux»49. Le plus souvent, mais pas toujours, en vain50. [En 1910 encore]51, il y avait des villes allemandes isolées comptant entre 10000et 30000 habitants dans lesquelles seule la présence de ce qu’on appelle une taverne du parti a empêché les ouvriers organisés de la localité non seulement de réaliser quelque projet de bâtiment qui leur soit propre, mais même de s’assurer un plus grand espace pour les assemblées, conformément au but poursuivi. Mais c’est pour une autre raison encore que les taverniers du parti, pris comme un tout, doivent constituer une maladie pour le parti. Aux courants antialcooliques qui se manifestent dans le mouvement d’abstinence ouvrière et qui ont grossi d’une manière si puissante surtout ces [vingt] dernières années, ils ont opposé un barrage plus puissant encore52. Ce n’est pas un mystère dans les cercles du parti que la social-démocratie se serait sans doute déjà engagée publiquement plusieurs années avant le congrès du parti à Essen (1907) dans un sens antialcoolique et aurait ensuite appliqué d’une manière plus rigoureuse la décision du congrès du parti contre l’alcoolisme si ses instances dirigeantes n’avaient probablement redouté qu’une strate de petites existences influentes appartenant au parti ne soient sensiblement lésées par une mesure de cette sorte, et même par une approbation plus que générale de l’abstinence.


  C’est naturellement quelque chose d’impossible que de déterminer statistiquement, ne serait-ce que d’une manière approximative, le nombre d’existences qui, du fait des luttes salariales des ouvriers et des représailles politiques des entrepreneurs, sont devenues de petites gens indépendants, des «petits-bourgeois». Ce sont surtout les marchands de cigarettes, les épiciers, etc. qui se soustraient à tout relevé. Ce n’est que pour les restaurateurs que nous avons quelques points de repère historiques.


  
    Le nombre de restaurateurs qui siégeaient au sein du groupe parlementaire social-démocrate était: en 1892 de 4 (sur 35 membres =11,4%); en 1903 de 5 (sur 58 membres =8,6%); en 1905 de 6 (sur 81membres =7,4%)                    53









. D’une manière équivalente, leur nombre était également élevé dans l’organisation. À Leipzig, il y avait en 1887 quelque 30 «taverniers du parti». Au cours des années suivantes, possédaient le nombre indiqué de taverniers sociaux-démocrates: Leipzig —municipalité (1900): 84 (sur environ 4855membres =1,7%); Leipzig— circonscription électorale de Leipzig-ville (1900): 47, (1905): 63 (sur 1681 membres =3,4%); Offenbach (1905): 76, dont 2 vendeurs de bière en bouteille (sur 1668membres =4,6%); Munich (1906), en ne comptant pas les marchands de vin, inclus avec les vendeurs de lait, de cigarettes, de fromage, etc.: 369, dont 4 tenanciers de café (sur 6704 membres =5,5%); Francfort-sur-le-Main (1906), en ne comptant pas 12 vendeurs de cigarettes et de bière en bouteille: 25 (sur 2620 membres =1,8%); Reinickendorf-Est, près de Berlin (1906): 18                    restaurateurs*









 (sur 303 membres =5,9%). Ces chiffres prouvent que dans quelques villes, on tombe jusqu’à moins de 20 camarades pour un tavernier du parti. Mais le tavernier du parti compte avant tout sur la clientèle des camarades du parti.
  


  Le meilleur point de repère pour apprécier la force numérique et l’importance des petits entrepreneurs dans le parti se trouve dans l’existence, à Berlin, d’une puissante «Association des aubergistes et cafetiers berlinois sociaux-démocrates». Assurément, il faut envisager que cette association doive pour une bonne part sa naissance au fait que les taverniers sociaux-démocrates aient compris qu’ils avaient d’autres tâches et d’autres devoirs à remplir que leurs collègues «bourgeois». Il ne doit faire aucun doute non plus que ses membres, en tant que corps de troupe composé d’existences dévouées au parti, ont rendu à ce dernier des services insignes dans ses activités d’agitation politique et ses joutes oratoires. Mais l’état de choses implique que les mêmes représentations d’intérêts économiques peuvent jouer leur propre jeu non seulement vis-à-vis des associations bourgeoises de taverniers, mais aussi vis-à-vis de leurs propres camarades de parti et inclinent à occuper dans une certaine mesure une position de parti au sein du parti. Lorsque le renchérissement de la bière, causé par les brasseries crûment intéressées par l’impôt sur le chiffre d’affaire, poussa, au cours de l’été 1906, les taverniers à répercuter sur les consommateurs l’augmentation du prix de la bière, les ouvriers allemands, dans toute une série de localités —les camarades étrangers raillèrent à ce propos les ouvriers allemands: on pouvait leur prendre ce qu’on voulait, sauf leur bière— élevèrent une protestation énergique en déclarant ce qu’on a appelé la «guerre de la bière», c’est-à-dire en déclarant le boycott de quelques brasseries et des taverniers qui débitaient leur bière à un prix plus élevé. Mais dans ces luttes, menées parfois pour une partie d’entre elles avec une grande ténacité, les ouvriers organisés rencontrèrent la résistance d’une portion considérable des taverniers socialistes. Prophétisant que le gouvernement, en voyant comment les consommateurs réussissaient à contraindre les producteurs à supporter les nouveaux impôts, recourrait à d’autres lois d’imposition de la consommation, les taverniers du parti tentèrent de faire peur aux camarades et de les persuader du danger de leur parade, point de vue tactique qui était rien moins que socialiste.


  La petite bourgeoisie issue du prolétariat que l’on a ainsi esquissée, bien que ses conditions de vie ne soient pas toujours considérablement meilleures que celles des strates dont elle provient, et exception faite aussi, d’un point de vue intellectuel, de la coloration petite-bourgeoise qu’elle importe à un degré particulièrement élevé dans le parti à titre de réflexe dû à la modification de sa position, cette petite bourgeoisie entrave sous plus d’un rapport, par ses intérêts particuliers, la marche des bataillons ouvriers.


  


  
    ChapitreIV
  


  
    LEBESOIN DEDISTINCTION

    


    CHEZ LESOUVRIERS
  


  Pris individuellement, chacun des membres de la classe ouvrière vit dans l’espoir d’accéder à une classe sociale supérieure qui lui garantirait une meilleure existence, davantage libérée des soucis. La promotion dans la petite bourgeoisie représente donc le but final de l’ouvrier1. Aujourd’hui déjà, les membres ouvriers des partis socialistes font souvent une impression petite-bourgeoise à des observateurs non initiés et superficiels. Les ouvriers n’ont pas pu s’extraire psychiquement du milieu social dans lequel ils vivent. Ainsi par exemple, l’ouvrier allemand, avec un niveau de salaire croissant, a attrapé nombre de maladies qui se trouvent dans le sang de la petite bourgeoisie allemande. Lui aussi s’adonne souvent corps et âme, dès que le salaire le lui permet d’une manière ou d’une autre, à la manie des associations. Dans les grandes villes, et partiellement même dans de plus petites, cela grouille littéralement d’associations ouvrières de gymnastique, de chant ou de théâtre, de clubs ouvriers de fumeurs ou de joueurs de quille, d’associations ouvrières de régate ou d’athlétisme, tous établissements associatifs dont, naturellement, le simple fait qu’ils arborent des couleurs sociales-démocrates ne suffit pas à remettre en cause l’esprit petit-bourgeois autosatisfait. Un club de skat2 reste un club de skat, quand bien même il se nomme «club de skat de la liberté».


  [Les prolétaires ne vivent tous que de la vente de leur unique marchandise, la force de travail. C’est pourquoi, tout du moins en théorie, les ouvriers organisés dans la social-démocratie se savent unis dans leur opposition commune aux propriétaires des moyens de production et à leur appendice étatique. Il s’agit là d’un point de vue très important. Toutefois, on ne peut contester que les sensations de masse qu’engendre chez les ouvriers le système actuel des affaires, qui met en contact permanent les unes avec les autres les catégories d’ouvriers les plus différentes3, ne sont pas totalement indifférenciées.] Par conséquent, les divisions ouvrières qui constituent la social-démocratie peuvent tout aussi peu que la bourgeoisie être représentées comme une grande masse grise, unitaire et uniforme. À l’intérieur des masses ouvrières, un puissant besoin de distinction est présent, même si aux yeux de ceux qui n’ont aucun contact avec ces milieux, il est moins facilement reconnaissable. Ce ne sont pas seulement les différences induites par la complexion sanguine ou par le climat4, mais aussi l’espèce du travail et le niveau des salaires qui ont suscité parmi les ouvriers un grand nombre de gradations dans les manières de vivre et les activités qu’ils préfèrent. Déjà dans les années 1860, on pouvait dire: «Entre ouvriers il y a des catégories et un classement aristocratique. Les imprimeurs prennent la tête; les chiffonniers, les vidangeurs, les égoutiers ferment la marche*5.» Entre le typographe et le journalier d’un seul et même pays, règne une différence plus prononcée, d’un point de vue culturel, social et économique, qu’entre un typographe d’un pays et un petit patron d’un autre pays6. [Lors d’un congrès, Wilhelm Liebknecht apostropha une fois ses camarades de parti, qui appartenaient principalement aux milieux ouvriers les mieux rémunérés: «Vous, qui êtes assis ici, vous êtes bien pour partie, vous aussi, des aristocrates parmi les ouvriers —je veux dire si l’on se réfère aux revenus. La population laborieuse des monts Métallifères de Saxe, les tisserands de Silésie considéreraient qu’avec ce que vous gagnez, vous êtes riches comme Crésus7.»] Au sein du mouvement lui-même, sur nombre de questions, on peut remarquer la partition de la masse organisée en différentes strates sociales8. Même dans le mouvement syndical, un clivage se fait jour entre les strates ouvrières prises séparément. Parmi les ouvriers, les éléments aristocratiques, c’est-à-dire mieux rémunérés et plus proches de la bourgeoisie, ont tendance à suivre leur propre voie en matière tactique et pratique. Nous voyons que partout (en Allemagne, en France, en Italie) la politique des groupements de typographes est plus conciliante, plus opportuniste, et dévie vers la droite par rapport à la ligne médiane que suivent les autres groupements ouvriers et les partis socialistes; en Allemagne, ils se sont donné un Rexhäuser9 pour président, en France un Keufer10. Nous voyons en outre que le comportement des ouvriers diamantaires en Belgique et en Hollande présente des tendances non socialistes, non prolétariennes et centrées sur leurs propres intérêts. [L’histoire du mouvement ouvrier politique regorge elle aussi d’exemples qui prouvent combien facilement quelques fractions et quelques portions du prolétariat se détachent totalement ou passagèrement du mouvement général et se rapprochent de la bourgeoisie à partir de besoins spécifiques à leur sous-classe. Par exemple, les ouvriers en activité dans les fabriques d’armes ne possèdent qu’une compréhension très théorique des revendications antimilitaristes des camarades de leur classe. Lors du congrès londonien de l’Independant Labour Party en 1910, le délégué de Woolwich, qui exprimait les vues des ouvriers du grand arsenal qui se trouve dans ce quartier, eut une vive explication avec ses amis du parti qui avaient déposé une résolution pour la limitation des armements et en faveur du caractère obligatoire de tribunaux d’arbitrage préventifs en cas de conflit international11. À Venise, en 1911, la grève générale des ouvriers pour combattre la politique coloniale (guerre de Tripolitaine) échoua devant la bruyante protestation des ouvriers de l’arsenal12.] Même le repos partiel du 1erMai divise les ouvriers en deux classes. «À la première appartiennent ceux qui, par suite de leur position élevée ou d’autres circonstances favorables, “peuvent se permettre de fêter” le 1erMai, à la seconde en revanche appartiennent tous ceux que la dure nécessité ou la défaveur de leur situation contraint au travail13.»


  Le besoin de distinction est encore plus fortement accentué lorsqu’il s’agit de groupes plus grands. Certes, initialement et d’une manière prépondérante, la distinction entre les skilled et les unskilled14 est d’une nature purement économique. Elle s’exprime dans la différence des conditions de travail. Mais cette distinction économique devient une distinction de classe. Les ouvriers instruits, qui perçoivent un salaire bien supérieur, se séparent aussi socialement des ouvriers dénués d’instruction qui perçoivent un salaire inférieur. Souvent, les premiers correspondent à ceux qui sont organisés en syndicats et les seconds à ceux qui sont non-grévistes, et les luttes socio-économiques acharnées entre les deux représentent l’un des phénomènes les plus intéressants de l’histoire sociale récente. Ces luttes, que le physiologiste Angelo Mosso a caractérisées comme ergomachie, c’est-à-dire comme des luttes pour accéder à la mangeoire15, sont menées avec toute l’amertume imaginable. Ceux qui sont organisés exigent des inorganisés la solidarité la plus stricte et leur dénient le droit au travail dans tous les cas où eux-mêmes se trouvent dans un conflit aigu avec les entrepreneurs. Au cas où ils ne rempliraient pas ces exigences, ils les affublent de sobriquets qui ont quasiment conquis un droit de cité dans la science: [en France, à l’époque de Louis-Philippe, bourmonts et ragusa16;] aujourd’hui en Allemagne Streikbrecher, en Italie krumiri, en Angleterre blacklegs, en Amérique scabs, en France jaunes*, renards*, sarrazins*, ou encore bédouins*17, en Hollande onderkruipers, [en Espagne esquirols, chez les mineurs du Hainaut gambes dé bos, etc18.] Il est incontestable que les reproches adressés par ceux qui sont organisés aux non-grévistes à cause de leur manque de solidarité de classe sont souvent justifiés. Mais on ne peut pas nier non plus que l’ergomachie ne résulte pas fondamentalement d’une dysharmonie inhérente chez les ouvriers entre des enfants modèles et des éléments dénués d’honneur, mais consiste bien plutôt en une opposition entre les strates les mieux rémunérées et les strates les plus pauvres et les plus misérables du prolétariat. Économiquement, ces dernières n’en sont pas même au stade de la lutte salariale avec les entrepreneurs. Les salaires des premières leur paraissent encore largement suffisants pour conduire leur vie, alors qu’ils sont déjà caractérisés par les grévistes organisés comme des salaires de misère. [L’une des plus infatigables socialistes françaises a dit à propos des briseurs de grève anglais qu’on serait «presque tenté d’excuser les trahisons de ces supplanteurs, quand on a vu, de ses propres yeux vu, tout le tragique du problème des sans-travail en Angleterre. Dans les grands ports du Sud et de l’Ouest, on voit rangés, le long du mur de quai, des milliers et des milliers d’affamés, à la figure hâve, grelottants, qui espèrent se faire embaucher comme débardeurs. Il en faut quelques dizaines. Quand les portes s’ouvrent, c’est une ruée, une véritable bataille. Récemment un de ces hommes, les côtes pressées, mourut étouffé dans la mêlée*»19.]


  Mais en outre, en cas de misère générale, comme lors de crises de chômage, ceux qui sont organisés ne se considèrent pas comme tenus, vis-à-vis de ceux qui ne le sont pas, à un devoir de solidarité. Les cartels syndicaux allemands exigent que les allocations pour combattre le chômage qui leur sont garanties par quelques villes, donc sur les deniers publics (ce qu’on appelle le système de Strasbourg20), ne puissent bénéficier qu’aux membres des syndicats qui sont sans travail, puisque ceux qui ne sont pas organisés ne mériteraient aucune aide21.


  Mais ceux des ouvriers qui se trouvent dans la meilleure situation n’ont pas seulement une tendance naturelle à combattre par tous les moyens ceux des camarades de leur classe qui sont plus mal rémunérés et qui peuvent devenir dangereux pour leur essor économique du fait de la modestie de leurs exigences —et ces moyens, comme dans tous les antagonismes qui reposent sur une différence d’intérêts économiques, viennent toujours à l’ordre du jour en ignorant l’éthique— mais en outre ils se séparent souvent d’eux d’une manière hermétique. La carte syndicale devient alors un titre de noblesse que son possesseur oppose à la plèbe. Et cela souvent même lorsque ceux qui ne sont pas organisés n’aspirent à rien d’autre qu’à pouvoir se rattacher à ceux qui le sont. Dans presque tous les grands syndicats anglo-saxons, on peut remarquer une pente au corporatisme, à la formation d’une véritable aristocratie ouvrière22. Les syndicats, dès lors qu’ils ont grandi, n’entreprennent plus de propagande, n’incitent plus à l’adhésion, mais s’entourent à l’inverse de barbelés qui les rendent inaccessibles et, par l’introduction de droits d’entrée élevés et par d’autres moyens, comme d’exiger que l’on justifie d’une durée d’apprentissage dans le secteur industriel concerné, entravent leur propre croissance, consciemment et avec pour fin explicite d’acquérir des privilèges, au détriment du reste des ouvriers de la même branche professionnelle. C’est ce même égoïsme professionnel exclusif qui constitue aussi l’origine de la xénophobie, en particulier celle des ouvriers américains et australiens, qui s’exprime dans les tentatives pour tenir éloignés du pays les ouvriers étrangers par des voies légales, au travers d’interdictions d’immigrer, etc.23. Dans ce cas, les syndicats mènent une politique ouvertement «patriotique» et ne craignent pas même de faire appel à l’aide de l’«État de classe» pour tenir éloignés les indésirables en exerçant à cette fin une pression sur le gouvernement de leur pays, pression qui va souvent jusqu’à l’extrême limite de la déclaration de guerre au pays étranger d’où l’ouvrier est importé24. En Europe aussi, la formation de cercles et de cliques —la tendance à l’oligarchie— est vivante, bien que les doctrinaires du socialisme et les praticiens fortement influencés par la théorie s’opposent à elle de multiples manières. Ces ouvriers de l’arsenal de Naples qui exigeaient du gouvernement «que pour les remplacements, au moins un tiers des ouvriers à embaucher soient pris dans les familles des ouvriers aujourd’hui en activité, et donc chez des éléments élevés dans la profession du père»25, ces ouvriers ne sont nullement des gens arriérés et étrangers à ce monde, comme on pourrait le présumer à première vue. Partout on peut faire cette remarque que la lutte de classe [ne dompte pas l’aristocratie par la démocratie, mais que quelques groupes démocratiques deviennent aristocratiques]26.


  Même la politique de réforme sociale, qui trouve son expression la plus claire dans la législation de protection ouvrière, ne bénéficie pas d’une manière égale à chacune des composantes du monde ouvrier. La même loi qui élève l’âge minimal des enfants pour le travail à la fabrique aura, selon les rapports de force dans la société, le niveau des salaires, la situation du marché du travail, etc., un effet différent dans chacune des branches de travail ou dans chacune des professions de l’industrie ou de l’économie du pays, et pour effet d’opprimer passagèrement ou d’élever continuellement selon le niveau de vie du prolétariat27. C’est pourquoi même la réforme sociale peut contribuer à une accentuation encore plus forte de la structure scalaire du complexe constitué par les groupes prolétariens, structure déjà présente par suite de la différenciation nationale, locale ainsi que technique.


  En résumé, on peut dire que déjà au sein du monde ouvrier actuel, des tendances à une démarcation vers le bas se font remarquer. Dans le giron du quatrième état remue déjà le cinquième. L’un des dangers les plus essentiels pour le socialisme consiste dans l’hypothèse que l’on ne peut pas repousser sans autre forme de procès, qui veut que peu à peu des strates de l’état ouvrier, parvenues successivement à un certain niveau, du fait d’une action combinée de l’augmentation générale de la richesse sociale associée aux efforts énergiques des ouvriers pour améliorer leur situation de classe, ne se départiront certes pas du sentiment universellement humain d’insatisfaction perpétuelle, qui somme toute ne quitte pas complètement les millionnaires eux-mêmes, mais s’embourgeoiseront et se satisferont pourtant dans la mesure même où l’impatience brûlante des masses, née de la privation et aspirant à un système social fondamentalement différent, leur deviendra progressivement étrangère28. De cette manière, les ouvriers salariés seraient divisés en des parties inégales, soumises à un échange constant, sous l’action d’un processus d’effritement de groupes socialement saturés.


  [Du reste, le besoin de distinction n’accélère que le processus de différenciation, tel qu’il est suscité par les différences individuelles qui règnent aussi dans le monde ouvrier. Depuis peu, des tentatives ont été faites pour imputer à des différences de tempérament (caractère réfléchi ou irréfléchi, aimant l’ordre ou désordonné) même les oppositions entre communistes et socialistes, ainsi que celles entre ouvriers instruits et non instruits29 (jeunes travailleurs et apprentis). «Tout prendre au sérieux» conduirait à l’opportunisme. L’attitude partisane serait une conséquence du «style de vie»30. Certes, de son côté, ce style de vie possède pourtant aussi à son tour des fondements professionnels. La cause et l’effet sont donc ici difficiles à distinguer l’un de l’autre. Un spécialiste dit à ce propos: «Jetons maintenant un regard sur l’ouvrier non instruit et sa tendance au radicalisme. Je dis que sa position n’émane nullement au premier chef du montant du salaire. Les ouvriers des transports (qui sont pourtant, en gros, des ouvriers non instruits) se trouvent par exemple actuellement à un niveau de salaire plus élevé que, disons, les typographes. Et pourtant, on pourrait parier à cent contre un que le nombre de communistes parmi les ouvriers des transports est incomparablement plus grand que parmi les typographes. Ce qui est déterminant, c’est bien plutôt le rapport de travail. La chose se remarque déjà dans le type psychologique. En règle générale, l’ouvrier non instruit n’est pas seulement plus négligé dans son vêtement, mais aussi dans son maintien. Il marche, se tient et s’assoit tout autrement. Ce qui est caractéristique, c’est ainsi le mouvement de lourd balancement après une hésitation initiale lorsqu’il doit entamer quelque chose. Rien à voir avec l’assurance et la dextérité rigoureuses de l’ouvrier instruit. Celui-ci se meut lui-même, tandis qu’on a l’impression que le premier doit toujours d’abord être mis en mouvement par quelque force motrice, que ce soit une suggestion ou une attaque31.»


  


  
    ChapitreV
  


  
    LESDIRIGEANTS OUVRIERS

    


    D’ORIGINE PROLÉTARIENNE
  


  C’est des tentatives pour résoudre le problème insoluble de la domination des dirigeants sur les dirigés que relève tout particulièrement la proposition, défendue souvent et avec beaucoup de passion, de tenir les intellectuels éloignés des places dirigeantes dans le mouvement ouvrier et de céder ces dernières aux ouvriers eux-mêmes. La chasse à l’universitaire qui a été entreprise à toutes les époques et dans tous les pays, même si ce fut avec différentes sortes d’intensité, débouche sur la proposition de créer artificiellement d’authentiques dirigeants ouvriers. En outre, elle se soutient et se réclame de quelques sentences générales mal comprises ou élaguées d’une manière restrictive et interprétées avec le souffle court —comme le principe posé au Iercongrès de l’Internationale à Genève en 1866, selon lequel l’émancipation des travailleurs ne peut et ne doit être que l’œuvre des travailleurs eux-mêmes— et avant tout d’une parenté essentielle entre les dirigeants prolétariens et leurs dirigés. Celui qui est lui-même issu du prolétariat, dit-on, en serait plus proche par la pensée et le sentiment. Voilà qui est pertinent, pour autant que le dirigeant ouvrier provenant du prolétariat est en mesure de continuer à reconnaître et à estimer dans les faits les besoins économiques de la masse qu’il a éprouvés dans sa propre chair et connus par son expérience personnelle, de sorte qu’il puisse être capable non seulement de juger par une connaissance experte des questions spéciales de son ancienne profession en particulier, mais aussi de témoigner à partir de cela même que vivent les ouvriers en général. Là où le groupe parlementaire social-démocrate compte beaucoup d’ex-ouvriers de cette sorte en son sein, comme en Allemagne, cela présente l’avantage que le parti, sur des questions précises, comme il s’en présente par exemple dans les débats sur les tarifs douaniers, peut donner la parole à une série d’anciens ouvriers qui, dans ces débats, se montrent supérieurs aux députés bourgeois, dans la mesure où ils maîtrisent les matières concernées à partir de leur propre conception et pour autant que ces députés bourgeois ne soient pas issus, ce qui aujourd’hui sera le plus souvent le cas, des milieux entrepreneuriaux1. Ainsi, chez le dirigeant ouvrier prolétarien, si on le compare à celui qui provient de milieux bourgeois, certains avantages pour la direction peuvent être mis en valeur, aussi parce qu’en tant que prolétaire de naissance, il possède souvent une connaissance plus précise de la psyché prolétarienne des masses et sait traiter les ouvriers d’une manière qui correspond davantage à la cause.


  De ce constat, on infère parfois que l’ancien ouvrier, en dirigeant les masses, garderait un contact constant et sûr avec ses compagnons, qu’il s’y entendrait pour choisir l’itinéraire le plus viable et garantirait ainsi que la masse ne soit pas conduite sur de fausses routes et sur des domaines qui lui seraient essentiellement étrangers2.


  [Sous les angles de vue les plus différents, le dirigeant prolétarien est considéré dans le mouvement ouvrier comme un enfant chéri3.]


  Que le dirigeant syndical soit, de tous les dirigeants ouvriers, celui qui a le plus trouvé d’amis dans la littérature s’y rapportant, voilà qui est naturel. La littérature, même la littérature sociale et en particulier celle qui paraît sous forme de livres, est l’œuvre de savants et de littérateurs. Ceux-ci sont en règle générale bien plus favorablement disposés envers les dirigeants syndicaux qu’envers les dirigeants du mouvement ouvrier politique parce que les premiers, contrairement aux seconds, ne cherchent pas à leur en remontrer sur leur terrain et ne viennent pas les déranger dans leurs idéologies par leur désaffection pour des théories et une politique idéologique dépassées. C’est pourquoi l’on fait bien de retirer tout autant aux éloges communément adressés dans les ouvrages savants aux dirigeants syndicaux qu’aux reproches qui y sont dirigés contre les dirigeants du parti.


  On a placé les dirigeants syndicaux dans une opposition consciente avec ces Rabagas4 bavards parmi les dirigeants du mouvement ouvrier politique qui donnent dans le révolutionnarisme verbal et on leur a fait crédit du sens politique qui fait défaut à ces derniers, c’est-à-dire d’un esprit pénétrant l’énorme complexité de la vie économique et politique et d’une juste compréhension de ce qu’il était possible d’atteindre politiquement. [Chez la grande majorité des révisionnistes et des réformistes, on trouve une surestimation de la direction ouvrière prolétarienne et de sa valeur en tant que planche de salut pour sortir de l’imbroglio des socialismes de parti et du chaos des actions «radicales» irréfléchies5.]


  Cette comparaison est juste dans la mesure même où les dirigeants des syndicats représentent un type qui, à beaucoup d’égards, diverge franchement des dirigeants sociaux-démocrates6.


  On a également affirmé que la circonstance qui fait qu’il doit servir de tampon entre les ouvriers et les entrepreneurs engendrait chez le dirigeant syndical des qualités rares et excellentes: une méticulosité et une adresse supérieures, de la patience et de l’énergie, de la fermeté de caractère et de l’honorabilité; on le loue même pour son sens de la pudeur et son absence de besoins sexuels qui, selon la fameuse loi de la compensation psychologique découverte par Guglielmo Ferrero, seraient propres à toutes les natures cuirassées par le devoir7.


  Du reste, le type du dirigeant syndical est soumis à des modifications suivant chacune des phases du mouvement syndical8. Les qualités qui rendent apte à conduire une organisation encore faible financièrement et principalement occupée à répandre les idées et à mener les grèves sont d’une autre espèce que celles qui relèvent de la direction d’un syndicat qui est richement doté en dispositifs d’assistance et qui, bien qu’il mène certes aussi des grèves en cas de nécessité, se trouve néanmoins, en intention, davantage orienté vers l’obtention d’accords de paix. Ce sont surtout l’enthousiasme et le talent de prédicateur qui appartiennent aux premiers. Les mauvaises langues affirment que pour cela, l’ignorance la plus crasse ne fait pas de mal non plus9. Le genre de la propagande est romantique et sentimental, son objectif est d’abord d’une nature plus «morale» que matérielle. Mais tout cela change dans la période ultérieure. Les complexes de tâches et la structure, orientée davantage vers les finances et les techniques d’administration, dont les syndicats se dotent dès lors qu’ils n’en sont plus à leurs premiers balbutiements, conduisent à mettre le permanent instruit, armé de connaissances spéciales, à la place de l’agitateur. Elles remplacent le commis voyageur* en lutte de classe par le conseiller aux comptes sec et dénué d’imagination, l’idéaliste plein de ferveur par le matérialiste échaudé, le démocrate inflexible, tout du moins en théorie, par l’autocrate conscient de lui-même. De fait, ce qui apparaît comme particulièrement frappant chez la plupart de ceux qui conduisent les syndicats, c’est un sérieux sur les questions de fond, né d’un sentiment de responsabilité direct et sous haute tension et de la nature de l’occupation, qui est d’une espèce aride et technico-administrative, sérieux qui est certes aussi mêlé d’une absence de compréhension pour les grandes questions10. Ce faisant, l’activité oratoire recule davantage à l’arrière-plan. C’est l’activité administratrice qui se trouve en première ligne. C’est pourquoi, au cours de la seconde période, la manière de diriger de ceux qui conduisent les syndicats est moins bruyante, moins glorieuse, mais, étant donné qu’elle repose davantage sur de l’expertise, elle n’en est que plus solide intérieurement. En outre, du fait de leurs capacités en tant qu’hommes qui possèdent le coup d’œil et de la routine d’activités professionnelles, ils ne sont séparés des dirigés que par le rempart et le fossé des statuts qu’ils dominent et au moyen desquels ils les dominent11. L’art administratif devient leur domaine spécifique. Les statuts du groupement des ouvriers allemands de la métallurgie comprend 47 pages imprimées et 39 paragraphes, dont beaucoup contiennent à leur tour 10 ou 12 alinéas12. Le permanent syndical moderne doit disposer de connaissances exactes sur la situation qui règne dans la branche industrielle concernée et doit pouvoir évaluer à chaque instant les forces de l’organisation par rapport à celles des adversaires. Il doit posséder des informations exactes sur des aspects de l’industrie qui touchent aussi bien à la technique qu’à l’économie politique —provenance et prix des matières premières, coûts de fabrication des marchandises confectionnées dans la branche industrielle, situation générale du marché, niveau des salaires et conditions de vie des ouvriers dans chacune des localités. On exige de lui qu’il soit en même temps un génie stratégique et un génie diplomatique13.


  [Le type syndicaliste révolutionnaire du dirigeant syndical diverge de celui qu’on vient de dépeindre.] Au cœur de cette théorie se trouve l’action directe* du syndicat se suffisant à lui-même, ne dépendant que de lui-même, et libéré de toute tutelle politique exercée par les dirigeants du parti socialiste, qui sont de préférence issus des classes bourgeoises. L’action directe signifie: mettre le prolétariat lui-même en mouvement au lieu de plaider indirectement dans les parlements. Elle est décrite comme le point culminant de l’autonomie prolétarienne. Pour cela, tout dépend de l’énergie, de l’initiative, de l’audace de chacun des ouvriers. Une armée de francs-tireurs, débarrassée de l’état-major impotent des bureaucrates rabougris de l’appareil du parti, agissant par elle-même, maîtresse d’elle-même, puissante par elle-même14. À vrai dire, le lyrisme de la prose mis à part, la plus essentielle des différences entre le syndicalisme révolutionnaire et la social-démocratie, si l’on fait exception des différences tactiques, se limite à la différence d’origine sociale de la strate dirigeante. Le syndicat ouvrier est dirigé par les ouvriers eux-mêmes, d’où les tenants du syndicalisme révolutionnaire tirent, avec une logique audacieuse, cette conclusion que la politique de ces éléments doit coïncider avec celle du prolétariat15. Ce serait à une élite ouvrière, au sens moral aussi bien qu’intellectuel, qu’il reviendrait d’ordonner les affaires du syndicat d’orientation syndicaliste révolutionnaire16. Ici, le dirigeant ouvrier issu de l’état ouvrier apparaît donc comme le sauveur; il est tout du moins le meilleur des chefs possibles*. [En dépit de la différence spécifique qu’il possède par ailleurs, le syndicalisme révolutionnaire rejoint donc les orientations trade-unioniste et syndicale allemande dans son appréciation de la fonction des dirigeants syndicaux.


  Toutefois, les qualités professionnelles, excellentes et incontestées, du dirigeant syndical se trouvent largement à l’écart du domaine de la démocratie; elles lui sont nécessairement opposées.]


  Tout d’abord, il ne fait aucun doute que repose sur une illusion le fait d’admettre que le prolétariat, en se fiant simplement à des hommes issus de la même classe sociale, au lieu des docteurs et avocats qui sont de rigueur, prendrait soin de ses intérêts de ses propres mains et plus au travers de rapporteurs. Dans le mouvement ouvrier moderne, le dirigeant ne peut pas demeurer fidèle à sa profession manuelle. À l’instant même où l’organisation sort le camarade de l’atelier pour le charger de s’occuper des affaires des dirigés, régulièrement et pour un revenu déterminé, elle l’exclut inconsciemment de la classe ouvrière et l’insère dans une nouvelle classe, celle des permanents17. Le dirigeant ouvrier prolétarien cesse par conséquent d’être un ouvrier, non seulement au sens technique du mot, c’est-à-dire parce qu’il ne casse plus de pierres ou ne ressemelle plus de chaussures, mais aussi au sens psychologique et économique, et il devient un rapporteur professionnel, exactement comme les avocats et docteurs qui sont ses collègues dirigeants. En d’autres termes: en sa qualité de délégué et de représentant, le dirigeant qui provient du prolétariat suit les mêmes tendances oligarchiques, mentionnées par nous, que les dirigeants ouvriers qui sont devenus des transfuges de la bourgeoisie. L’ancien ouvrier devient un déclassé*18.


  En général, c’est justement chez l’ancien ouvrier que cette passion que constitue la soif de pouvoir se développe dans une mesure particulièrement élevée. Dès lors qu’il a échappé aux chaînes de sa situation de soumission au service du capital en tant qu’ouvrier salarié, il est moins enclin que tout autre à accepter des liens similaires de la part de la masse. Comme tous les liberti19, il incline au libertinage*20. Dans tous les pays, l’expérience prouve que le dirigeant qui est issu du prolétariat incline aussi particulièrement à faire ce qu’il veut et répugne particulièrement à souffrir que dans les rangs de ceux qui le suivent, on le contredise. Indubitablement, voilà qui est également cohérent avec son caractère de parvenu*. Il est dans l’essence du parvenu de veiller jalousement et impérieusement à la préservation de sa toute nouvelle autorité et en même temps de voir dans toute critique une humiliation et une déconsidération, un rappel délibéré et malintentionné des anciens temps. De même que le Juif baptisé n’aime pas être rappelé à son statut de converti, de même justement le dirigeant ouvrier sorti de l’état des ouvriers ressent désagréablement le fait que les tâches qu’occasionne son nouveau statut de permanent lui rappellent celles de son ancienne profession ouvrière et le changement de classe qui en résulte.


  En outre, il est très fréquent que chez les dirigeants syndicaux, comme chez tous les self-made-men, la vanité soit fortement exacerbée. Ce qu’eux et leurs collègues ont accompli, ils ne sont plus en mesure «de le comprendre, mais seulement de l’admirer»21. Vu que cette caractéristique repose certes sur une expertise approfondie, mais qu’elle manque en règle générale de toute culture et de toute conception du monde de grande envergure22, ainsi que de confiance en soi vis-à-vis de ceux qui sont nés dominants, les dirigeants syndicaux se montrent souvent moins capables de résister aux flatteries persistantes et intéressées que la bourgeoisie leur adresse. Dans une lettre écrite d’Angleterre à Sorge, Engels disait: «Ce qu’il y a de plus contrariant ici, c’est la “respectability” bourgeoise profondément ancrée dans la chair des ouvriers. Socialement, la division de la société en d’innombrables degrés reconnus d’une manière incontestée, dont chacun a sa fierté propre, mais aussi son respect inné devant ses “betters” et ses “superiors”, est si anciennement et si solidement établie que les bourgeois ont toujours assez facilement des moyens d’appât. Je ne suis pas du tout certain, par exemple, que John Burns ne soit pas secrètement plus fier de sa popularité auprès du cardinal Mannings, du Lord Mayor ou des bourgeois en général que de celle dont il jouit auprès de sa propre classe. Tom Mann lui-même, que je tiens pour le plus brave des hommes, aime à dire qu’il va luncher avec le Lord Mayor23.» Aucun de ces ouvriers allemands manquant de «conscience de classe» qui sont entrés personnellement en contact avec GuillaumeII ne s’est risqué, à cette occasion, à professer ses convictions devant le trône royal et à se revendiquer des principes de son parti24.


  En même temps que l’autosatisfaction, se renforce facilement chez les anciens ouvriers un sentiment de satiété. La satisfaction qu’ils éprouvent à leur propre endroit s’étend à leur environnement. Beaucoup d’entre eux sont indifférents et même hostiles à un effort qui irait plus avant dans une direction démocratique. Ils s’installent dans les rapports existants, voire se réconcilient avec eux25. En quoi le dogme de la révolution sociale les intéresse-t-il? Ils ont déjà accompli la leur. Au fond, leurs pensées se concentrent inconsciemment sur ce seul espoir: qu’il y ait encore bien longtemps un prolétariat qui les délègue et les entretienne26. C’est pourquoi ils posent ce principe que tout dépend avant tout du fait de s’organiser indéfiniment et affirment que la cause ouvrière ne sera conquise que lorsque le dernier ouvrier aura adhéré à l’organisation. Comme tous les beati possidentes27, ils ne sont guère prêts à lutter. Comme en Angleterre, ils inclinent vers une conception suivant laquelle ouvriers et entrepreneurs seraient liés les uns aux autres en affaires par une sorte d’alliance selon laquelle les ouvriers s’engageraient à ne travailler que pour ces entrepreneurs qui mettent leurs marchandises sur le marché à un prix déterminé, tandis que les entrepreneurs, pour leur part, s’engageraient à n’employer que des ouvriers organisés en syndicat, les deux groupes se partageant, même si temporairement ce n’est que dans une mesure inégale, le résultat net du business fait en commun. Le salaire, en tant que partie qui revient aux ouvriers, est ainsi représenté comme dépendant du résultat d’ensemble de l’entreprise. Cette doctrine, qui émane de la théorie de l’échelle mobile des salaires, estompe toutes les oppositions de classes existantes et confère aux tâches de l’organisation une coloration purement technico-commerciale. Si des périodes de lutte sont incontournables, le dirigeant les emploie pour de longues négociations: plus elles durent longtemps, plus son nom revient souvent dans la bouche des gens, voire dans la presse. S’il exprime alors des «points de vue raisonnables», il peut être sûr des applaudissements des adversaires et le plus souvent aussi de la gratitude admirative des dirigés.


  La composante [de l’expérience]28 s’associe à l’égoïsme, à la paresse et à la lâcheté; dans certains cas il est difficile de l’en distinguer et souvent elle y est amalgamée jusqu’à en être méconnaissable. Les têtes irascibles, comme il y en a aussi parmi les dirigeants ouvriers et les familles prolétaires, sont devenues froides et calmes et leur conviction sincère leur interdit d’entreprendre une politique de risque-tout par laquelle absolument rien ne serait acquis mais tout ce qui est gagné serait mis en jeu. Le plus souvent, les deux tendances, la personnelle et la substantielle, avancent main dans la main. On peut tout aussi peu nier l’une que l’autre. Avec une grande honnêteté, un permanent syndical allemand a habillé leur résultante, la nonchalance immanente aux dirigeants ouvriers prolétariens, avec ces mots: «Ce ne devrait pas être un reproche, mais il est pourtant évident que si nous tous, nous nous trouvions toujours dans les ateliers et devions nous contenter de moindres salaires, nous serions davantage intéressés que ça n’est le cas aujourd’hui à ce qu’intervienne le plus tôt possible une modification de l’ordre social29.» Cet état d’esprit est encore renforcé par ceci que l’ancien ouvrier, lorsqu’il agit en tant que journaliste, ce qui du reste arrive souvent, bien qu’il ait le plus souvent empilé avec un zèle admirable une masse non négligeable de savoir objectif, est pourtant privé de la formation nécessaire pour pouvoir assimiler, digérer et absorber totalement en soi les éléments d’une doctrine scientifique, sans même parler de créer son propre système d’idées directrices, de manière que les tendances quiétistes présentes dans l’individu puissent être à nouveau neutralisées chez lui par la dynamique d’une puissante théorie (comme par exemple il en va souvent, indubitablement, des intellectuels marxistes). Karl Marx écrivait le 19octobre 1877 à Sorge: «Les ouvriers, s’ils […] abandonnent leur travail pour devenir des littérateurs de profession, engendrent toujours quelque chose de calamiteux “en matière de théorie”30.»


  [Les jugements qui se sont abattus sur les permanents syndicaux ont des colorations d’une diversité peu commune. Autant les permanents syndicaux ont bénéficié de la faveur non seulement d’un large cercle dans le parti, mais aussi des réformateurs bourgeois, autant ils sont souvent devenus la cible des antipathies de leurs adversaires. Et ceux-ci sont nombreux: théoriciens, socialistes puristes, marxistes, socialistes révolutionnaires, syndicalistes révolutionnaires, anarchistes. Il se peut que l’on retire aussi à bon droit maintes choses des jugements défavorables portés sur les dirigeants syndicaux.]


  Le nouvel environnement exerce une puissante influence sur l’ancien ouvrier. Ses façons deviennent plus fines, plus dégrossies31. Du fait de son contact quotidien avec des personnes qui sont socialement d’une naissance supérieure, il apprend de meilleures manières. [Le commerce professionnel que le dirigeant ouvrier entretient, surtout dans les syndicats et les coopératives, avec des membres des autres classes et des autres partis, mène naturellement à une «abrasion». La force d’assimilation et d’absorption des états supérieurs sur les dirigeants ouvriers est une loi que l’on ne peut habiller sous la forme d’un reproche adressé à ces derniers. Les princes du XVIIesiècle avaient coutume de posséder une meilleure connaissance des influences du milieu sur les personnalités humaines. Dans le testament politique d’Auguste II de Pologne se trouve un passage remarquable où il conseille à son successeur de changer souvent ses ministres plénipotentiaires faute de quoi ils s’alignent sur la sphère d’intérêts de la cour étrangère auprès de laquelle ils sont accrédités et risquent de succomber aux influences de leur nouvel environnement32.]


  Quelques députés ouvriers cherchent à camoufler la transformation qui s’opère en eux par des traits distinctifs extérieurs de leur ancien état, ostensiblement exhibés. Au parlement anglais, dans lequel la coutume oblige à porter un haut-de-forme, quelques dirigeants ouvriers parmi les plus éminents apparaissent toujours avec la casquette informe sur la tête, en blouse et avec une cravate rouge. Parmi eux se trouvait par exemple le brave Keir Hardie, mais pendant longtemps il ne fut pas le seul. Au parlement italien, il y eut aussi un intellectuel, le vieil internationaliste Andrea Costa, qui, lorsqu’il fut élu vice-président de la Chambre, contre l’usage qui prescrivait le haut-de-forme pour le détenteur de cette charge, continua à porter son chapeau des Abruzzes à large bord. Les dirigeants sociaux-démocrates, chrétiens-démocrates, syndicaux, etc. issus de l’état ouvrier aiment à se décrire aussi désormais, dans leurs discours aux masses, comme des ouvriers. La mise en relief de cet élément de communauté avec la masse doit servir de moyen aux dirigeants pour se faire bien voir des dirigés et pour enchaîner les seconds aux premiers. Lors des élections populaires de 1848 en France, cela devint carrément une mode pour les candidats que de se dénommer ouvriers*. Cette désignation ne leur servait pas seulement de titre de gloire*, mais aussi de titre de chance*. Pas moins de vingt et un d’entre eux réussirent à être élus. Ce que recouvrent de telles dénominations, cela ressort des listes de candidats de la social-démocratie moderne en France, en Italie, etc., où des patrons plombiers et des propriétaires de boutiques casaniers (donc des petits-bourgeois) se présentent souvent comme plombiers, etc. Il est même arrivé que des éléments de cette espèce se fassent passer pour des ouvriers dans les proclamations électorales destinées aux ouvriers, et en même temps pour patrons dans celles qui étaient destinées aux bourgeois33. L’accentuation extérieure de la provenance prolétarienne n’est toutefois pas en mesure d’estomper ce phénomène consistant en ce que, comme Jaurès le remarquait avant sa conversion au socialisme, «les députés ouvriers qui arrivent au Parlement s’embourgeoisent vite, au mauvais sens du mot; ils perdent leur sève et leur énergie première, et il ne leur reste plus qu’une sorte de sentimentalité de tribune34».


  C’est pourquoi le remplacement de dirigeants ouvriers bourgeois par des dirigeants ouvriers prolétariens n’offre non seulement aucune garantie théorique (c’est-à-dire d’un point de vue socialiste), mais non plus aucune garantie pratique contre le manque de stabilité morale ou politique des dirigeants. On rapporte que sur les onze représentants du peuple appartenant à l’état ouvrier qui furent envoyés à la Chambre après les élections programmées en 1848 par le Gouvernement Provisoire*, pas moins de dix avaient laissé tomber le programme ouvrier sur le fondement duquel il avaient été élus35. Dans l’histoire, parée de toutes les vertus humaines, de la direction de la branche italienne de l’Internationale (à peu près de 1868 à 1879), direction issue d’une manière prépondérante de la bourgeoisie et de la noblesse, les deux seules exceptions concernent des ouvriers: Stefano Caporusso, qui se désignait comme ouvrier modèle, expropria la caisse de l’union socialiste de Naples dont il était le président, et Carlo Terzaghi, qui dirigeait la section de Turin, fut démasqué comme étant au service de la police et [éloigné]36 du parti37. En général, l’histoire du mouvement ouvrier enseigne que plus un parti socialiste est exclusivement prolétarien, plus il est exposé aux influences de l’environnement. Le premier député que le Partito Operajo de Milan, dans les rangs duquel seuls des prolétaires, c’est-à-dire des travailleurs manuels, se trouvaient admis, envoya au parlement, le fondeur de caractères Antonio Maffi, s’y affilia d’emblée à un groupe parlementaire bourgeois de la gauche, avec cette explication que l’élection d’un ouvrier ne devait pas porter le caractère d’une opposition aux autres classes de la société38. Les dirigeants des proudhoniens français sous l’Empire de NapoléonIII, le ciseleur Henri Louis Tolain et le typographe Fribourg qui, lors du Iercongrès de l’Internationale (Genève, 1866), s’étaient démenés avec une grande énergie pour insérer dans les statuts de la société une formule supplémentaire par laquelle tous les éléments intellectuels et d’origine bourgeoise devaient être éloignés d’elle, se tournèrent en 1871 contre la Commune et firent cause commune avec Thiers, ce pourquoi ils furent stigmatisés et exclus comme traîtres par les internationaux; Tolain finit plus tard sénateur sous la république conservatrice. Le dirigeant ouvrier Odger, qui avait été membre du conseil général, quitta l’Internationale après la Commune de Paris, en partie à cause du comportement autoritaire de Marx, mais en partie aussi, comme Marx le lui rétorqua, parce qu’il ne s’était servi de cette société que pour gagner la confiance des classes laborieuses; il se détourna alors parce qu’il sentait que les principes du socialisme faisaient obstacle à son avancement politique; un second dirigeant ouvrier anglais, membre comme lui du conseil général, Lucraft, qui était devenu entre-temps inspecteur de l’enseignement, se rallia à lui39. On peut dire en résumé que partout où le bâton de maréchal s’est trouvé dans les mains calleuses de l’ouvrier, les corps d’armée ouvriers ont été dirigés d’une manière moins sûre et correspondant moins à leurs fins que là où la direction a été mise entre les mains d’hommes issus d’autres classes sociales. Un critique français a dit que valait en particulier pour les dirigeants ouvriers prolétariens en politique cette phrase selon laquelle leur qualification morale et intellectuelle est moindre que celle des éléments bourgeois parce qu’ils ne possèdent ni leur bonne éducation, ni leur culture. La référence au comportement de beaucoup d’entre eux pourrait carrément servir de leçon de chose pour engendrer une disposition d’esprit antiparlementaire. «Après le règne de la féodalité, nous avons eu le règne de la bourgeoisie. Après le bourgeois, aurons-nous le contremaître? —Notre ennemi, c’est notre maître, a dit La Fontaine. Mais le maître le plus redoutable, c’est celui qui sort de nos rangs et qui, à force de mensonges et de roublardises, a su s’élever jusqu’au pouvoir*40.»


  Quoi qu’il en soit, l’effet éthique et régénérateur que l’on pouvait attendre de l’entrée énergique du prolétariat sur la scène mondiale et des phénomènes concomitants qui étaient liés à cette entrée —exercice d’un contrôle permanent et infatigable des pouvoirs publics, à commencer par celui de son propre organe, contrôle aiguisé par une élévation du sentiment de responsabilité— est en tout cas très sérieusement remis en cause par les tendances oligarchiques qui reposent dans le prolétariat lui-même. Comme Cesare Lombroso l’a exposé dans son éditorial de l’organe central du parti socialiste italien sans rencontrer de contradiction, dans la mesure même où le prolétariat se rapproche de la prise de possession du pouvoir et des richesses de la bourgeoisie, il adopte tous les vices de ses adversaires et devient même un instrument de corruption: «È allora che sorgono tutte quelle suddivisioni dei cosi- detti partiti popolari che hanno tutti i vizi dei partiti borghesi, e pretondono e qualche volta ottengono il prestigio popolare, e sono facile strumento alla corruzione governativa che del nome loro si serve per dirsi liberale41.» Il y a aussi suffisamment d’exemples dans l’histoire ouvrière européenne, sans en exclure la plus récente, où la tentative artificielle pour maintenir le caractère «prolétarien» de la direction a conduit à un misonéisme politique devant lequel les ouvriers organisés de tous les pays ont des raisons sérieuses d’être sur leurs gardes. Ne serait-ce que pour cette raison, l’accusation qui retentit si souvent dans les rangs des sociaux-démocrates organisés, selon laquelle le mouvement dans sa quasi-totalité serait encore touché par ces défauts immanents consistant en ce que le parti prolétarien serait submergé par des éléments bourgeois, cette accusation repose sur la méconnaissance du contexte historique d’ensemble de la phase de développement qui est la nôtre.


  Le phénomène dirigeant dans les partis démocratiques ne comporte pas partout les mêmes traits parce que le complexe de tendances auquel il est soumis n’est pas déterminé en tous lieux de la même manière par le milieu —caractère national, climat, tradition historique.


  [Plus que partout ailleurs, la vie publique en Amérique est dominée par la recherche de l’argent42.] Le pouvoir sans bornes du capital implique de la corruption. En Amérique, celle-ci n’est pas seulement gigantesque en étendue, mais elle est aussi devenue une institution stable dans la société43. Tandis qu’elle éveille le courroux et la répression dans les pays européens, en Amérique elle ne suscite que de l’indifférence et de l’ironie. Lecky dit que celui qui ne voudrait juger de l’Amérique que d’après son comportement dans la vie publique devrait en arriver aux jugements les plus défavorables et les plus injustes44.


  C’est pourquoi nous ne pouvons pas être surpris d’entendre que les tendances seigneuriales des dirigeants ouvriers, soutenues par le milieu inesthétique et sans équivalent qu’on a mentionné, se sont développées de la manière la plus impitoyable justement en Amérique du Nord. Les dirigeants ouvriers américains ont suivi les traits qui dominent dans la vie locale. Les habitudes de leur vie professionnelle ont une coloration de part en part ploutocratique. Lorsque la conclusion d’accords, sur les tarifs ou autres, a été menée à bien d’une manière heureuse, les officials45 des syndicats se réunissent en evening dress46 avec les entrepreneurs pour un banquet plantureux. Lors des congrès, c’est une pratique courante que de couvrir de cadeaux de valeur (bijoux, etc.) les délégués étrangers et même leurs femmes. Des mérites particuliers sont parfois rémunérés avec des bonifications d’un niveau énorme47. Selon des sources sûres, les dirigeants ouvriers, en particulier ceux qui conduisent les syndicats, ne considèrent leur fonction que comme un support pour leur propre élévation vers le sommet. Nombre d’entre eux tirent sans scrupules profit de leur position, qu’ils doivent à leurs collègues de travail et aux camarades de leur classe, pour leurs propres fins. Selon le témoignage de quelqu’un qui connaît précisément la situation, en Amérique, la classe ouvrière a engendré peu de dirigeants dont elle aurait pu tirer gloire. Le gros des dirigeants syndicaux locaux sont décrits du côté des socialistes comme stupid and cupid48. Un autre social-démocrate américain dresse le portrait suivant du dirigeant socialiste américain, portrait peu flatteur: «He is a man who often expresses a social dissatisfaction based upon personal failure. He is very apt to be loud rather than profound. He is as a rule not an educated man and his demands and urgings are based too often on ignorance49.» De tels types de dirigeants tiendraient des ouvriers décents et intelligents éloignés de toute organisation en général et les pousseraient à faire fausse route. Les capitalistes posséderaient ces gens totalement entre leurs mains. En tant que parvenus dénués de culture, ils seraient particulièrement accessibles à la flatterie50. Ce ne serait encore pourtant que leur moindre défaut. Souvent, ils ne seraient rien que des valets stipendiés à la solde du capital. L’Union Officer devient le boss de l’adversaire de ses protégés, il devient un scab ou, comme le dit une expression encore plus caractéristique, un labor lieutenant of the capitalist class51. Des contrats en règle sont conclus par quelques-uns des syndicats les mieux organisés avec les groupes capitalistes de leur branche industrielle pour exploiter les consommateurs et se partager le butin52. Au bénéfice et à la solde de capitalistes A, des mouvements pour les salaires sont organisés contre des capitalistes B. D’autre part, des grèves nécessaires d’un point de vue syndical sont interrompues dès que l’entrepreneur alloue une rente à vie au meneur de la grève. Mais les ouvriers américains organisés en syndicats, qui ont été loués par un grand industriel belge bien connu se piquant d’écrire comme le nec plus ultra de l’intelligence et sont présentés aux ouvriers pourris et gâtés d’Europe comme des exemples étincelants53, laissent ces dirigeants les diriger par le bout du nez et sont les seuls à ne rien remarquer de leurs faits et de leurs méfaits. Ils se laissent même utiliser abusivement pour jeter sur le pavé, en refusant de continuer à travailler avec eux au même poste de travail, des collègues mal vus qui ont percé à jour le jeu des dirigeants syndicaux et l’ont étalé sur la voie publique54.


  En matière de corruption à foison, l’histoire de la classe ouvrière organisée d’Amérique du Nord ne le cède en rien au développement de la classe des grands capitalistes nord-américains55. «It is in both cases a sordid and dreary tale and, in the case of organized labor, is unrelieved to a disappointing degree by the heroism and sentiment which have played a conspicuous part in the labor movements of other countries. The cynicism of a civilization based on cash seems to have found its way into the bones of both capitalist and proletarian56.» Le mouvement ouvrier américain est à la fois le plus purement prolétarien et le plus riche en exemples de la corruption la plus extrême57. Dans une conversation privée au congrès d’Amsterdam de 1906, Bebel est censé avoir raconté que Marx et Engels lui avaient dit une fois à Londres: «Oui, en Amérique, le socialisme serait déjà beaucoup plus largement répandu qu’il ne l’est si les capitalistes locaux n’avaient pas été si rusés de retarder le mouvement ouvrier en en corrompant les dirigeants58.»


  [En Angleterre, le dirigeant ouvrier issu de l’état ouvrier est sans doute, personnellement, en moyenne plus respectable que son collègue américain, mais il présente pourtant aussi, conformément à la similarité du milieu économique et racial, une grande similarité avec lui. Simplement, les formes du commerce dans la vie politique anglaise sont demeurées un peu plus fines et un peu plus subtiles. Le leader du groupe, d’orientation marxiste, de la Socialdemocratic Federation anglaise, Henry Myers Hyndman, homme d’une éducation brillante, issu de la meilleure grande bourgeoisie, qui sacrifia sa carrière diplomatique à la cause du socialisme, rapporte dans ses mémoires quelque chose qu’il tire du trésor des expériences politiques qu’il a vécues, à savoir que de nombreux dirigeants ouvriers anglais, et notamment les plus doués et les plus énergiques d’entre eux, se détachèrent du socialisme aussitôt qu’ils eurent acquis par lui, avec l’aide des universitaires actifs dans le parti, une culture politique convenable, pour ensuite vendre à la bourgeoisie les connaissances ainsi conquises. Les ouvriers ne leur en veulent même pas d’une telle conduite. Au contraire, le dirigeant ouvrier qui a fait défection est encore dûment admiré par les prolétaires du parti pour l’intelligence (cleverness) qui lui a permis d’accomplir cela. Ceux-ci se contentent de constater que leurs voix lui ont dégagé son parcours politique59. Un autre écrivain anglais, qui se trouve plus proche de l’orientation réformatrice du Labour Party, Hobson, remarque qu’il y a suffisamment de dirigeants ouvriers qui considèrent le mouvement ouvrier comme un charnier (ou mieux, un abattoir) pour de bonnes réputations brisées («a charnel-house of broken reputations»)60.


  Cela fait partie de la tactique du libéralisme anglais que de lier les mains des hommes qui sont influents dans le mouvement ouvrier en leur faisant cadeau de n’importe quelle fonction ou dignité. Nombre de dirigeants ouvriers, par ailleurs tout à fait vertueux, ont déjà succombé à la tentation dans un moment de faiblesse et ont été définitivement perdus pour le prolétariat61.]


  En Amérique, et en Angleterre aussi même si c’est dans une moindre mesure, nous avons donc devant nous, sous son espèce la moins réjouissante, cette «existence ouvrière surélevée» qui, à côté de quelques exemplaires magnifiques, produit en général une majorité de rowdies62 à moitié cultivés, arrogants et égoïstes, un type que Diderot semble avoir pressenti lorsqu’il met ces mots dans la bouche de son gredin: «Je serai comme tous les gueux revêtus. Je serai le plus insolent maroufle qu’on eût encore vu*63.»


  


  
    ChapitreVI
  


  
    CEQU’ON APPELLE LAQUESTION

    


    DES UNIVERSITAIRES ETLEBESOIN

    


    DE L’ÉLÉMENT INTELLECTUEL

    


    DANS LESPARTIS OUVRIERS
  


  Dans le mouvement ouvrier socialiste, le combat contre l’élément universitaire est engagé à partir de deux points de vue opposés. Les uns, qui en Allemagne ont trouvé leur grand terrain de résonance justement sur cette question parmi les masses radicales, en particulier du grand Berlin, des deux Saxe et de Rhénanie-Westphalie et qui s’en tiennent au point de vue radicalement intransigeant, croient pouvoir faire aux universitaires ce reproche que leur serait inhérent un effort pour «affadir», «délayer», «embourgeoiser» leur mouvement ouvrier, lui ôter sa virilité prolétarienne et le conduire à l’opportunisme et à l’accommodation. Les autres, les évolutionnistes et les opportunistes, qu’importune le memento principiis obstare1 constant des «radicaux», déchargent pour leur part leur bile sur les universitaires, parce que pour eux, ce sont des intrigants sans vocation, des professeurs fossilisés, etc., des gens qui n’ont aucune idée du mouvement ouvrier et de ses nécessités et qui perturbent la marche normale de ce mouvement par des idées maturées au fond d’un cabinet d’étude2. Ainsi donc, pendant que les uns aiment à compter les universitaires, dans leur grande masse, parmi les révisionnistes, les suspects de bourgeoisie, l’extrême droite des socialistes, les autres, exactement à l’inverse, sont enclins à les rejeter vers les ultra-radicaux, l’extrême gauche des socialistes, les suspects d’anarchisme. Les deux à tort3. En Italie, dans le parti, à partir de 1902 environ, les intellectuels furent pris entre deux feux. D’un côté, les riformisti utilisaient la saine force prolétarienne des organisations économiques des ouvriers agricoles contre les «circoletti ambiziosetti»4 essentiellement constitués selon eux de bourgeois et de petits-bourgeois. De l’autre côté, les rivoluzionari entraient en guerre, au nom de la conscience de classe prolétarienne des ouvriers de l’industrie, contre la forte composante des permanents et contre les dirigeants bourgeois. Les deux parties prenaient les intellectuels comme têtes de Turc [et les rendaient responsables de toutes les erreurs et de tous les péchés d’omission commis par le parti5. Le mouvement ouvrier en France présente aussi les mêmes épisodes6.] En Allemagne aussi, les accusations les plus terribles et les plus lourdes furent lancées contre ces universitaires. Il y eut des moments dans l’histoire de la social-démocratie allemande —que l’on se rappelle le congrès du parti à Dresde— où toute la complexité des problèmes tactiques sembla se réduire à une «question des universitaires», des moments où les membres du parti qui avaient fait des études furent la cible d’un mépris général7. [Nous trouvons des pages similaires dans l’histoire d’autres partis ouvriers, par exemple en Roumanie8.] [Dans la période révolutionnaire qui a suivi la guerre mondiale aussi, les dirigeants intellectuels des bolcheviques ont tenté de stigmatiser comme universitaires les dirigeants intellectuels appartenant à une orientation socialiste plus modérée9.


  Le combat contre l’élément universitaire part de présuppositions qui, d’une manière prépondérante, ne sont pas pertinentes.] Surtout, on ne peut s’imaginer pour quels motifs ceux qui viennent de la bourgeoisie devraient absolument se rallier justement à l’aile la plus droitière du parti ouvrier. À tout prendre, psychologiquement et historiquement, on pourrait bien plutôt défendre la thèse opposée avec de bons arguments, même s’ils ne sont pas décisifs, et ce de la manière suivante:


  1. Psychologiquement: c’est fort à propos que Kautsky note quelque part (il est vrai seulement à propos d’une époque au cours de laquelle «le socialisme» était «stigmatisé par la masse des gens cultivés eux-mêmes comme un crime ou une aberration» —une époque qu’il considérait alors déjà comme refermée, à mon avis d’une manière prématurée) que celui qui sort des sphères bourgeoises pour aller au socialisme a besoin pour cela d’une énergie, d’une passion révolutionnaire et d’une force de conviction beaucoup plus grandes que le prolétaire10. Chez le socialiste qui a grandi dans la bourgeoisie, et surtout dans ses strates sociales supérieures, les dures luttes, internes et externes, les journées entières d’amertume et les nuits entières d’insomnie au cours desquelles il s’est débattu pour se frayer un chemin jusqu’au socialisme, ont engendré une fermeté de conviction, une énergie et une passion dont ne dispose que rarement le camarade prolétaire. Il a rompu tous les ponts avec le monde bourgeois. Il lui fait face comme un ennemi mortel, irréconciliable a priori. Dans les luttes avec la bourgeoisie, il préférera facilement l’orientation plus radicale11.


  Pourtant, les luttes qui se déroulent à l’intérieur de son âme et qui accompagnent la séparation d’avec la lignée de sa classe, et la passion et l’énergie supérieures qui sont acquises à travers ces luttes, ne sont pas le seul élément qui poussent l’ancien bourgeois du côté des intransigeants; ce sont aussi sa culture historique supérieure et sa connaissance plus grande et plus intime de l’essence de la bourgeoisie elle-même. Il est souvent difficile pour le prolétaire socialiste de mesurer avec justesse le pouvoir des adversaires et la profusion de leurs moyens de combat12. Il ressent aussi une admiration naïve pour les efforts sociaux bienveillants qui sont accomplis à l’intérieur de la sphère bourgeoise, et face aux charmes des miroirs aux alouettes, sincères ou trompeurs, que représentent les secours entrepris par telles strates ou telles personnalités bourgeoises, il se trouve souvent dans la situation du paysan à la foire13. L’ancien bourgeois interprète d’une manière plus juste les efforts que fait son ancienne classe pour endormir le mouvement ouvrier. En tant que connaisseur expert, il lui est plus facile de sonder les véritables mobiles de la bourgeoisie. Ce qui apparaît à son camarade de parti qui est un prolétaire comme un acte d’obligeance et d’amabilité de la part de l’adversaire, il le ressent seulement comme un acte de flatterie à des fins de misérable influence. Ce que son camarade de parti qui est un prolétaire considère comme un grand pas en avant en direction du but, il l’évalue comme une minuscule étape sur le trajet infini [du champ de bataille]14.


  La diversité de développement entre les tenants d’une seule et même idée, selon qu’ils sont originaires de milieux bourgeois ou prolétaire, doit nécessairement se répercuter aussi dans la manière de la représenter extérieurement, dans la tactique adoptée vis-à-vis des adversaires ou des demi-amis du parti. La distinction des processus psychologiques qui se déroulent chez deux socialistes qui se distinguent par leur provenance est logiquement fondée. Le prolétaire qui n’a pas conquis de position au sein du parti, mais qui néanmoins possède une carte de membre, observe les multiples progrès que fait, dans tous les domaines possibles, l’idée pour laquelle il lutte passionnément, il voit la croissance du parti, il éprouve le cas échéant dans sa propre chair une amélioration des conditions salariales, en dehors du parti, il est aussi organisé sur un plan syndical et de surcroît peut-être encore membre d’une coopérative de consommation. Les impressions et les vécus qu’il éprouve ainsi s’associent souvent chez lui à une relative satisfaction. Il regarde l’évolution de la situation sous une lumière rose et par conséquent, il sera facilement enclin à considérer d’un œil en général très optimiste tout le chemin que doit parcourir sa classe pour remplir sa tâche historique. Il tient les revers de fortune pour peu vraisemblables, sinon pour exclus, et s’ils arrivent, pour des phénomènes passagers. Toute cette atmosphère morale le rend également tendre et souple avec les adversaires, et jusqu’à un certain point prêt à la conciliation de classes. Quant au prolétaire qui a conquis une position au sein du parti, il présente naturellement ce même penchant à un degré plus accentué encore15.


  2. L’histoire confirme nos perceptions, surtout lorsque nous considérons ceux qui proviennent de l’aristocratie ou de la grande bourgeoisie: Michel Bakounine16, le prince Pierre Kropotkine (tous deux anarchistes), Friedrich Engels17, Karl Marx18. L’enquête historique donne donc raison à l’enquête psychologique: en règle générale —et il ne peut certes s’agir que d’une règle comportant de nombreuses exceptions— l’ex-bourgeois devenu socialiste préférera, sur toutes les questions partisanes sérieuses, une solution plus intransigeante, plus conforme aux principes. Bernstein attire quelque part l’attention sur le fait que, contrairement à des affirmations qui sonnent autrement, même dans le mouvement des chartistes anglais, les universitaires se distinguent par une radicalité particulière. «En réalité, dans les polémiques chez les chartistes, radical ne coïncidait aucunement dans tous les cas avec prolétaire et modéré avec bourgeois. Les représentants les plus renommés de l’orientation radicale appartenaient à la classe bourgeoise, aux littérateurs, etc., tandis que justement parmi les dirigeants issus de la classe ouvrière, beaucoup représentaient la tactique modérée19.» Il est vrai que l’histoire du mouvement ouvrier nous apprend d’autre part que nombre de courants «révisionnistes» étaient également nettement mélangés d’«universitaires». Le fait que le révisionnisme naissant, en Allemagne, même s’il n’en provient pas, ait été pris sous sa protection avec une certaine véhémence ostensible par le petit groupe des «étudiants socialistes», voilà qui est évident, mais tout comme le fait qu’en dernière instance, ce sont non pas tant les universitaires révisionnistes que les dirigeants du mouvement syndical, donc des prolétaires d’origine, qui avaient donné son impulsion à l’orientation réformiste de la social-démocratie allemande. C’est souvent le cas justement dans les mouvements ouvriers plus exclusifs: le groupe français, déjà mentionné, de l’Association internationale des travailleurs autour de Fribourg et Tolain, les trade-unionistes anglais, ce qu’on a appelé l’orientation intégrale autour de la Revue socialiste du doux Benoît Malon, ancien journalier (contre lequel tempêtèrent d’abord le médecin tourmenté Paul Brousse, puis les marxistes intransigeants, comme le docteur Paul Lafargue et le littérateur éduqué Jules Guesde), l’Independant Labour Party avec le Labour Representation Committee, le groupe génois autour du vernisseur Pietro Chiesa et les ouvriers agricoles de Reggio d’Émilie, tous ceux-là furent les gardiens et protecteurs du socialisme le plus à droite. On peut donc établir, d’une manière tout à fait générale et sans enquêter plus avant sur la question du cui bono?20, qu’en règle générale les dirigeants issus de l’état ouvrier lui-même ont été accessibles à une orientation du mouvement ouvrier vers la droite. Legien, Anseele, Rigola. L’expression possibilisme ouvrier* n’est pas une invention malveillante.


  En même temps, naturellement, il n’est pas aisé d’établir à ce propos une statistique qui soit en mesure de prouver numériquement que les bourgeois d’origine se battent davantage dans les partis socialistes du côté des révolutionnaires que du côté des révisionnistes. Toutefois, pour l’Italie, il y a un bon nombre d’années, une indication très intéressante, on pourrait presque dire de statistique fiscale, a été fournie en faveur de la thèse opposée, une indication qui certes ne nous met pas en présence de chiffres, mais dont, à en juger d’après les circonstances concomitantes, nous pouvons admettre qu’elle a fourni des chiffres à ceux qui ont entrepris de la conduire. L’organisation partisane officielle des socialistes milanais, la Federazione Milanese, avait proposé en 1903, afin de remédier au constant manque d’argent en caisse, résultant du retard d’une grande partie de ses membres dans le paiement de ses cotisations, un expédient souvent utilisé dans les milieux socialistes italiens: les cotisations mensuelles ne devraient plus désormais, comme avant, être identiques pour tous les camarades, mais on devrait demander à ceux d’entre eux qui étaient des possédants d’accepter une augmentation particulière de leurs cotisations sous la forme d’une taxe progressive (tassa progressiva). Les révisionnistes milanais, qui, à cause des polémiques à l’intérieur du parti, attendaient depuis longtemps déjà de pouvoir quitter convenablement une fédération au sein de laquelle l’orientation révolutionnaire prédominait, se servirent de cette réorganisation délibérée des choses, qui venait de sentiments absolument socialistes, comme du prétexte qu’ils désiraient pour se faire rayer de la liste des membres, avec cette explication qu’ils ne considéraient ce nouveau système de paiement des cotisations ni comme juste ni comme équitable. À cette occasion, il se trouva donc que c’étaient justement les membres possédants qui s’étaient fait rayer. Dans ce cas, les possédants, donc les bourgeois, pouvaient par conséquent être trouvés parmi les révisionnistes21. L’établissement de ce fait est renforcé par cette observation que dans les dernières années qui précédèrent cet épisode (depuis 1901 environ), la grande majorité des intellectuels italiens parmi les socialistes était allée d’une manière inconditionnelle parmi les révisionnistes et s’était ralliée, plus ou moins sans conditions, à l’opportunisme de Turati. En apparence, cette expérience se trouve en contradiction avec la norme que nous venons juste de découvrir, suivant laquelle les transfuges de la bourgeoisie sont en règle générale hostiles à toute forme d’accommodation. Mais en apparence seulement. Comme nous l’avons déjà maintes et maintes fois noté, l’intransigeance des ex-bourgeois dans le parti dépend avant toutes choses de cette circonstance que le chemin qui les menait vers le parti du prolétariat devait forcément leur coûter d’âpres luttes et de nombreux préjudices; or les endurer courageusement exigeait déjà un puissant dévouement à l’idéal, au-dessus de la moyenne. Ce fondement créateur de l’énergie révolutionnaire a cependant été en grande partie affaibli au cours des années, ou même a disparu, parce que la voie qui mène de la bourgeoisie au socialisme s’est aplanie. (Et ce aussi en Italie.) Mais la modification du terrain et du sol produit des fruits modifiés22.


  Dans l’histoire partisane récente, nous trouvons les intellectuels dans une mesure assez égale dans tous les camps23. Pour en revenir aux universitaires dans la social-démocratie allemande, nous voyons qu’ils se répartissent sans distinction dans toutes les orientations du parti. Le DrRaphael Friedeberg, médecin, a inauguré l’anarcho-socialisme dont se sont rapprochés les Drs Otto Buek, philosophe kantiano-tolstoïen, et Ernst Thesing, médecin et lieutenant de cavalerie à la retraite; si nous trouvons parmi les révisionnistes l’avocat Wolfgang Heine, l’ancien étudiant en théologie Calwer, l’ancien étudiant en sciences politiques Max Schippel, le pasteur à la retraite Göhre, le DrEd. David, ancien professeur de lycée, le DrHeinrich Braun, philosophe, et d’autres encore qui ont fait des études, il ne faut pourtant pas oublier d’autre part que sur la rive opposée se tenaient le DrFranz Mehring, philosophe, le DrPaul Lensch, le Dr Rosa Luxemburg, le DrIsrael Helphant (Parvus), l’ancien étudiant Max Grunwald, l’ancien avocat Arthur Stadthagen, Karl Liebknecht, qui était à l’époque avocat, et Karl Kautsky à qui seul un hasard épargna l’opprobre de porter le titre de docteur. En Allemagne non plus, les universitaires, en tant que masse, ne sont donc synonymes ni de radicaux ni de révisionnistes.


  La lutte contre l’élément universitaire dans les partis socialistes a en outre des causes très différentes. Il arrive qu’elle naisse comme une lutte entre intellectuels pour la direction du parti. Ou bien comme une lutte entre des personnes qui sont porteuses d’idées directrices divergentes —ajustement ou esprit de conséquence théorique, transiger ou ne pas transiger, syndicalisme de conception trade-unioniste ou marxisme en tant que doctrine historico-philosophique throughout24— une lutte qui se transpose par moments dans le mouvement ouvrier moderne en une lutte contre une strate sociale duodécimale. [Il ne fait guère de doute que l’influence dynamique qu’exercent les intellectuels dans le parti sur les masses qui s’y trouvent déclinera à mesure que leur nombre ira croissant. Un cercle plus restreint d’avocats et de littérateurs socialistes sera plus influent qu’un cercle plus étendu parce qu’il représente une offre plus restreinte25.]


  Chez les ouvriers, la méfiance envers des éléments socialement hétérogènes est toujours restée en éveil26. Clara Zetkin avait déjà raison de dire: «Le transfuge du monde bourgeois demeure souvent un solitaire et un incompris au milieu de ses camarades de lutte. Il est à la fois étranger et chez lui dans lavallée du monde bourgeois, auquel l’éducation et les habitudes de vie le rattachent; il est à la fois étranger et chez lui sur la montagne du prolétariat auquel il est associé par la conviction d’une ferme communauté27.» La pression des traditions pèse avec une force particulière justement sur celui qui est cultivé28. C’est pourquoi la méfiance avec laquelle il est accueilli dans son nouvel environnement le touche avec une dureté redoublée. Les intellectuels qui, poussés par leur idéalisme, vont au parti, se sentent rabaissés, déçus29. En outre, chez les masses, la compréhension pour la dureté des sacrifices qu’il consent souvent en entrant au parti est extrêmement faible. Lorsque, lors du congrès de Dresde du parti, Paul Göhre fit mention du fait que pour l’amour de l’activité sociale, il avait perdu sa profession et son revenu, sa position dans la société et sa famille, différentes feuilles du parti lui rétorquèrent que tout cela, qualifié aussi poliment que possible, n’était que sentimentalité dont les ouvriers auraient pu, à bon droit, se gausser. On ne faisait pas don de tels sacrifices à la cause ouvrière, mais don de soi-même30. Les camarades du parti n’étaient aucunement sensibles à la grandeur du renoncement qui avait été accompli pour eux. L’intellectuel et le prolétaire ne se comprenaient pas31.


  Aujourd’hui encore, il ne se trouve certainement que peu d’intellectuels socialistes qui n’aient pas eu besoin de toujours prouver à nouveau de loin en loin aux masses qu’ils étaient, malgré leur origine sociale et leur culture supérieure, de bons sociaux-démocrates, par où, soit dit en passant, les seigneurs universitaires ne se montrent pas, le plus souvent, comme de grands héros, ne démentent que trop souvent leur véritable caractère social et font des coquetteries à l’intention de ceux qui ont les mains calleuses. Merlino fait bel et bien mouche avec sa remarque ironique selon laquelle cette situation ne dure qu’aussi longtemps qu’ils n’ont pas encore eu la chance de prendre leur envol vers la direction du mouvement32. À partir de là, tout du moins pour ce qui est de leurs rapports aux masses, ils sont en sécurité. Ce qui, par la suite, les pousse encore souvent à prendre des allures démagogiques, c’est leur volonté de se prémunir contre les critiques des partis bourgeois, et en particulier celles de leurs concurrents originaires de la classe ouvrière33.


  Au sens éthique, le mépris pour les universitaires de la part de ceux qui ne le sont pas est en général complètement injustifié, parce que c’est précisément quelque chose qui doit être considéré comme un fait établi que, du moins dans beaucoup de pays et d’époques34, celui qui est originaire de la bourgeoisie, du fait de son ralliement au parti de la classe ouvrière révolutionnaire, au parti de la «subversion», aux «rouges dépourvus de patrie et indignes de porter le nom d’Allemands» (GuillaumeII), perd autant socialement et économiquement sans distinction que ce que gagnent socialement et économiquement la plupart des camarades anti-universitaires issus de l’état ouvrier du fait précisément de leur ralliement au parti de leur propre classe, vers lequel le simple moment de l’égoïsme de classe les pousse déjà. Assurément, les ouvriers politiquement en lutte ont besoin de recrues venues de leurs propres rangs, qui deviennent des officiers de l’armée des prolétaires, et c’est une bonne chose qu’il s’en trouve. Il est tout aussi évident que la classe ouvrière entretient l’existence de ces dirigeants qu’elle a élus et qui sont les siens et leur procure une position fixe. Mais c’est justement la raison pour laquelle il sied aussi mal que possible à ces existences ouvrières «surélevées» de toiser avec une attitude hautaine les camarades volontairement déclassés qui, pour un pourcentage considérable d’entre eux, ont «plongé» de leur propre chef et dont le berceau se trouvait dans une maison de la bourgeoisie. Eux, ceux qui se sont élevés, devraient être les derniers à invectiver ceux qui sont descendus35.


  On ne doit cependant pas méconnaître que la méfiance des masses vis-à-vis des universitaires, considérée politiquement, même si elle est en partie artificiellement produite, possède aussi ses bons côtés. Non seulement parce qu’ainsi, des éléments fantasques et dérangés, qui à l’occasion aiment à se rallier à la social-démocratie, font bientôt demi-tour36. Mais aussi par ailleurs parce que rien ne serait plus corrupteur chez les ouvriers que de tolérer l’hybris intellectuelle. Le fait d’avoir la possibilité de suivre des études universitaires n’est pas le signe distinctif d’une sélection naturelle de ceux qui sont les mieux disposés, mais presque toujours un privilège des classes économiquement favorisées de la population. Par conséquent, celui qui a suivi des études n’a pas de quoi être fier de ses capacités et de son savoir. La particule Drajoutée à son nom ne peut pas lui servir de titre de gloire; tout prolétaire moyen aurait pu décrocher ce prédicat avec la même facilité que l’universitaire moyen si les moyens lui en avaient été offerts. Par ailleurs et surtout: pour la santé d’un mouvement prolétarien, le fait que la méfiance des ouvriers envers les transfuges de la bourgeoisie s’exprime parfois plus fortement que ne l’exigerait la cause est incomparablement plus profitable que le fait que le prolétariat soit dupé ne serait-ce qu’une fois à cause de la trop grande confiance qu’il accorderait à ses dirigeants. C’est-à-dire que si l’on a l’un, l’autre est exclu.


  Que la lutte contre l’élément universitaire dans la social-démocratie, quelque légitimité qu’elle ait dans des cas isolés, ne soit pas seulement injuste de part en part d’un point de vue éthique, mais aussi à un haut degré inappropriée et même absurde, voilà qui coule de source après ce qui a été exposé ci-dessus37. En outre38, il ne fait aucun doute que même le mouvement ouvrier allemand, qui techniquement a largement progressé, n’est pas en mesure de se passer des intellectuels. Même si la social-démocratie allemande est prolétarienne à un très haut degré, aussi bien dans sa composition générale que dans sa direction, comme nous l’avons vu39, et même si elle présente parmi ses dirigeants des figures de l’envergure d’un August Bebel ou de l’importance d’hommes comme Ignaz Auer, Johannes Timm, Martin Segitz, Adolph von Elm, Otto Hue et d’autres, figures qui ont leurs origines dans des strates prolétariennes ou prolétaroïdes, il n’est sans doute pas exagéré de dire, comme on l’affirme, que si l’on ôtait de la social-démocratie, en pensée, ceux qui ont fait des études, ce parti perdrait violemment en force de gravité d’un point de vue intellectuel et politique.


  Selon certains, le prolétariat en lutte n’aurait pas tant besoin des intellectuels comme auxiliaires dans la pratique sociale. On dit40: «Si vous voulez n’être que des praticiens sans théorie, alors transformez vous vous-mêmes en appendices du mouvement ouvrier, dénués de toute importance; car quelle importance cela aurait-il que quelques centaines d’universitaires se rallient à plusieurs millions d’ouvriers, alors même que ces millions comprennent bien la pratique et que les centaines la comprennent moins bien?» En revanche, les universitaires seraient précieux aux prolétaires pour former la théorie sociale en ce qu’ils entreprendraient à leur place de démêler les connexions historiques du mouvement ouvrier avec le monde entier et ainsi d’éviter que les ouvriers ne perdent de vue la coopération planifiée des différentes branches de leur mouvement eu égard à leur but de bouleversement mondial, but qu’ils devraient atteindre aussi inexorablement que possible. La tâche des intellectuels consisterait alors à «maintenir frais et vivant le grand but du mouvement ouvrier et à transmettre aux ouvriers la connaissance des connexions sociales qui garantissent la victoire prochaine du prolétariat»41.


  Nous n’avons pas besoin, à cet endroit, de nous inscrire en faux contre une éventuelle critique qui pourrait être déduite de l’établissement de ce fait historique que constitue la nécessité des universitaires dans le mouvement ouvrier, critique qui serait dirigée contre l’intelligence du prolétariat en lutte. Quiconque a suivi d’une manière un tant soit peu assidue l’histoire du mouvement ouvrier international sait quelle somme de passion pour le travail et de capacité de travail est présente justement dans cette partie du prolétariat qui, imprégnée par sa conscience de classe, a pris la décision de conquérir son émancipation par la lutte; il sait aussi combien d’intelligence, de fidélité à ses devoirs et de force de travail calme et continue a été développé dans tous les pays du côté des prolétaires. En tant que dirigeant de coopérative, permanent syndical ou rédacteur du parti, et considéré techniquement et mesuré à son zèle et à son ardeur au travail, le prolétaire est bien des fois devenu un modèle sur lequel ses collègues de la bourgeoisie qui se trouvent à des positions équivalentes pourraient souvent prendre exemple42. Si malgré tout, dans les partis ouvriers internationaux, l’ancien ouvrier abandonne à une large échelle aux camarades du parti qui sont issus de milieux bourgeois le traitement et le développement des questions théoriques et souvent aussi la conduite suprême de la politique pratique quotidienne dont les tendances générales sont certes influencées par lui de la manière la plus forte, ce fait, qui est loin d’être un testimonium paupertatis intellectualis43 pour les ouvriers en lutte, trouve son explication toute naturelle dans cette circonstance que l’ordre économique conditionné par la production actuelle des marchandises, même s’il n’a pas pu empêcher l’ouvrier salarié de développer son intelligence dans des conditions auxiliaires favorables, a pourtant fait, en monopolisant les biens culturels supérieurs ad usum delphinorum44, que seul un nombre tout à fait infinitésimal d’ouvriers salariés trouvent les loisirs et l’occasion de façonner leur intelligence en intellect45. La grande production actuelle a certes besoin d’ouvriers intelligents. Elle a assurément besoin aussi de travailleurs intellectuels, de travailleurs dotés d’une intelligence qualifiée. Mais ce matériau lui est fourni par la domination des grands producteurs eux-mêmes et par leurs proches. C’est pourquoi il n’est aucunement dans l’intérêt de la grande production possédée privativement d’ouvrir complètement au prolétariat les vannes de la culture. Dans le travail agricole, il est admis que l’ouvrier le plus bête est aussi le meilleur. Mais le bourgeois socialiste possède tout ce qui doit encore forcément faire défaut au prolétaire actuel: du temps et des moyens pour se former politiquement, une liberté mécanique de mouvement et une indépendance matérielle sans laquelle une activité politique sur une vaste échelle est impensable. Dans la commission chargée d’enquêter sur la question agraire, élue lors du congrès de la social-démocratie allemande à Francfort en 1894, se trouvaient pas moins de 9 universitaires parmi les 15 membres, une nette disproportion si l’on prend en compte le fait que dans la direction de la social-démocratie allemande les ex-ouvriers prédominaient fortement sur les transfuges de la bourgeoisie, mais une disproportion qui s’éclaire aussitôt que l’on songe au fait qu’une question scientifique n’est en mesure d’être résolue que par des gens qui ont reçu une formation scientifique. Il en va ainsi chaque fois qu’il s’agit de traiter au moyen d’une compréhension experte une question juridique, philosophique, relative à l’économie nationale, en bref une question qui présuppose un cursus d’études régulier. Mais les cas dans lesquels l’autodidaxie ne suffit pas sont les cas de la vie quotidienne. Le besoin qu’ont les ouvriers de dirigeants intellectuels pourrait peut-être décliner de plus en plus avec l’accroissement de la démocratisation des institutions étatiques et la socialisation des formes d’entreprise collectives, ainsi qu’avec la conquête de meilleures conditions de travail pour les classes laborieuses; néanmoins on peut prévoir qu’alors, l’afflux que reçoit le mouvement ouvrier en provenance de la bourgeoisie ne faiblira pas vraiment. Ce sont des questions qui portent sur un avenir lointain. Mais un mouvement comme celui des prolétaires modernes ne peut pas attendre que ceux-ci parviennent à ce degré de maturité qui leur permettrait de couvrir par eux-mêmes leur besoin en combattants.


  Les éléments bourgeois dans le parti ouvrier social-démocrate ne peuvent donc être ni chassés, ni poursuivis par des malédictions, ni enfin discrédités; leur existence n’est pas seulement justifiée, ils sont carrément une partie intégrante du mouvement lui-même. Un mouvement ouvrier politique sans déserteurs bourgeois est tout aussi impossible historiquement qu’un tel mouvement qui ne serait pas porté par un prolétariat doté d’une conscience de classe. Cela concerne tout particulièrement les années de prime jeunesse du mouvement ouvrier et sa genèse, mais aussi ses périodes ultérieures.
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    LERÉFÉRENDUM
  


  Dans le droit public, la démocratie atteint son degré suprême dans la Landsgemeinde et dans ce complexe d’institutions qui existe également en Suisse et que l’on peut résumer comme le droit du peuple au référendum et à l’initiative de propositions. Des consultations obligatoires de la base existent pour toutes les questions constitutionnelles. Les autres projets de lois, composés par les organes de la délégation, ce qu’on appelle la représentation populaire, doivent être soumis, dans le cas où 30000 citoyens suisses ayant le droit de vote ou 8 cantons exigeraient le référendum, à une consultation populaire ultérieure, qui peut les entériner ou les casser1. Mais par ailleurs, les citoyens ont aussi un pouvoir législatif direct. Dès qu’un certain nombre de citoyens, déterminé par la constitution, sollicite la suppression d’une loi existante ou l’introduction d’une nouvelle loi, on doit accéder à ce désir et soumettre la proposition à la consultation populaire pour qu’il en soit jugé. Ces droits populaires significatifs sont complétés dans de nombreux cantons par l’élection directe par les masses elles-mêmes des autorités exécutives et d’autres fonctionnaires, institution qui existe aussi aux États-Unis d’Amérique du Nord. Bien qu’en réalité ces institutions démocratiques aient souvent conduit à des résultats fort peu démocratiques, qu’en particulier la consultation de base des masses (le référendum) ait fréquemment fait montre d’une moindre compréhension sociale et démocratique que la représentation populaire, et que de ce fait des socialistes éminents aient exercé la critique la plus acérée envers cette démocratie dans l’État2, pourtant d’autres parmi eux voient dans ces institutions la solution définitive de toutes les questions relatives au droit public et la réfutation par les faits de l’assertion selon laquelle l’oligarchie constituerait une nécessité naturelle, étant donné que par ces institutions le centre de gravité des décisions législatives serait transféré des organes de la représentation populaire à l’ensemble des citoyens eux-mêmes3.


  Certains partis démocratiques n’ont pas du tout adopté les principes de la souveraineté populaire directe pour leur propre usage domestique, et d’autres ne l’ont fait que d’une manière hésitante et dans des cas exceptionnels. Considérés sous cet angle, ils se trouvent assurément en retrait par rapport à nombre de cantons de Suisse en termes de teneur démocratique.


  En Allemagne, au milieu de la réticence de la plupart des circonscriptions électorales, quelques-unes d’entre elles avaient introduit l’élection des délégués aux congrès du parti au moyen d’une consultation de la base. Toutefois, elles reconnurent bientôt que seuls peuvent procéder à l’élection des délégués suivant des raisons purement substantielles ceux des camarades qui se sont informés sur les questions abordées au congrès du parti et sur la prise de position des différents candidats à leur sujet en participant aux assemblées, et c’est pourquoi elles commencèrent rapidement à considérer l’application du référendum indexé sur une masse insuffisamment orientée comme une séparation de l’acte électoral d’avec le principe de l’assemblée et par conséquent comme inopportune* du point de vue de la politique partisane4.


  Conformément à cette conception, la social-démocratie allemande ne soumet les résolutions de ses congrès —ces assemblées de délégués de la masse sociale-démocrate— à aucun droit de ratification ou de rejet par l’ensemble du parti. Les décisions qui y sont prises sont même obtenues d’après le nombre des délégués, indépendamment du nombre de camarades du parti qui se trouvent derrière eux, contrairement au comportement correspondant des socialistes en Italie et en France, où les décisions sont prises en se fondant sur la somme du nombre de têtes de membres des organisations locales du parti représentées par les différents délégués. Dans ce cas, le parlementarisme s’oppose à la démocratie. Le droit à déposer des initiatives de propositions n’est assuré dans la social-démocratie allemande que sous la forme suivante: tout membre du parti est libre de proposer au congrès du parti qui se tient annuellement des résolutions. Cependant, ce droit est purement formel. Les résolutions envoyées par différents camarades dans le pays ne sont presque jamais jugées dignes d’être discutées par les délégués et ne sont absolument jamais acceptées. Ainsi, seuls des originaux font usage de ce droit. Lors des congrès du parti eux-mêmes, le nombre de dix signatures est requis pour pouvoir déposer une résolution5.


  Dans la social-démocratie italienne, le référendum fut appliqué pendant un temps, et ce dans les cas où des questions se trouvaient à l’ordre du jour à propos desquelles le dernier congrès qui avait eu lieu ne s’était pas exprimé ou alors d’une manière insuffisamment dénuée d’ambiguïté. Au cours des années 1904 à 1906, le bureau du parti a eu recours quatre fois à ce moyen. Dans un cas, il s’agissait de la question de savoir si les minorités dans le parti devaient avoir le droit de se séparer de la majorité des organisations locales et de constituer leurs propres sections du parti. Seules 778 sections sur 1458 répondirent (166 pour, 612 contre). Une autre fois, le parti devait répondre à la question de savoir s’il considérait la franc-maçonnerie comme compatible avec le socialisme et si l’on devait permettre que des camarades du parti soient actifs comme francs-maçons. À nouveau, la participation fut très mauvaise, mais la majorité des sections qui répondirent s’exprima au préjudice des francs-maçons6. Sur les deux autres référendums, l’un concernait une question locale milanaise et l’autre le choix du lieu pour le congrès du parti qui devait se tenir. L’usage que l’on a fait du référendum en Italie fut donc modéré, tout autant que son succès7.


  En Hollande, où le référendum existe dans la social-démocratie pour l’élection du bureau du parti, malgré les luttes on ne peut plus âpres à l’intérieur de celui-ci qui en remuèrent les strates supérieures jusqu’à leurs tréfonds, la participation des masses à l’élection du Partijbestuur en 1909 fut si faible qu’elle ne comprenait même pas la moitié des membres en droit de voter8.


  [En Suisse, dans les statuts, bien qu’à travers leurs dispositions brille l’intention de soumettre les organisations cantonales à une volonté unitaire, les décisions du congrès du parti ne valent pas pour définitives. Dans la social-démocratie du canton de Berne, un référendum facultatif est prévu si un tiers des membres présents le demandent, et il doit alors intervenir tout de suite, ou si trois sections le souhaitent, et il doit alors s’opérer dans un délai d’un mois. Une autre institution encore manifeste le caractère démocratique du parti: tout désir d’initiative formulé par trois sections ou par 300 membres doit être soumis à une consultation de la base9. Le parti suisse dans son ensemble prévoit aussi dans les §9-6 et §11-2 la mise en œuvre de consultations de la base. Cette disposition a été introduite par une modification des statuts adoptée lors du congrès du parti à Aarau en 1917, tandis que la société suisse du Grütli exerçait déjà depuis longtemps le référendum. La social-démocratie suisse est sans doute également le seul parti ouvrier en Europe dans lequel, sur une question très importante, la consultation de la base a renversé une décision du congrès du parti établie peu auparavant. Il s’agit du retour, à la suite de la consultation de la base, sur l’adhésion de la social-démocratie suisse à la troisième Internationale (moscovite). Il est vrai que cette expression de la voix du peuple n’était pas d’une nature durable. Bien plutôt elle n’était qu’un prélude à la scission du parti qui bientôt s’ensuivit.]


  Il faut encore mentionner que la majorité des partis socialistes possèdent une institution, qui n’est certes que lointainement similaire au droit d’initiative, avec la disposition établie conformément aux statuts selon laquelle le bureau du parti est contraint de convoquer un congrès extraordinaire du parti chaque fois qu’un certain nombre minimal de groupes de celui-ci —en Allemagne: 15 circonscriptions électorales, en Italie: un dixième de l’ensemble du parti10, en Belgique: deux groupements provinciaux ou vingt sections isolées11— réclame la tenue d’un tel congrès.


  [Dans le mouvement syndical, la consultation de la base a été plus fortement efficace.] En Angleterre, la plupart des syndicats ont renoncé au référendum parce qu’il avait pour conséquence un manque de stabilité politique, portait préjudice aux finances et troublait l’administration12. [En Allemagne, en 1911, étaient encore soumises à la consultation de la base dans différentes unions, comme chez les brossiers, toutes les questions qui n’étaient pas expressément arrêtées dans les statuts. De même chez les chaudronniers en Angleterre et chez les bûcherons en Italie13. Dans les groupements allemands d’ouvriers du tabac, la prise de décision relative à l’entrée ou au refus d’entrée dans le mouvement sur les salaires se trouvait entre les mains de la commission. Mais alors intervenait l’appel à la masse sous la forme d’une consultation de la base, et c’est à cette dernière seulement qu’il revenait de confirmer la prise de décision de la commission. Ce que, à vrai dire, elle faisait régulièrement —avec une faible participation14.


  Dans le mouvement syndical, le référendum est parfois aussi utilisé par les dirigeants en tant qu’appel à des masses plus larges, avec pour fin de maîtriser des majorités disposées à s’opposer à eux parmi les participants aux assemblées. En juillet1923, les permanents du groupement allemand des ouvriers de la métallurgie, eu égard aux dangers extraordinaires et aux graves conséquences économiques qu’aurait à leur avis, si elle était menée à bien, la grève, décidée dans les assemblées, des quelque 300000 ouvriers actifs dans l’industrie métallurgique berlinoise, décidèrent de faire procéder à une consultation réitérée de la base sur la question de savoir si c’est une acceptation du tribunal d’arbitrage ou bien effectivement une entrée dans la grève qui devait intervenir15.]


  L’histoire du référendum dans le parti en démocratie peut par conséquent être brièvement résumée comme suit: application rare, résultats mauvais. Ces derniers s’expliquent avant toutes choses par la manière erratique dont les propositions sont faites et la faiblesse de la participation du côté des masses. Le fait que l’appel direct aux masses, de la part de la social-démocratie, soit rare, ce qui contraste singulièrement avec l’utilisation fréquente de cette institution de la part de l’État bourgeois en Suisse, se trouve en contradiction flagrante avec le fait que tous les socialistes exigent de l’État une législation directe par le peuple au moyen du droit de proposition et de rejet. Le plus souvent, cette exigence est niée pour la vie partisane16. En général, la consultation de la base est rejetée par les partis de la démocratie avec les mêmes arguments conservateurs que l’on n’entend sinon que dans la bouche des adversaires de la social-démocratie pour combattre les principes de ce parti. [Von Elm écrit ainsi: «En outre, le référendum n’est que la voix du peuple, pas la voix de la raison. Même chez les masses ouvrières allemandes, la consultation de la base a parfois conduit à des décisions complètement contradictoires, ainsi entre autres à l’abaissement bien connu des cotisations et à l’augmentation simultanée des prestations de soutien17.»] C’est pourquoi dans des articles rédigés par des plumes sociales-démocrates, on demande ironiquement s’il serait admissible, pour le seul amour de la démocratie abstraite, d’abandonner, par le référendum, la direction du parti ou des syndicats aux masses ignorantes18.


  Le référendum prête à la critique le même flanc que toute autre forme de gouvernement direct du peuple19. [En tant que moyen d’expression permanent de la volonté des masses, ses inconvénients les plus essentiels consistent dans l’immaturité de la masse, et même en admettant sa maturité, dans la surcharge chronophage qui en naîtrait. Comme Bernstein l’a souligné, cela vaut aussi pour un éventuel avenir socialiste. Si même les moindres questions politiques et administratives devaient être résolues par la voie du référendum, l’heureux citoyen de ces temps meilleurs trouverait tous les dimanches sur sa table un tel monceau de questionnaires qu’il en viendrait bientôt à perdre jusqu’à son goût pour une telle démocratie20.] Surtout dans des situations qui réclament une décision rapide, le référendum se trouve en contradiction avec le caractère politique et combattant du parti, il amoindrit la vivacité de la réaction et en outre, dans certains des cas les plus importants, comme lors de la tentative souvent proposée de déterminer par cette voie l’attitude du parti socialiste devant une guerre qui éclaterait, il serait même rendu impossible par les organes de l’État. [En des périodes de conflits politiques internes, la consultation de la base est naïve, ne serait-ce que parce qu’elle permet à l’adversaire de voir dans le jeu du parti et éventuellement de devancer les décisions issues du référendum21.] Mais pour finir, et avant tout, il est aisé pour le dirigeant d’induire les masses en erreur par une manière habile de poser la question22 et de se réserver à soi-même l’interprétation de la réponse peu claire qui résulte de la manière peu claire dont la question a été posée. Par son caractère absolu et sa manière de se dérober à la critique, le référendum facilite la domination de spéculateurs adroits. C’est pourquoi George Sand a qualifié le plébiscite, pour autant qu’il n’a pas pour contrepoids la compétence des masses, d’attentat contre la liberté du peuple23. De fait, la domination du bonapartisme provient précisément du référendum24. Par ailleurs, cette forme présuppose la présence de fonctionnaires minutieusement éprouvés. L’histoire électorale enseigne combien il est aisé de falsifier les résultats d’une élection25.


  Même lorsque le processus se déroule sans accrocs, le résultat du référendum est privé de capacité d’expression du fait du manque qui lui est propre de la force probante qui se dégage de la discussion. Il est finalement incapable d’affecter essentiellement l’exécutif.


  


  
    ChapitreII
  


  
    LEPOSTULAT DELARENONCIATION
  


  Il se peut que l’altération de la conscience démocratique dans l’élément dirigeant soit, sinon d’une manière permanente, du moins pour un temps retardée par des influences idéologiques. «Tant que la direction et la représentation […] se trouvent entre les mains d’hommes qui ont blanchi dans la grande tradition du socialisme1», en d’autres termes tant qu’une idée socialiste et démocratique puissante demeure prédominante, la direction peut, dans certaines circonstances, conserver une disposition démocratique et s’éprouver comme servante des masses dont son pouvoir provient.


  Pour retarder le processus, dépeint par nous, de la naissance d’un élément dirigeant autoritaire dans les formations partisanes démocratiques, les tentatives et les propositions les plus diverses ont été faites, tant d’un point de vue purement idéel que d’un point de vue matériel2. Nous avons déjà mentionné les tentatives pour agir par nombre de moyens drastiques contre l’embourgeoisement des prolétaires d’origine3.


  Cependant, il ne s’agit pas seulement d’empêcher l’embourgeoisement d’éléments prolétariens, mais aussi de favoriser la prolétarisation des éléments bourgeois parmi les dirigeants. [C’est pourquoi certaines orientations socialistes se donnèrent moins pour tâche de ralentir la tendance à la capillarité sociale que la tâche encore plus difficile consistant à obtenir la résorption sociale ou la réduction de parties des strates supérieures prêtes à s’affilier, en d’autres termes l’absorption des intellectuels socialistes dans le prolétariat socialiste, ou du moins dans le prolétariat destiné au socialisme.


  Sur ce point, c’est la Russie qui a fourni le grand laboratoire4.] Pour parer à l’éventuelle rechute des socialistes provenant de sphères intellectuelles, des voix s’étaient déjà élevées dans les années soixante-dix et quatre-vingt du siècle passé, réclamant qu’on les engage à s’assimiler complètement, dans leurs habitus extérieurs, aux masses prolétariennes, et à descendre au niveau de leurs compagnons. Les instincts dominateurs de l’intelligence devaient être étouffés par une communauté extérieure la plus parfaite possible avec le prolétariat.


  Cette thèse a des racines profondes dans les souvenirs et les expériences de l’histoire des peuples. Vivre ensemble [, surtout dans le connubium5 et l’habitation commune, mais ne serait-ce qu’avec l’importance de la commensalité, ]éveille la sympathie et minore les oppositions de classes jusqu’à leur abrogation complète dans le sentiment. Les individus infantilisés dans l’État égalitaire du Paraguay fondé et administré par les Jésuites sentaient qu’ils ne faisaient qu’un avec leurs maîtres membres de l’ordre religieux qui ne se distinguaient pas d’eux par leur vêtement et leur logis6. Au cours des années de la grande Révolution française, les paysans attaquèrent les châteaux de la noblesse; ce n’est qu’en Vendée que les deux états se tendirent la main pour lutter à outrance contre le centre révolutionnaire parisien parce que là-bas, la vie commune patriarcale, les banquets et les équipages de chasse partagés avaient psychologiquement enchaîné fermement les paysans aux seigneurs7. De même, en règle générale, aucune haine explicite des curés n’existe dans les villages italiens parce que les prêtres locaux, gens débonnaires quoique peu cultivés, ne se démarquent en aucune manière du reste de la population et partagent avec les habitants de la campagne la manière générale de vivre, les jeux et souvent la pauvreté8. [Par où l’on ne veut pas dire que la disparité des formes de vie déterminerait tout simplement les différences d’intérêts. Max Weber dit à bon droit9 que la plus grande opposition d’intérêts peut aller de pair avec une complète identité des formes de vie des deux côtés.]


  Dans la longue histoire de la révolution en Russie, le dessaisissement de soi, la renonciation, l’abandon de toutes les formes d’une conduite de vie bourgeoise ont toujours été tenus pour des réquisits nécessaires du dirigeant ouvrier. Dans le premier paragraphe du tristement célèbre catéchisme révolutionnaire de Netchaïev (1871), le commandement suivant était posé: le vrai révolutionnaire devait se considérer comme «un homme perdu». «Il n’a ni intérêts personnels, ni affaires, ni sentiments, ni attachement, ni propriété, ni même un nom. Tout en lui est absorbé par un seul intérêt exclusif, une seule pensée, une seule passion: la révolution10.*» C’était un effort vers le nirvana complet de l’ancienne vie bourgeoise. La mortification externe et environnementale qui avait, pour une tendance similaire parmi les socialistes russes, valeur de fondement de leur efficacité, était plus grave encore que cette mortification interne illusoire11. Se référant aux étudiants italiens, Bakounine précisa une fois de la manière suivante le rôle qu’il revenait de jouer, de son point de vue, au jeune qui était passé de la bourgeoisie dans le camp du prolétariat: dans le mouvement social du quatrième état, les jeunes universitaires n’ont aucunement à assumer en quelque sorte le devoir de jouer le rôle de guides, de prophètes, d’instructeurs et de docteurs, voire de créateurs. Ce qui leur incombe, c’est seulement d’être les «accoucheurs de la pensée, enfantée par la vie même du peuple*» et d’élever les aspirations aussi puissantes qu’inconscientes du prolétariat du stade de la confusion à celui de la clarté12. Même si donc Bakounine tenait, surtout pour l’Italie et la Russie, la participation pratique de plus grandes portions de la bourgeoisie, et en particulier de ses strates cultivées, au mouvement ouvrier politique pour une condition vitale de ce dernier, il voulait cependant pouvoir poser des règles strictes pour les éléments qui, suivant leur naissance et leur milieu, devaient appartenir aux antagonistes du socialisme. En cela, il peut très certainement être vu comme un précurseur de Tolstoï. «La conduite de vie domine le monde des idées et détermine l’orientation de la volonté13.» Par cette phrase, dont la pensée la plus intime n’est pas identique à la conception matérialiste de l’histoire mais lui est pourtant apparentée, Michel Bakounine qualifie sa prise de position sur le problème: «Si celui qui est né et a été élevé dans le milieu bourgeois veut effectivement devenir l’ami sincère et véritable des ouvriers, c’est-à-dire un socialiste qui s’est donné pour but la libération de la classe ouvrière, une seule voie s’offre à lui: renoncer une fois pour toutes à toutes les habitudes et à toutes les vanités de la vie bourgeoise, se jeter sans conditions du côté des ouvriers et déclarer son hostilité éternelle à la bourgeoisie. S’il ne le peut pas, il pourra bien, dans des périodes de paix relative, poussé par des éléments éthiques, soutenir la cause ouvrière, mais à l’occasion de tout conflit plus sérieux, l’ancien sentiment de son appartenance à la classe bourgeoise doit se réveiller avec son ancienne force. Alors, après s’être d’abord illusionné lui-même, il trompera le parti ouvrier14.» C’est donc d’abord un point de vue psychologique qui a entraîné Bakounine à cette exigence: l’influence décisive qu’il attribuait au monde environnant sur le monde intérieur15. À titre de thérapie, Bakounine prescrivait aux jeunes intellectuels un «bain dans la vie populaire»16. Cette [position de devoir]17, qui a dominé et tout bonnement caractérisé de longues périodes du socialisme en Russie, trouvait son expression en ceci qu’il devenait coutumier aux jeunes révolutionnaires, souvent issus des plus éminentes maisons de la noblesse, d’«aller au peuple», c’est-à-dire de s’efforcer de se rallier complètement aux conditions d’existence extérieures du prolétariat et de s’abandonner en lui. C’était la théorie du Narodnichestvo, des «populistes», aux conséquences pratiques de laquelle on se soumettait avec le plus grand sens du sacrifice. Abandonnant leur position dans la société, renonçant à tous les avantages de la vie culturelle urbaine, et en particulier à la poursuite de leurs études et de leur carrière bourgeoise, des savants, des maîtres d’école, des dames, des étudiantes juives comme des demoiselles de la noblesse, se rendirent dans les localités les plus reculées et y travaillèrent comme ouvriers agricoles, charrons, mécaniciens, forgerons et autres professions semblables, apprirent à connaître le peuple de la manière la plus exacte, cherchèrent à gagner sa confiance et devinrent, toujours à des fins révolutionnaires, son conseiller dans toutes les situations de la vie18. Cette tactique politique, dont peut-être seuls des idéalistes sont capables, et encore seulement à des époques de puissante émotion collective, repose sur le reconnaissance, d’un point de vue psychologique, de ce que ce n’est que dans la création, fût-elle artificiellement obtenue, d’une homogénéité sociale de toutes les strates et portions de la société formant le parti révolutionnaire que se trouverait un moyen préventif jusqu’à un certain point assurément efficace pour, sinon étouffer dans l’œuf, du moins affaiblir considérablement quelques-unes des tendances particulièrement dommageables propres au phénomène dirigeant. C’est pourquoi l’identité de la conduite de vie ne recevait pas seulement la valeur d’une exigence morale, mais elle servait par ailleurs de soupape pour empêcher ou du moins contenir le développement de formes oligarchiques dans les partis ouvriers.


  Même si ce fut à un moindre degré, un mouvement similaire à celui de la Russie se fit valoir aussi dans les années soixante-dix dans d’autres pays parmi les intellectuels socialistes. Surtout en Italie, où ils furent alors interpellés par Marx, dans un accès de colère injustifié, comme des «déclassés». La moquerie, qui revenait à une injure, plaçait ces hommes sous un jour totalement erroné. L’enseignement de Bakounine ne conçoit pas le déclassement comme un fait historique en soi, mais comme une nécessité psychologique pour l’action socialiste de tous ceux qui ne sont pas prolétaires de naissance. Le déclassé n’est donc pas un «rebut» de la société, un banqueroutier ou un génie désœuvré, en bref quelqu’un qui a été rabaissé contre son gré, mais justement, à l’inverse, quelqu’un qui s’est rabaissé de son plein gré afin de s’adapter à un milieu porteur d’une aspiration essentiellement étrangère à sa classe, quelqu’un qui s’est lui-même déclassé, ce qui, naturellement, à quelque fin que cela puisse se produire, force l’attention en tant que cela prouve un sens élevé du sacrifice et une fidélité de conviction des plus profondes. Historiquement, nous savons que les bourgeois du premier mouvement ouvrier italien furent dans les faits presque unanimement des déclassés, seulement au sens bakouninien, et pas au sens marxien —mais ce n’est pas ici le lieu d’étayer cette affirmation d’une manière détaillée. Le dirigeant le plus connu de l’Internationale italienne elle-même, Carlo Cafiero, originaire d’une riche famille de la haute noblesse, qui mit à la disposition du parti l’intégralité de sa considérable fortune et vécut lui-même ensuite comme un pauvre bohémien*, peut être considéré comme le prototype de ces idéalistes sociaux19.


  Aujourd’hui, l’exigence de dépossession de soi du dirigeant et de son absorption dans la multitude n’est plus représentée que par tel ou tel romancier devant être compté parmi les tenants de l’orientation anarchiste du socialisme, et de surcroît le plus souvent d’une manière timide et contournée20. Mais elle existe sans doute sous la forme de l’exigence d’un complet détachement de tous les camarades du parti vis-à-vis du monde bourgeois dans le domaine psychologique et d’une absorption intégrale dans la vie partisane. [Le parti communiste anglais exige de ses membres qu’ils soient prêts à tout moment à exécuter les tâches qui leur ont été prescrites par la direction du parti21.] Lors d’un congrès de guesdistes du nord de la France en 1907, il fut décidé que les députés devraient quotidiennement «vivre parmi leurs camarades du parti»22. En Allemagne, l’interdiction de collaborer à des journaux bourgeois et le refus de participer à des associations de divertissement bourgeoises relèvent de la même rubrique.


  [L’un des secrets du succès que les bolcheviques ont rencontré dans le peuple russe consiste sans doute dans leur manière populaire, comme nombre de personnes le pensent, surtout en ce qui concerne Lénine, dans leur manière commune de s’exprimer23, mais de toute façon aussi dans leur manière simple de vivre.] Il est évident que par ces tentatives inconcevables et qui ne touchent qu’au domaine idéologique, c’est tout au plus un fanatisme partisan qui peut être obtenu, mais pas une absorption effective dans le monde des faits et des pensées de la masse.
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    LAPROPHYLAXIE DUSYNDICALISME RÉVOLUTIONNAIRE
  


  L’importance du syndicalisme révolutionnaire repose d’une manière absolument prépondérante dans la manière claire et perspicace avec laquelle il a reconnu les dangers de la démocratie bourgeoise. Avec un scepticisme authentiquement scientifique, il a démasqué la domination de la démocratie dans l’État comme étant clairement la domination d’une minorité et l’a déclarée en opposition tranchée avec les exigences du monde ouvrier1. «La démocratie prétend continuer l’exploitation des masses productrices par une oligarchie des professionnels de l’intelligence*»2. Tout ce qu’a entrepris le syndicalisme révolutionnaire international en termes de luttes, que ce soit contre la social-démocratie allemande, contre les universitaires italiens et français, contre les syndicats créés sur un modèle étatique, aboutissait en dernière instance à un combat contre la démagogie partisane3.


  Le syndicalisme révolutionnaire enseigne la nécessité d’un déplacement du centre de gravité révolutionnaire du prolétariat depuis le parti politique vers le syndicat, neutre politiquement mais socialiste suivant la conception du monde qu’il possède et les buts qu’il se donne. Selon lui, il ne s’agit donc pas d’éliminer l’organisation en tant que principe du mouvement ouvrier.


  Le syndicalisme révolutionnaire se place au contraire intégralement sur le terrain d’une reconnaissance de son caractère indispensable. Il est porté par une vue juste, à savoir que les dangers de l’organisation ne sauraient être écartés par la suppression de cette dernière, exactement comme on ne peut vouloir remédier au danger d’un empoisonnement du sang ou des maladies de la circulation du sang en retirant le sang du corps humain. Dans les deux cas, ce seraient des remèdes de Docteur Eisenbart qui auraient pour conséquence la mort —ici celle du corps humain, là celle du corps politique et social. La tâche ne peut bien plutôt consister qu’à repérer un moyen approprié pour [compenser par une formation d’élite parmi la direction]4 le défaut inhérent de l’organisation: la domination de la minorité sur la majorité. Une grande école, qui se distinguait par de nombreux hommes dotés d’esprit, d’éducation et de courage, prétendait ainsi avoir trouvé le contrepoison contre la démocratie autoritaire5.


  [Toutefois, l’antidote contre les tendances oligarchiques de l’organisation peut difficilement consister en une méthode dont les deux pieds reposent sur le terrain du principe de la représentation. En cela, le syndicalisme révolutionnaire souffre d’une antinomie manifeste6.] Dans sa critique, le syndicalisme révolutionnaire commet surtout l’erreur d’attribuer à l’action parlementaire démocratique ces maux qui sont inhérents à toute attribution de mandat et à toute délégation[, et de s’arrêter dans la critique là où il n’y a plus lieu de s’arrêter. Ce que le syndicalisme trouve à redire à la démocratie coïncide pour partie avec le principe sur lequel lui-même repose7.]


  Le syndicalisme révolutionnaire combat la social-démocratie et les syndicats autoritaires en tant que «démocratie», parce qu’ils travestissent jusqu’à la caricature le principe démocratique fondamental du mouvement ouvrier; parce qu’ils tirent d’un terreau démocratique des fruits oligarchiques8.


  Mais plus le syndicalisme révolutionnaire veut décaler le centre de gravité vers l’action syndicale, moins, à tout prendre, il est prémuni contre le fait de déboucher sur une oligarchie. Même dans les groupes syndicaux révolutionnaires, le dirigeant a nombre d’occasions de mystifier les dirigés. Le trésorier dans une grève, le secrétaire d’un syndicat, voire le co-dirigeant d’une conspiration ou lemeneur sur une barricade peuvent trahir beaucoup plus facilement leurs mandataires, et avec des conséquences beaucoup plus graves, qu’un député ou qu’un représentant communal social-démocrate9. Souvent, et avec une certaine véhémence, les syndicalistes révolutionnaires français ont indiqué ce que l’on appelle l’action directe comme l’unique possibilité de faire apparaître la classe ouvrière comme autonome et non représentée et d’exclure a priori toute représentation —«qui ne peut être que trahison, déviation, embourgeoisement*10». Mais précisément, ils circonscrivent arbitrairement au parti leur théorie unilatéralement conçue, comme si les mêmes causes ne devaient pas produire les mêmes effets dans le mouvement syndical, y compris le plus révolutionnaire. Ils se comportent comme si eux seuls ne tombaient pas sous la validité universelle que possèdent les lois de la sociologie11. Les syndicats ont —dans leur structure organique— le même principe fondamental que le parti ouvrier politique: la représentation des intérêts des masses par quelques élus12. Dans les moments décisifs de la lutte pour les salaires, les masses ne se représentent pas elles-mêmes, elles sont représentées. Des syndicats sans représentants, sans administrateurs, sous quelque forme que ce soit, n’existent pas et ne sont pas pensables13.


  La grève, cette forme d’action directe du prolétariat présentée par les syndicalistes révolutionnaires comme la panacée, offre à des hommes qui ont du sens politique des occasions propices pour placer sous une juste lumière leurs talents d’organisateurs et leurs capacités de commandement. C’est aussi le cas dans la grève politique, la grève générale14. Les grèves syndicales remplissent souvent en soi pour ceux qui sont appelés à être des dirigeants du monde ouvrier les mêmes fonctions que la guerre pour les militaires de profession15. Les deux offrent de bonnes possibilités d’avancement rapide et brillant. De nombreux dirigeants ouvriers n’ont accédé à des places honorifiques et alimentaires que parce qu’ils ont conduit —en anglais managed— une grande grève et ont ainsi attiré sur eux les yeux du peuple ainsi que l’attention de l’opinion publique et du gouvernement16. La position politique de l’Anglais John Burns repose à tout le moins sur ceci que, par son excellente attitude stratégique pendant la grande grève des docks londoniens menée avantageusement par lui en 1889, il se créa une base solide pour sa reconnaissance publique et en particulier gagna de la part de catégories importantes du monde ouvrier cette confiance qui ultérieurement devait le déplacer d’une humble maison d’ouvrier de la construction mécanique vers un palais en tant que ministre royal17. Un exemple parmi tant d’autres de ce que la grève, au lieu d’être le champ d’activation donné pour l’action de masses égales, soutient souvent justement le processus de différenciation d’avec la masse et favorise la formation d’une élite dirigeante18. Le syndicalisme révolutionnaire est un parti belligérant à un degré encore beaucoup plus élevé que la social-démocratie. Il aime les grandes actions de lutte19. Rien d’étonnant à ce qu’il ait besoin d’une direction à un degré encore plus élevé que celle-ci. Sous certaines conditions, la propagande théorique pour l’idée de la grève et de l’action directe suffit même pour procurer au dirigeant de la masse du pouvoir et de l’influence et pour lui permettre, juché sur les épaules de la multitude, de cueillir les pommes dorées sur l’arbre de la vie. Aristide Briand, né à Nantes dans une famille de commerçants vivant dans de chiches conditions, adhéra à Paris au parti socialiste, s’attira en son sein et parmi les masses ouvrières une réputation et une considération en tant que défenseur et représentant de la doctrine de la grève générale et de la grève aux armées, et fut porté, dans un bref délai, par la vague de la célébrité ainsi obtenue au fauteuil de président du Conseil de son pays20. Le point de départ de sa marche triomphale date du congrès syndical de Nantes (1894), lors duquel lui qui tenait tant à ce que soit constaté publiquement son caractère de prolétaire intellectuel qu’il se vantait auprès de ses camarades issus du monde ouvrier d’être si pauvre qu’il ne pouvait même pas s’acheter ses propres meubles, il réussit à faire accepter l’idée de la grève générale parmi celles dont les syndicats français faisaient officiellement usage21.


  Les syndicalistes révolutionnaires rejettent le système de la bureaucratie et veulent mettre à sa place «la tactique plus agressive de l’armée révolutionnaire de la liberté, se fondant sur l’habileté avérée des dirigeants». Le dirigeant de parti moderne ne devrait pas être un bureaucrate. Aujourd’hui déjà, le grand dirigeant de grève, comme autrefois le grand dirigeant des révolutions, surgirait de l’obscurité22. Pour autant que cette conception corresponde à la vérité historique23, elle fournirait seulement, dans l’hypothèse la plus favorable, une explication génétique du phénomène dirigeant. Elle ne serait en mesure de fournir davantage que si elle était à même d’apporter la preuve de ce que les dirigeants de la grève surgis de l’obscurité, de la nécessité desquels on ne doute certes pas, disparaissent à nouveau dans l’obscurité après la grève, tandis que nous voyons à l’inverse qu’ils utilisent la position qu’ils se sont ainsi procurée pour s’élancer vers des positions de pouvoir durables. Aucun système de grève ne sera jamais apte à tenir éloignés les dragons de la démagogie, ou même ne serait-ce qu’à empêcher en soi la genèse d’un élément dirigeant indépendant24.


  Le fait de conduire un syndicat constitue parfois une étape de transition particulièrement favorable pour la carrière politique. En 1908, 35 dirigeants syndicaux siégeaient au parlement en Allemagne, en Angleterre 17. En France, les deux premiers secrétaires employés d’une manière fixe par les groupements d’ouvriers de la métallurgie sont devenus des députés25.


  Peu de mouvements s’appuient avec autant d’énergie que le syndicalisme révolutionnaire sur les droits et les capacités de la masse organisée à se gouverner elle-même26. Là où, comme en France, la pointe extrême du mouvement se trouvait temporairement en leur pouvoir, les syndicalistes révolutionnairesaccordaient une grande valeur à ce que leur autorité se borne à mettre à exécution les décisions de l’assemblée souveraine des membres. Selon eux, la Confédération générale du travail*, qui a son siège à Paris, n’est pas un organe de direction mais seulement de mise en ordre et d’élargissement de l’action révolutionnaire de la classe ouvrière. Elle est dépeinte comme éloignée tout autant du centralisme que de l’autoritarisme27. Toute impulsion vient de la masse dont elle est la figure de proue. Dans la grève, le Comité confédéral* n’entre pas en considération pour conduire directement, mais seulement à titre de condensateur de la solidarité et d’élément de suractivité* et de polarisation*28. Voilà pour la théorie. Dans la pratique, on se plaint de ce que la masse, sur des questions décisives, attende toute l’initiative d’en haut et, si celle-ci n’intervient pas, reste les bras croisés29.


  Comme dans tous les groupes dotés d’une idéologie ostensiblement démocratique, la domination des dirigeants revêt souvent dans le syndicalisme révolutionnaire des formes secrètes. En France, afin de préserver leur caractère de tous les contacts impurs, il était interdit aux dirigeants des syndicats de se faire élire députés. Leur activité devait s’opérer visiblement, en pleine lumière, dans une liaison constante avec les dirigés. Mais puisque les nécessités de leurs fonctions obligeaient les dirigeants, dans l’intérêt des syndicats eux-mêmes, à se mettre en relation, dans certaines occasions, avec les organes de l’État, leur attitude antiparlementaire signifiait souvent simplement que la négociation était déplacée de la voie publique du parlement, partiellement accessible aux dirigés, vers ses escaliers dérobés et ses couloirs* secrets30.


  L’avers de la théorie syndicaliste révolutionnaire de la masse possède en général un revers remarquable. L’organisation syndicale, prise comme un tout, ne comprend jamais qu’une minorité des ouvriers susceptibles d’être organisés; soit à peu près, en 1908: 11% en Italie, 23% en Angleterre, 43,21% (le chiffre le plus élevé) en Suède31. Le nombre de ceux qui prennent effectivement part à la vie de l’union ne comprend à son tour qu’une minorité de ceux qui sont dans l’organisation32. Les syndicalistes révolutionnaires regrettent et saluent simultanément cefait, dans un mélange d’idées qui, d’un point de vue logique, n’est pas toujours facile à avaler. Ils se réjouissent d’être privés du poids mort que représentent les indifférents et les immatures33. Au fondement d’une telle conception se trouve peut-être la vieille idée blanquiste selon laquelle de grandes masses qui ne sont pas unies intellectuellement signifient aussi, du fait de leur pesanteur, la paralysie de toute action, et seules des minorités éclairées sont prêtes au combat et aptes à la guerre. S’il était mis en œuvre avec conséquence, le cheminement de pensée syndicaliste révolutionnaire appréhenderait dans les faits le mouvement de masse du prolétariat moderne comme le mouvement de minorités prolétariennes éclairées34. Une conception dont, le plus souvent, les syndicalistes révolutionnaires se retiennent pourtant de se revendiquer, surtout en pratique, au regard des tendances démocratiques fondamentales de notre époque qui ont été décrites. Il est vrai qu’une telle théorie pousserait si loin l’adversité envers la démocratie qu’elle se priverait de la base même de la démocratie et se proclamerait ouvertement comme système oligarchique. Dans le syndicalisme révolutionnaire, dès lors, l’oligarchie ne consisterait certes pas en une domination des dirigeants sur les masses, comme dans la social-démocratie, mais plutôt dans la domination d’une petite partie minoritaire des masses sur l’ensemble des masses. Il est vrai que quelques-uns des théoriciens du syndicalisme révolutionnaires évoquaient absolument sans détour l’évolution comme reposant sur l’action [non seulement d’une élite dirigeante35, mais aussi] d’une élite ouvrière36.


  Le caractère oligarchique du mouvement syndicaliste s’exprime aussi en ceci que, même si c’est pour des raisons qui sont loin de la démocratie, il exige des masses l’obéissance. «Les indifférents, par le seul fait qu’ils ont négligé de formuler leur volonté, n’ont qu’à acquiescer aux décisions prises*37.» Exactement comme les syndicats réformistes d’Allemagne et d’Angleterre, les syndicats français qui adhèrent au syndicalisme révolutionnaire maintiennent le principe de la nécessité d’un droit qu’ont les organisés de commander à ceux qui ne le sont pas38.


  On pourrait bien concéder en revanche que les pointes extrêmes du mouvement ouvrier français au sens étroit n’accusent pas ce degré de toute-puissance des dirigeants qui dans d’autres pays, en particulier en Allemagne, est perceptible dans les instances correspondantes. Ce moindre degré est en partie conditionné par des causes d’une espèce hétérogène (caractère national, faiblesse de l’organisation, etc.). Il reste que là aussi, la pratique apparaît considérablement différente de la théorie. En France aussi les dirigeants exercent une forte influence sur les membres, surtout par la presse, qui n’est certes pas écrite par la masse. Un cercle de sous-dirigeants est également présent. Le nombre de membres des syndicats confluant dans la Confédération* s’élevait, en 1908, à environ 350000; le nombre des abonnés à l’organe central, La Voix du Peuple, s’élevait seulement à 7000. Ces derniers étaient dépeints comme «les plus actifs militants, membres des bureaux et des conseils syndicaux […]. Par leur intermédiaire se diffuse la pensée confédérale*39». Nous avons donc là aussi devant nous, ouvertement concédée, une articulation du haut vers le bas des rapports aux dirigeants d’un point de vue intellectuel qui contredit la théorie syndicaliste révolutionnaire. Même la grève générale a été initialement conçue en France comme une procédure hiérarchique. Lors du congrès de Nantes déjà mentionné (1894), une résolution signifiait que la grève générale devait être préparée par un comité de onze membres et par une grande série de sous-comités locaux; c’est d’eux que devait seulement venir le mot d’ordre, et donc aussi la direction. Aujourd’hui, les syndicalistes révolutionnaires rejettent cette conception comme jacobine40. Mais en pratique, en dépit de la contradiction théorique, ils sont contraints d’agir conformément à elle. Chez quelques théoriciens du syndicalisme révolutionnaire français, dotés d’orientations plus esthétiques, en particulier chez Édouard Berth, nous trouvons même le germe jacobin développé dans la théorie jusqu’à sa pleine floraison41.


  Plus le syndicalisme révolutionnaire se renforça en France, plus aussi en lui virent le jour toutes les conséquences qui partout sont propres au système représentatif. Un élément dirigeant surgit, qui était, vis-vis-vis de la critique issue de ses propres rangs, susceptible comme seul peut l’être un trade union chief anglais bien établi42. De fait, le jeune syndicalisme révolutionnaire, qui est né d’une opposition à l’autoritarisme de la direction, ne pouvait en aucune manière se soustraire aux tendances oligarchiques43. Garder la main sur la direction devient la loi suprême; pour elle, on abandonne l’ancienne tactique, pratiquée pendant des années, consistant à agir en agitateur dans tous les processus et à parler la langue des héros et des prophètes, et on adopte à la place le principe consistant à ne procéder, dans les occasions indiquées, qu’avec prudence et réserve diplomatique44.
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    LAPROPHYLAXIE DEL’ANARCHISME
  


  C’est aux anarchistes que revient le mérite d’avoir, les premiers, signalé infatigablement les conséquences hiérarchiques et oligarchiques de l’organisation partisane. Ils sont conscients, à un degré largement plus élevé que les sociaux-démocrates et les syndicalistes révolutionnaires, des dangers de l’organisation. Ils combattent l’autorité comme le point de départ de l’absence de liberté et de l’esclavage, voire de tout le mal en ce monde. Pour eux, toute contrainte est «synonyme de prison et de police»1. Ils savent combien aisément l’individualisme des dirigeants tient en échec et paralyse le socialisme des dirigés. Pour échapper à ce danger expressément reconnu par eux, ils ont, malgré tous les inconvénients pratiques d’un tel comportement, refusé de former un parti au sens strict du mot. Leurs tenants ne sont pas organisés sous une forme fixe. Aucun statut ne les lie; ils ne connaissent absolument pas ces obligations et opérations que sont les votes, les cotisations financières, les assemblées closes, etc.


  De ces traits essentiels, il ressort d’emblée que le type du dirigeant anarchiste doit se distinguer sensiblement de celui du dirigeant des partis sociaux-démocrates tel qu’il s’est développé ces trente-cinq dernières années. L’anarchisme ne dispose pas d’une organisation partisane dispensant des sinécures, il ne se meut pas non plus sur la voie qui procure des honneurs, celle du parlementarisme. Cela fait en moins autant de sources de friction, autant de tentations et autant de séductions pour l’ambition personnelle. Il est donc naturel, et cela devrait découler logiquement de la doctrine du milieu, que chez le dirigeant anarchiste, en moyenne, les puissances idéales soient plus accusées que dans le caractère du dirigeant des partis sociaux-démocrates. Il est plus éloigné de l’engrenage de la politique, avec ses passions, ses envies et ses tentations, et dès lors plus objectif dans son jugement sur les personnes et les choses, plus contemplatif, plus indépendant, même s’il est aussi d’autre part plus rêveur, plus irréaliste et plus fanatique. C’est pourquoi nous rencontrons parmi les dirigeants anarchistes nombre d’êtres humains assidus, savants et sans prétention, qui n’ont pas perdu le sens de l’amitié véritable et ont le temps de le nourrir et de le cultiver —des hommes authentiques et de grande envergure, comme Pierre Kropotkine et Élisée Reclus, Christiaan Cornelissen et Errico Malatesta, et bien d’autres encore, moins connus2. Mais la teneur morale en moyenne supérieure du dirigeant anarchiste, si on la compare avec celle du dirigeant de partis organisés et se mouvant sur le terrain politique, n’empêche pourtant pas qu’on trouve chez lui des qualités et des besoins de dirigeant. C’est ce que nous prouve l’analyse psychologique que nous pourrions entreprendre à propos du caractère de chacun d’entre eux. La lutte théorique contre l’autorité, contre la Gezag3, lutte à laquelle nombre des tenants les plus éminents de l’anarchisme ont sacrifié de longues années de leur vie, n’a pas été en mesure d’étouffer en eux la soif naturelle de pouvoir. À ceci près que les moyens de domination du dirigeant anarchiste appartiennent à une époque qui est déjà dépassée dans les partis politiques. Ce sont les moyens de l’apôtre et de l’orateur: le pouvoir enflammé de l’idée, la grandeur du sacrifice de soi, la profondeur de la conviction4. Au lieu de la domination sur l’organisation par un caractère techniquement indispensable, la domination sur les esprits.


  Plus encore que par les syndicalistes révolutionnaires, l’«action directe» est aussi louée par les anarchistes en tant que «principe éthique qui, par opposition avec la tactique de la négociation, avec la concertation réciproque qui emprunte la voie officielle et avec le système représentatif, tend à améliorer le niveau de vie de l’ouvrier et émanciper le prolétariat du capitalisme et de la centralisation en s’aidant immédiatement soi-même»5. Mais bien que les anarchistes rejettent la méthode de formation despartis politiques, ils déclarent pourtant également conserver nonobstant le principe du regroupement dans le domaine économique6. Quelques-uns d’entre eux reconnaissent même expressément la nécessité d’une direction technique des masses7, ce à quoi d’autres encore parmi eux associent l’opinion selon laquelle, en observant un cantonnement strict des dirigeants à leur fonction purement administrative, on en finirait une fois pour toutes avec toutes les dissensions entre dirigeants et dirigés8. Exactement comme si la supériorité technique et administrative des dirigeants ne suffisait pas à établir leur domination sur les masses. Bakounine lui-même n’excluait ni le principe de l’organisation ni celui de la discipline. Simplement, au lieu d’être automatiques, elles devaient être volontaires9. Il se représentait l’instauration de l’anarchisme par une fédération de barricades permanentes et la mise en place d’un conseil des communes révolutionnaires au moyen de la délégation, pour chaque barricade, chaque rue ou chaque quartier, d’un ou deux députés munis de mandats impératifs. Pour chaque branche de l’administration révolutionnaire de la commune, le conseil communal ainsi organisé pouvait choisir en son propre sein une commission exécutive particulière. La capitale insurgée, constituée en commune, aurait alors à expliquer aux autres communes du pays qu’elle ne songeait pas à vouloir régner sur elles, elle les prierait cependant de s’organiser également révolutionnairement et d’envoyer des délégués à un lieu d’assemblée convenu pour constituer ainsi la fédération des associations, des communes et des provinces insurgées et mettre en place un pouvoir révolutionnaire qui soit assez fort pour pouvoir écraser toute éventuelle réaction. C’est à bon droit que Marx remarqua à ce sujet que, pour pouvoir exécuter quoi que ce soit, des commissions exécutives devaient pourtant être munies d’un pouvoir et soutenues par la force publique. Le parlement fédéral n’avait de sens que s’il organisait la force publique. Ce parlement pouvait céder, tout comme le conseil communal, le pouvoir exécutif à un ou plusieurs comités, qui par ce fait même auraient été dotés du caractère d’une autorité, caractère que les besoins de la lutte n’auraient fait qu’accentuer toujours davantage. En bref, l’ensemble du projet était empreint de part en part d’un caractère autoritaire10.


  L’anarchisme, ce mouvement libertaire qui se fonde sur le droit inaliénable que l’être humain possède sur lui-même, dès qu’il délaisse les paysages de la libre pensée et que ses adeptes s’unissent dans des groupements qui ont pour fin une activité politique, est par conséquent soumis à la même loi de l’autoritarisme que la social-démocratie11. L’ancien champion de l’anarchisme social, fortement enclin à l’individualisme, F.Domela Nieuwenhuis, manifesta un sens aigu des dangers que faisait courir à l’anarchisme tout contact avec la pratique lorsqu’à l’occasion de la fondation de la nouvelle Internationale anarchiste au congrès d’Amsterdam en 1907, il lança un avertissement prophétique, en réponse aux arguments de l’Italien issu de l’école de Bakounine Errico Malatesta, qui, pointant la société bourgeoise, remarquait que rien sans doute ne lui procurerait une plus grande joie que de se retrouver en face de masses inorganisées, et que de ce fait la nécessité s’imposait d’opposer partout où c’était possible à la puissante organisation des riches une organisation encore plus puissante des pauvres, avertissement qui retentit dans ces paroles: «Mais si tu penses ainsi, cher ami, alors tu peux assurément rejoindre la social-démocratie! Là-bas, ils disent exactement la même chose12.» Et lors de ce premier congrès de l’Internationale anarchiste, se manifestaient déjà, selon notre source d’information, les symptômes de ces manœuvres diplomatiques propres à tout phénomène dirigeant, symptômes que nous rencontrons aussi dans les partis autoritaires13. Moyennant quoi il nous semble avéré que le fait d’observer la proposition d’Ostrogorski de remplacer le parti, qui mène toujours à des formes non démocratiques, par un système de groupements temporaires qui ne se formeraient que pour atteindre une fin pratique déterminée mais se dissoudraient à nouveau aussitôt que cette fin serait atteinte (league system)14, quand bien même il serait possible de décréter dépassées des formations partisanes qui sont le fruit de l’histoire, ne signifierait aucun progrès essentiel. Cela ne fait aucun doute: l’anarchisme, en tant qu’il est la forme la plus idéaliste et la plus abstraite de contemplation du futur, a certes promis au monde un ordre dans lequel toute concentration de pouvoir serait évitée, [mais il n’a pas encore été en mesure de donner à sa théorie la moindre forme pratiquement applicable]15.
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  Parvenu à ce point, deux questions décisives se posent. La première s’énonce comme suit: la maladie oligarchique des partis démocratiques est-elle incurable? Elle fera l’objet de notre recherche dans le chapitre suivant. L’autre s’énonce comme suit: l’essence oligarchique de l’organisation conditionne-t-elle aussi des expressions vitales oligarchiques de ce corps, une politique oligarchique? Est-il impossible qu’un parti démocratique suive une politique démocratique, qu’un parti révolutionnaire, en démocratie, suive une politique révolutionnaire? Est-ce que non seulement le socialisme, mais même —ce qui est quelque chose d’autre— une politique socialiste est une utopie? Nous pouvons brièvement répondre à ces dernière questions. À l’intérieur d’un certain cadre étroit, même le parti démocratique conduit d’une manière oligarchique sera en effet en mesure d’agir sur l’État. L’ancienne classe politique de la société, en particulier l’«État» lui-même, se verra déterminé à entreprendre, en pensée et dans les faits, une certaine transvaluation des valeurs: le respect même vis-à-vis d’une masse dirigée par la démagogie s’accroît, les organes de la législation et de l’administration s’habituent à céder non plus seulement à la pression venue d’en haut, mais aussi à la pression venue d’en bas. En pratique, cela peut mener à de grands inconvénients, dont nous avons connaissance à partir de l’histoire récente de toutes les formations étatiques régies sur un mode parlementaire[, et cela bien avant l’apparition d’un fascisme antiparlementaire]1; en théorie, cette transvaluation signifie un progrès inestimable en direction d’une situation qui, du point de vue du droit public, se rapproche de l’éthique. Pourtant, un tel processus parviendra à un point d’arrêt au moment où les classes dominantes réussiront à enrôler l’extrême gauche à la collaboration avec le gouvernement lui-même. L’organisation politique tend vers le pouvoir. [Mais la participation au pouvoir rend toujours conservateur2.] Dans tous les cas, l’influence de la machine de l’État par un parti d’opposition viril ne sera que lente, souvent interrompue, et elle trouvera ses limites dans celles qui sont propres à l’essence de la démocratie elle-même.


  Avec ce constat, notre tâche n’est pas encore épuisée. Que la politique intérieure des organisations partisanes soit aujourd’hui pour partie conservatrice de part en part, et pour partie en voie de le devenir, voilà qui devient d’emblée clair après ce qui a été dit jusqu’à présent. Mais sans doute existerait-il une possibilité que la politique extérieure de ce corps conservateur soit on ne peut plus remuante et radicale; que la centralisation antidémocratique du pouvoir dans les mains de quelques dirigeants de parti ne soit qu’un outil d’une nature tactique pour pouvoir terrasser l’ennemi d’autant plus aisément au moment donné; que les oligarques n’accomplissent que la tâche provisoire consistant à éduquer les masses à la révolution, que donc l’appareil de l’organisation se trouve simplement au service d’un blanquisme d’une conception plus ample. Mais à cette possibilité s’oppose à son tour l’essence de l’organisation partisane en tant qu’organisation de masses les plus puissantes possible.


  Avec la croissance de l’organisation, la lutte autour des grands principes devient impossible. Nous observons que dans les partis démocratiques actuels, les grands combats entre opinions contraires sont de moins en moins menés par des moyens relatifs aux principes, donc avec les pures armes de la théorie, et de ce fait dégénèrent rapidement en querelle personnelle pour finalement être subrepticement écartés totalement de la surface d’une manière quelconque. La «politique de l’enfumage» constitue la conséquence inévitable d’une organisation d’orientation bureaucratique et d’une agitation qui regarde comme son objectif le plus distingué la conquête du nombre le plus grand possible de membres et pour cette raison entend considérer toute lutte d’idées dans ses propres rangs comme une complication malvenue de ses tâches les plus importantes et donc la voir évitée autant que possible. Cette tendance se trouve renforcée par le caractère parlementaire du parti. Leparlementarisme signifie une aspiration à un nombre de voix le plus élevé possible. L’organisation partisane signifie une aspiration à un nombre de membres le plus élevé possible. C’est dans l’agitation pour s’attirer des voix et dans l’agitation pour s’attirer des membres que réside le gros de l’activité partisane. C’est ce qu’on a désigné en France, d’une manière à moitié moqueuse, comme «organisation méthodique des masses électorales*». En tant qu’elle est un agrégat travaillant dans les deux domaines, lasocial-démocratie dépend du gain de voix et de membres. Toute perte de membres et de voix, et même de mandats, affaiblit son prestige politique. Mais les égards qui en découlent envers les nouveaux membres, ou qui pourraient le devenir, les compagnons de route —dans certains pays, ils sont affublés d’expressions caractéristiques, comme sympathisants ou apparentés3— qui sont encore fort éloignés du monde d’idées du socialisme ou de la démocratie, ces égards envers eux interdisent d’emblée de pratiquer une politique de principes. Sans même parler de ce que, de toute façon, la qualité d’une organisation subit une perte à mesure que celle-ci s’accroît quantitativement. [Le passage d’un suffrage de classe au suffrage universel rend certes les partis démocratiques plus autonomes vis-à-vis des compagnons de route et des affluents issus des classes moyennes ou supérieures, mais il n’est pas en mesure de les libérer de l’élément sympathisant en soi.]


  Le dernier maillon de la longue chaîne de phénomènes qui confèrent au parti politique, quand bien même il se pare du titre de révolutionnaire, un trait fondamentalement conservateur en son essence intime, se trouve fondé dans son rapport à l’État. Né pour surmonter le pouvoir centralisé de l’État et partant de cet attendu que la classe ouvrière n’aurait besoin que d’une organisation suffisamment grande et stable pour maîtriser l’organisation de celui-ci, le parti des ouvriers s’est lui-même puissamment centralisé et a construit son fier édifice sur les mêmes piliers étatiques et statiques4: autorité et discipline5. C’est ainsi qu’il est devenu un parti de gouvernement, c’est-à-dire un parti qui, organisé comme un gouvernement en petit, nourrit l’espoir d’assumer un jour le gouvernement en grand. Le parti de masse politiquement révolutionnaire est un État dans l’État6, qui en théorie est censé poursuivre l’intention déclarée de miner et saper l’État actuel pour finalement le remplacer par un État d’une espèce fondamentalement différente7. C’est à cette fin que lui sert en théorie l’organisation socialiste dont l’unique justification pour exister repose donc en ceci qu’elle prépare systématiquement et conformément à la cause l’œuvre d’anéantissement de l’organisation de l’État dans sa forme actuelle. Le parti subversif organise à l’intérieur de ses propres cadres* la révolution sociale. D’où tous ses efforts quotidiens pour affermir ses positions, pour étendre son appareil de permanents, pour accumuler ses capitaux. Tout nouveau chef de district, tout nouveau secrétaire du parti qui a été employé est en théorie un nouvel agent de la révolution, toute nouvelle section est un nouveau bataillon, toute nouvelle somme d’argent gagnée par des cotisations d’adhérents, engrangée par la presse ou gagnée par des dons bienfaisants de proches est un apport supplémentaire pour la lutte avec l’adversaire. Mais avec le temps, ceux qui conduisent ce corps révolutionnaire organisé avec les mêmes moyens que l’État autoritaire ne peuvent se soustraire à l’idée que leur organisation, confrontée à la grande organisation de l’État, aussi nombreuses que puissent être les merveilles qu’elle accomplit sur le terrain organisationnel, ne constitue pourtant qu’une faible édition miniature, et que par conséquent dans un temps prévisible, faute qu’interviennent des événements extraordinaires, toute tentative d’épreuve de force doit se terminer pour elle par une défaite écrasante. La conséquence logique de cette connaissance, c’est que se réalise précisément le contraire de l’espoir par lequel les fondateurs s’étaient laissé conduire lorsqu’ils portèrent le parti sur les fonts baptismaux. Au lieu que le parti, avec la force et la puissance croissantes de son organisation, gagne en dynamique révolutionnaire, nous pouvons aujourd’hui faire précisément l’observation opposée: il existe une relation intime entre la croissance du parti et la croissance du caractère précautionneux et craintif de sa politique. Devenu grand, le parti, constamment menacé par l’État et dépendant de lui pour ce qui est de son existence, s’efforce craintivement d’éviter tout ce qui pourrait l’irriter outre mesure8. En cas de besoin, même la théorie, donc la science, se trouve édulcorée et falsifiée si les aléas de l’organisation externe l’exigent. L’organisation devient le seul et unique centre nerveux. Le parti, qui dans sa jeunesse ne se lassait pas de déclarer qu’il était révolutionnaire, et cela non seulement s’agissant de la nature du but, mais aussi en cas de besoin dans le choix de ses moyens, même si ce n’était pas en raison d’une préférence de principe pour eux, ce parti, dès qu’il est devenu vieux, ou si l’on veut politiquement mature, ne tarde pas à modifier sa profession de foi originelle en ceci qu’il ne serait révolutionnaire que «dans le meilleur sens du mot», c’est-à-dire plus dans les moyens, qui seuls intéressent les procureurs, mais seulement dans la grise théorie et sur le blanc papier9. Le même parti qui, un jour, ne recula pas timidement devant le fait de souligner à haute voix, même devant les armes encore fumantes des vainqueurs de la France, sa solidarité enthousiaste avec les communards10, déclara plus tard devant le monde entier rejeter l’agitation antimilitariste sous toutes les formes qui pourraient mettre en conflit ne serait-ce que quelques-uns de ses membres avec le code pénal, vu qu’il ne voulait pas assumer la responsabilité des conséquences qui en résulteraient éventuellement11. Une fois qu’il se fut renforcé sur un plan parlementaire, le sentiment de responsabilité commença soudain à s’éveiller en lui. Par amour pour lui, il s’opposa alors en son sein, avec toute l’autorité dont il disposait, aux orientations radicales qu’il avait jusque-là tranquillement laissé faire. Au nom de ce sentiment, il intima à l’antimilitarisme de renoncer, il repoussa la tactique de la grève générale, il renia toutes les audaces et les raisonnements logiques de son passé12.


  Il est clair —et l’histoire du mouvement ouvrier international corrobore notre thèse par d’innombrables exemples— que de cette manière le parti s’immobilise toujours davantage à mesure que croît l’organisation. Cela signifie qu’il perd en élan révolutionnaire, il devient lourd et inerte, gâté non seulement dans son activité, mais même en pensée13. Il s’enchaîne toujours davantage à la «vieille et glorieuse tactique», c’est-à-dire à la tactique qui l’a rendu grand et gras, et sa timidité devant une manière agressive de procéder, de quelque espèce qu’elle soit, devient toujours plus insurmontable. C’est pourquoi il ne connaît plus qu’une espèce de stratégie: celle de Fabius Cunctator14. La crainte de la réaction empêche toute action, c’est-à-dire toute expression de force, et sape pour la lutte quotidienne toute énergie, [car l’énergie économisée pour le futur, intention prétendue par laquelle est excusée sa propre inertie, est naturellement incontrôlable15.] En d’autres termes: la possession exprime aussi dans le parti ses tendances inhérentes. Pendant un demi-siècle, les hommes du parti se sont donné toutes les peines du monde pour créer une organisation exemplaire. Désormais, trois millions d’ouvriers sont organisés, davantage qu’on eût jamais espéré, et même qu’on eût considéré comme nécessaire pour remporter une victoire complète sur l’adversaire16, une bureaucratie a été appelée à la vie qui le dispute avec celle de l’État en termes de conscience du devoir, de ponctualité et d’obéissance hiérarchiquement étagée, les caisses sont pleines17, un complexe d’intérêts financiers et psychiques s’est constitué dans tout le pays. Une tactique énergique et audacieuse mettrait tout en jeu: le travail de plusieurs décennies, l’existence de milliers de chefs, grands et petits, en bref tout le «parti». Peu à peu, une telle idée ne devient plus qu’à peine concevable. L’amour pour ce qui a été créé et l’intérêt personnel d’une myriade d’honorables pères de famille dont le niveau de vie social et économique est lié presque intégralement à l’existence du parti et qui sont dominés par la peur, en cas de dissolution —toujours largement possible en situation de guerre— du parti par l’État, de perdre avec lui leur place et d’être conséquemment ruinés économiquement, un sentimentalisme injustifié et un égoïsme justifié sont, dans la même mesure, vent debout contre [le moindre risque]18.


  De moyen en vue d’une fin, l’organisation devient ainsi une fin en soi. L’organe l’emporte sur l’organisation. À des dispositions qui n’avaient initialement été instituées que pour assurer la marche de la machine partisane, telles que la subordination et la collaboration unanime de chacun des membres, les rapports de rang, la discrétion, la correction, il est accordé une plus grande importance qu’au degré de productivité de cette machine elle-même. C’est en tant que loi suprême du parti que se forme la tendance à tenir éloigné tout ce qui pourrait empiéter sur les rouages de son engrenage et menacer sa forme extérieure, l’organisation. Même acculé à la défensive, le parti préférera, en cas de besoin, se priver de positions précieuses qui ont été conquises et abandonner d’anciens droits plutôt que de parer à l’offensive de l’adversaire par des moyens de défense qui pourraient «compromettre» le parti. Avec le développement d’un besoin de tranquillité, il perd ses crochets révolutionnaires et devient un parti bien conservateur, qui certes continue à se servir de sa terminologie révolutionnaire —ici aussi, l’effet survit à la cause— mais qui dans la pratique, dans le meilleur des cas, accomplit les tâches qui sont celles d’un parti d’opposition constitutionnel19. [Telle était en gros la position de la social-démocratie allemande avant la guerre mondiale.]


  Tout cela, Marx ne l’a pas voulu. Tout cela n’est plus du marxisme. S’il était encore en vie, Marx devrait s’élever contre cela. Il est possible cependant qu’il aurait été soumis à la tentation qui consiste à entendre une armée de trois millions de personnes se réclamer de soi, et plus encore, en des occasions festives, à jurer par les verba magistri20, et se serait tu. Après tout, des précédents parlent en faveur de cette possibilité. Tout du moins devant le grand public, Marx a même fermé les yeux devant les écarts de la social-démocratie allemande des années soixante-dix21.


  À l’époque des épigones marxiens, le caractère du parti en tant qu’organisation avide de membres, en tant que parti majoritaire absolu, coopère avec la situation de faiblesse dans laquelle il se trouve vis-à-vis de l’État pour remplacer peu à peu le vieux but de la démolition de l’État présent par le nouveau but de l’infiltration de l’État par des éléments de l’organisation partisane. L’opposition vis-à-vis des partis des classes dominantes n’est plus conçue comme une opposition de principe, mais seulement comme une opposition de concurrence, c’est-à-dire que le parti révolutionnaire entre en concurrence avec les partis bourgeois pour la conquête du pouvoir. C’est pourquoi il ouvre ses portes à tous les éléments qui peuvent lui être utiles pour atteindre cet objectif, ou qui du moins promettent de renforcer, c’est-à-dire d’augmenter numériquement, ses armées dans la lutte concurrentielle22. Sa haine n’est plus dirigée en première ligne contre l’adversaire de sa «vision du monde», mais contre les autres postulants dans la course au même but, celui de l’acquisition du pouvoir23. Par là, il ne perd pas seulement sa virginité politique en entrant dans toutes sortes de rapports avec différents éléments étrangers, rapports qui souvent ne restent pas sans conséquences, mais il se met lui-même en danger d’être privé de son essence en tant que parti —le terme parti présuppose une concordance de ses composantes en matière d’orientation de la volonté vers des buts substantiels et temporels identiques24— et de ne plus être qu’une organisation25.


  *


  [La circonstance qui fait que la social-démocratie allemande soit parvenue passagèrement au pouvoir en 1918 n’est pas en mesure de rien changer au fait que le parti de masse démocratique a eu coutume de tomber dans le marasme. Premièrement, elle n’a pas conquis le pouvoir. Celui-ci lui est échu comme un fruit pourri d’un arbre pourri après qu’elle-même eut passé ses dernières années de santé virile à laisser croître dans le ciel l’arbre malade, mais dans un ciel qui, s’il avait été atteint, eût été tout autre que le ciel du socialisme, ou même que celui de la démocratie26. Deuxièmement, elle n’a jamais possédé seule le pouvoir d’État, mais a dû le partager d’une manière ingrate avec d’autres partis dont elle contribua à porter les péchés et qu’elle chargea de ses propres péchés, sans autres avantages que ceux de l’organisation et de son état-major administratif. Mais troisièmement, elle a payé assez cher sa participation au pouvoir gouvernemental par la fragmentation de son propre camp et l’éloignement et la russification de larges cercles de ses adhérents. En même temps, la russification des uns n’était que l’effet de la prussianisation des autres.


  En Italie, juste après la guerre, le parti socialiste ne s’est trouvé qu’à quelques millimètres des commandes de l’État. Mais lorsque survint le fascisme27, surtout après la prise de possession réussie (notons-le: vraiment réussie) des usines à l’automne 1920, le parti ouvrier a d’abord reculé et s’est piteusement fait battre à plate couture par une poignée d’intellectuels audacieux, de jeunes commis de magasins et d’anciens combattants; d’abord du fait de l’éthicisme de De Amicis et Prampolini et du principe du non-usage de la violence28, ensuite également du fait du moment fataliste de la foi, d’observance marxienne, en un industrialisme travaillant automatiquement pour le socialisme. De surcroît vinrent, en troisième lieu, les conséquences du caractère indispensable des ouvriers de l’industrie de guerre, qui avait tué chez ces masses tout sens guerrier et les livra démunis aux fascistes, dont les activistes opéraient à la massue et à l’huile de ricin. Mais ce n’est pas seulement la crainte confinant à la panique des masses socialistes devant le courage des adversaires du parti, c’est aussi la peur bleue des dirigeants du parti de mettre en jeu, par leur résistance, l’idole que constituait l’organisation, qui a consommé la défaite des socialistes en Italie.


  En Russie, il est vrai que les socialistes ont réussi à recueillir entièrement entre leurs mains le pouvoir de l’État. Mais la tolérance et le consentement des masses n’échurent au génial coup de main de Lénine et de ses partisans qu’après sa réussite. Aussi loin que nous soyons en mesure de voir, la masse n’était donc en aucune manière la présupposition qui le rendait possible. En d’autres termes, ce n’est pas une démocratie ouvrière, sous la forme d’un «parti des millions» qui a atteint le but, mais bien plutôt une élite d’hommes déterminés au sens de Blanqui29.]
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  Tandis que la plupart des écoles socialistes considèrent qu’il est possible, à l’avenir, d’atteindre la démocratie et que de nombreux hommes possédant une conception aristocratique du monde regardent la démocratie certes comme fort dommageable socialement, mais comme étant du domaine du réalisable, il y a une orientation conservatrice dans le monde savant qui nie catégoriquement cette possibilité pour tous les temps. Cette orientation qui, comme nous l’avons déjà mentionné1, possède de l’influence avant tout en Italie, proclame la nécessité interne, qui existe pour tout ordre social humain, d’une «classe politica», c’est-à-dire d’une classe politiquement dominante, d’une classe minoritaire. Ceux qui ne croient pas dans le dieu de la démocratie ne se lassent pas de caractériser la démocratie comme un conte pour enfants et d’affirmer que toutes les expressions qui sont en usage dans la langue et qui impliquent une domination de la masse, telles que État, citoyens, représentation du peuple, ne signalent qu’un principe légal et pas un véritable état de fait. Ils posent cette théorie selon laquelle les luttes éternelles entre aristocratie et démocratie dont parle l’histoire n’ont consisté qu’en luttes entre une ancienne minorité se défendant pour conserver la possession de sa domination et une nouvelle minorité ambitieuse, en voie de conquérir le pouvoir, qui veut se mêler à l’ancienne, voire la détrôner. Selon eux, le résultat de toutes les luttes de classes se présente seulement comme un échange; une minorité relaye une autre minorité dans sa domination sur la masse. Les classes sociales qui se livrent sous nos yeux, sur la scène de l’histoire, des combats de géants dont les causes les plus profondes reposent notamment sur les antagonismes économiques, seraient dès lors un peu comme deux groupes de danseurs dans un quadrille qui exécutent un chassé-croisé*2.


  Le professeur de droit public turinois Gaetano Mosca et le Génois [récemment décédé] Vilfredo Pareto, professeur d’économie politique à l’université cantonale de Lausanne, qui s’est fait un nom plus important que Gaetano Mosca, d’abord parce qu’il publia la plupart de ses livres dans une langue universellement accessible, le français, ensuite aussi parce qu’un certain snobisme a incité les Italiens à offrir leur respect dans les choses scientifiques à ces écrits qui viennent de l’autre côté des Alpes ou tout du moins qui y ont reçu leur estampille, ces deux savants peuvent être considérés comme les représentants les plus éminents d’une telle association d’idées. Il est bien connu que Pareto l’a développée en une théorie de la circulation des élites*, c’est-à-dire la tendance historique de la classe dominante à certes se maintenir en principe à la barre, mais en réalité d’abord à s’affaiblir, ensuite à succomber au processus de dissolution, pour enfin aller à sa ruine, aussi bien moralement que physiquement, et débarrasser le terrain pour une nouvelle classe politique. À vrai dire, dans la chaîne de la théorie de la circulation des élites* parétienne, il est possible que seuls quelques éléments soient acceptables. Car le processus s’accomplit moins en tant que relève factuelle que bien plutôt sous la forme d’une amalgamation constante des nouveaux éléments avec les anciens3.


  Ce phénomène, pour autant que la circulation des élites* ne s’accomplissait qu’à l’intérieur des limites d’une seule et même grande classe sociale et sur un terrain politique, était peut-être déjà connu auparavant. Dans les États qui sont gouvernés selon une méthode purement représentative, ce qu’on appelle l’opposition constitutionnelle aspire seulement à la circulation, c’est-à-dire à la relève dans la domination, sans annihilation définitive de ses prédécesseurs. Dotées de la même structure simple mais capable de résistance que le parti de la majorité du moment et, comme en Angleterre et en Amérique, rassemblées autour d’un programme clairement formulé mais purement pratique et contenant des exigences pour le présent le plus étroit, emplies de l’esprit d’une discipline rigoureuse, et de surcroît pourvues d’une armée, opérant sous le commandement d’un dirigeant supérieur, de sous-dirigeants stipendiés (ceux qu’on appelle bosses et wirepullers)4, dotés de talent stratégique mais dénués de toute profondeur théorique, toutes les forces du parti d’opposition sont orientées de manière à évincer le parti de gouvernement du moment et, laissant tout en l’état, à s’asseoir à sa place, en d’autres termes à remplacer la clique de la classe dirigeante par une autre, à laquelle la première clique peut éventuellement succéder à son tour par la suite. Tôt ou tard, la lutte concurrentielle entre chacune des deux cliques s’achève par la réconciliation en vue de la fin inconsciente de s’assurer de cette manière le dominium sur les masses, ou bien de se partager en lui. C’est une opinion largement répandue que la grande révolution française ou du moins, en dernière instance, la troisième république après 1870 serait parvenue, socialement parlant, à évincer définitivement l’ancien premier état de la France. Cette manière de voir est totalement erronée. En 1908 encore, nous voyons la noblesse française largement sur-représentée dans les régiments de cavalerie et dans la diplomatie de la république par rapport à son importance numérique, et s’il n’existait certes explicitement pas à la Chambre française de parti noble conservateur, comme en Allemagne où, à peu près à la même époque, dans le groupe du parti conservateur allemand au Reichstag, on trouvait 31 nobles sur 58 députés, néanmoins sur les 584 députés au Palais-Bourbon, siègent tout de même pas moins de 61 membres de l’ancienne aristocratie nobiliaire (noblesse d’épée* et noblesse de robe*)5, tandis que le reste, à quelques exceptions près, était certes constitué d’ex-révolutionnaires et de leurs descendants.


  La démocratie possède une prédilection inhérente pour le règlement autoritaire des questions importantes6. En même temps, elle est affamée d’éclat et de pouvoir. Les bourgeois anglais devenus libres mettent leur orgueil dans le fait de posséder une aristocratie. Gladstone disait que l’amour du peuple anglais pour la liberté ne trouvait son équivalent que dans l’amour de ce peuple pour son aristocratie7. D’une manière similaire, la grande fierté des sociaux-démocrates réside dans leur capacité à une subordination, certes jusqu’à un certain degré volontaire, de la majorité aux commandements de la minorité, ou du moins aux ordres, intimés par cette dernière, d’exécuter ses propres commandements. Vilfredo Pareto a carrément préconisé le socialisme comme un moyen particulièrement approprié de produire une nouvelle élite à partir du giron de la classe laborieuse et a vu dans la capacité de ses dirigeants à faire front et à survivre victorieusement aux persécutions et aux mauvais traitements un symptôme de la profusion de force résidant en eux, premier réquisit d’une jeune «classe politique»8.


  La connaissance de la nécessité d’un groupe social meneur est sans doute beaucoup plus ancienne qu’on ne l’admet communément. Gaetano Mosca, qui, comparé à Vilfredo Pareto, est un représentant plus ancien de cette conception sociologique et insiste sur son droit à la priorité scientifique, admet pour prédécesseurs Hippolyte Taine et Ludwig Gumplowicz9. Mais c’est un fait peu connu, quoique intéressant, que la théorie mosco-parétienne possède ses prédécesseurs intellectuels les plus précoces et les plus importants précisément dans l’école contre laquelle elle dirige de préférence ses flèches, à savoir parmi les savants socialistes d’orientation anarchiste, ainsi que, à un degré plus élevé, dans les orientations plus anciennes du socialisme français dans lesquelles nous pouvons trouver de claires traces dans ce domaine qui a plus tard été investi par Mosca et Pareto pour élaborer leur système sociologique.


  L’école de Saint-Simon ne se représentait en aucune manière un avenir sans classes, quand bien même elle prétendait pouvoir libérer le concept de classe de tout attribut économique. Elle avait en têtela création d’une nouvelle hiérarchie, qui était certes censée être dépourvue de toute privilège de naissance, mais néanmoins être en possession de puissants privilèges acquis et être formée par les «hommes les plus aimants, les plus intelligents et les plus forts, personnification vivante du triple progrès de la société, capables de la diriger dans une plus vaste carrière*10». À la pointe de leur État socialiste, les saint-simoniens plaçaient leurs hommes généraux* qui indiquaient à tout un chacun le travail socialement utile qu’il avait à accomplir et qui, naturellement, était censé, selon la guise de ces êtres surhumains, correspondre au mieux, le plus possible, à ses dons11. L’un des partisans les plus convaincus de Saint-Simon, un adepte enthousiaste de la «nouvelle dynastie*», obligé de se défendre contre le reproche selon lequel il ferait le lit du despotisme, n’avait aucun scrupule à affirmer que la majorité des êtres humains devaient obéissance à l’autorité des capacités, et cela aussi bien par respect que par amour-propre, et aussi enfin pour cette raison que l’être humain vivait certes isolé spirituellement, mais avait cependant toujours besoin d’un soutien en pratique. La nécessité de l’autorité d’une part et de l’obéissance d’autre part recevait une fondation métaphysique. L’autorité n’était tout bonnement qu’une «transformation politique de l’amour qui unit tous les hommes en Dieu. Et pouvez-vous lui préférer cette triste indépendance qui aujourd’hui isole les sentiments, les opinions, les efforts, et qui, sous un nom pompeux, n’est rien autre chose que l’égoïsme accompagné de tous les maux qu’il enfante12?*». Le système des saint-simoniens est autoritaire et hiérarchique du début à la fin. Les élèves de Saint-Simon s’offusquèrent si peu du césarisme de NapoléonIII qu’ils se rallièrent gaiement à lui pour la plus grande partie d’entre eux à partir du moment où il crurent avoir reconnu en lui une fibre pour l’économie et la réforme sociale.


  L’école de Fourier faisait même encore un pas de plus. Avec une méticulosité qui confinait à la pédanterie et que caractérise maint trait grotesque, de sorte qu’aujourd’hui nous pouvons à peine retenir un sourire quand nous considérons cette partie de son édifice doctrinal, Fourier avait conçu tout un système ramifié et étendu dans lequel il avait édifié, à l’aide de tableaux, une «hiérarchie sphérique» dotée de milliers de membres, dans laquelle toutes les nuances de l’exercice de la domination, depuis l’«anarchie» jusqu’à l’«omniarchie» étaient présentes, chacune avec ses hautes dignités* et ses hautes fonctions* particulières13. C’est à bon droit que Sorel a attiré l’attention sur le lien étroit qui, avant l’apparition de Louis Blanc, reliait le socialisme à l’ère de Napoléon le grand, et a insisté sur le fait que les utopies saint-simonienne et fouriériste n’avaient pu croître et prospérer que sur le terrain de l’idée d’autorité, élevée par le grand Corse à un nouvel éclat14. Selon Berth, tout le système de Fourier présuppose, pour pouvoir fonctionner, la présence invisible, mais bien réelle et indispensable de Fourier lui-même, lequel, semblable au dieu de la guerre Napoléon converti en socialiste, serait seul capable de mettre en action et d’harmoniser les différentes passions15.


  Chez les socialistes révolutionnaires ultérieurs, le gouvernement de la majorité fut contesté, et ce non pas in abstracto, mais in concreto, pour ce qui concerne l’État bourgeois. Bakounine était un adversaire de toute participation des ouvriers aux élections générales parce qu’il était persuadé que dans une société où le peuple, la masse des ouvriers salariés, était dominé d’un point de vue économique par une minorité possédante, même le droit de vote le plus libre devait devenir illusoire. «Qui dit pouvoir, dit domination, et toute domination présume l’existence d’une masse dominée*16.» De tous les ordres bourgeois, la démocratie est le pire. La république, en laquelle nous devons pourtant voir la forme suprême de la démocratie bourgeoise, possède au degré suprême, selon Proudhon, ce petit esprit fanatique de gouvernement (zèle gouvernemental*) qui, pour la seule raison que son despotisme a toujours à portée de main le prétexte commode d’agir dans l’intérêt commun, croit pouvoir tout faire impunément17. Même la révolution politique ne signifie rien qu’un «déplacement de l’autorité*»18.


  Le socialiste russe Alexandre Herzen, dont la plus grande importance posthume réside sans doute dans le domaine de la psychologie politique, avança cette proposition que, depuis que l’être humain était devenu un appendice à la propriété et la vie une lutte permanente pour l’argent, les groupes partisans, dans le monde bourgeois, s’étaient partagés en deux camps: les propriétaires qui s’accrochent à leurs millions et les citoyens sans possessions qui veulent arracher aux premiers ce qu’ils possèdent mais n’en ont pas la force; donc entre les avares et les envieux. L’évolution historique ne consistait dès lors qu’en ceci qu’une vague d’opposition l’emportait après les autres, en d’autres termes: «Elle se procure place ou possession et passe de l’envie à l’avarice19.»


  La seule doctrine scientifique qui prétend affronter sérieusement toutes les théories, qu’elles soient anciennes ou modernes, qui avancent la thèse de la nécessité immanente d’une existence durable de la classe «politique», c’est la doctrine marxiste. Elle identifie —Bakounine, élève de Marx, a assurément tiré par la suite les conséquences extrêmes de cette identification— l’État avec la classe dominante; celui-là est le «comité exécutif» de celle-ci, ou, d’après Olivetti, un syndicat mis en place pour défendre les privilèges de la domination existante20, une conception dont, du reste, le théoricien conservateur Mosca n’est pas éloigné, quand bien même, conformément à sa vision du monde, il n’entonne aucun miserere à ce propos. Un socialiste français, qui a certes depuis longtemps trouvé la voie du ministère, a même tellement poussé à l’extrême la doctrine marxiste de l’État qu’il conseillait aux ouvriers d’abandonner les luttes économiques locales et isolées, les grèves et de passer en même temps à l’assaut général de l’État au moyen de la grève générale politique, puisque la bourgeoisie ne pouvait être atteinte que si on atteignait l’État21.


  La doctrine marxiste de l’essence de l’État, liée à la foi en la force de frappe révolutionnaire des masses laborieuses et en l’effet démocratisant de la socialisation des moyens de production, conduit en effet d’une manière logique à l’ordre social qui apparaît utopique à l’école de Mosca. Pour les marxistes, le mode de production capitaliste provoque la transformation de la grande majorité de la population en prolétaires et engendre ainsi automatiquement ses propres fossoyeurs. Dès que le prolétariat a grandi et est devenu mûr sur les épaules de la grande industrie concentrée et accumulée, il s’empare du pouvoir politique et déclare la propriété privée propriété d’État. Mais par cet acte, il s’élimine lui-même puisque par lui toute différence de classe et ainsi tout antagonisme de classe s’abroge. En d’autres termes, il annule l’État dans sa propriété d’État. L’État était nécessaire à la société capitaliste, divisée en classes, pour organiser la classe dominante en vue du maintien de son mode de production et de l’exploitation du prolétariat. La fin de l’État est donc synonyme de la fin de l’existence d’une classe dominante22. Mais même la nouvelle société collectiviste sans classes de l’avenir, qui est censée s’installer sur les ruines de l’ancien État, a besoin d’éléments électifs, fût-ce même sous toutes les mesures préventives formulées par Rousseau dans le Contrat social et reprises plus tard dans la Déclaration des droits de l’homme lors de la Révolution française, en particulier une révocabilité permanente de toutes les charges et une limitation temporaire, provoquée par là, de tout pouvoir, menacé par l’épée de Damoclès de la faveur populaire23. Il ne peut être procédé d’une manière satisfaisante à l’administration de la richesse sociale que sur le fondement de la création d’un corps de fonctionnaires étendu. Mais à cet endroit, des doutes se font à nouveau valoir dont la prise en considération conséquente mène à la négation directe de la possibilité d’un État sans classes. L’administration d’un capital immense, surtout lorsqu’il s’agit de l’argent appartenant à la collectivité, communique aux administrateurs à tout le moins la même quantité de pouvoir que la possession d’un capital propre, de la possession privée. Est-ce que n’existe pas là, demandaient ceux qui critiquaient d’avance l’ordre social marxiste, la possibilité que le même instinct qui conduit les propriétaires privés d’aujourd’hui à transmettre à leurs enfants, à titre d’héritage, les richesses qu’ils ont amassées, n’entraîne les administrateurs de l’argent et des biens publics, dans l’État socialiste, à utiliser leur immense pouvoir pour faire nommer leurs fils comme leurs successeurs dans leur fonction24?


  En outre, la formation d’une nouvelle minorité dominante est puissamment favorisée par l’espèce particulière de devenir social qui se trouve au fondement de la conception marxiste de la révolution. Selon Marx, entre la société capitaliste et la société communiste se trouve la période de la transmutation révolutionnaire de l’une dans l’autre, une période économique à laquelle correspond une période de transition politique «dont l’État ne peut être rien d’autre que la dictature révolutionnaire du prolétariat»25, soit, exprimé d’une manière moins euphémistique: une dictature révolutionnaire de ces dirigeants socialistes qui, au nom du socialisme, auront la force et l’habileté d’arracher le sceptre de la domination des mains de la société bourgeoise agonisante26.


  [Du reste, le stade de transition de la dictature n’est absolument pas seulement une marque tactique de quelques orientations socialistes27.] Dans le programme minimum du parti républicain de Giuseppe Mazzini, la dictature révolutionnaire était aussi prévue. Elle conduisit à la rupture entre la Giovane Italia et les éléments socialistes des Carbonari. Le Florentin Filippo Buonarroti, qui avait naguère joué un rôle héroïque dans la révolution française28 et avait alors observé avec la proximité la plus grande comment les révolutionnaires victorieux avaient maintenu intacte l’inégalité et avaient tenté de former une nouvelle aristocratie, cet ami et biographe de Gracchus Babeuf, se retourna plein d’âcreté contre le projet de la centralisation. Parmi les raisons théoriques qu’il fit valoir pour sa démarche, la plus remarquable était que la dictature d’un seul était une étape sur le chemin de la monarchie29. Il reprocha à Mazzini et à ses amis le fait que les transformations politiques qu’ils entendaient imposer étaient d’une nature purement formelle et visaient seulement la satisfaction de besoins personnels, surtout la conquête et l’exercice d’une puissante autorité30. C’est pourquoi Buonarroti s’opposa au soulèvement armé organisé au Piémont par Mazzini en 1833, par un décret secret dans lequel il interdisait à ses camarades carbonari de soutenir les insurgés puisque leur éventuelle victoire n’aurait pour conséquence que le début d’une nouvelle aristocratie ambitieuse31. La république idéale de Mazzini, estimait-il à un autre endroit, ne se distinguait de la monarchie que par ceci, qu’elle comportait une dignité en moins et une place élective en plus32.


  Dans ses effets, la dictature d’un seul ne se distingue pas essentiellement de la dictature d’un groupe d’oligarques. Mais le concept de dictature constitue l’opposé du concept de démocratie. Vouloir récupérer la première au service de la seconde, ce serait donc employer la guerre comme l’arme la plus appropriée de la paix, l’alcool pour combattre l’alcoolisme33. On peut admettre qu’un groupe, une fois parvenu à posséder les moyens de pouvoir de la collectivité, aspirera à conserver ce pouvoir34. Théophraste remarquait déjà que la plus grande ambition des hommes occupant les places suprêmes de l’État populaire ne consistait pas tant dans la recherche du gain et de l’enrichissement qu’à fonder progressivement leur propre souveraineté aux frais de la souveraineté du peuple35. Il existe un risque évident que la révolution sociale aussi, après son passage du stade de la dictature à l’état juridique normal, n’installe indirectement à la place de la classe dominante d’aujourd’hui, appréhendable et visible, et en tant que telle ouvertement reconnue, une oligarchie démagogique secrète apparaissant sous le manteau de l’égalité36.


  Les phénomènes sociologiques que nous avons caractérisés dans leurs traits fondamentaux dans les précédents chapitres offrent ainsi des points d’appui en abondance aux adversaires scientifiques de la démocratie. Ils semblent renvoyer expressément à l’impossibilité que l’humanité civilisée puisse exister sans classe «dominante» ou «politique» en indiquant par des symptômes aisément perceptibles que celle-ci serait la condition et la présupposition nécessaire de celle-là et que la classe dominante, même si elle est soumise, dans sa composition, à de fréquents échanges partiels, représente le seul facteur d’une valeur durable dans l’histoire du développement de l’humanité. Conformément à cela, le gouvernement, ou si l’on veut l’État, pourrait n’être que l’organisation d’une minorité qui a pour fin d’imposer au reste de la société l’«ordre juridique» issu des besoins afférents à son rapport de domination et d’exploitation à la masse des ilotes, et ne jamais être l’émanation de la majorité, sans parler de la représenter37. La majorité de l’humanité se trouverait constamment dans l’impossibilité, et peut-être aussi dans l’incapacité, de se gouverner elle-même. Même si l’insatisfaction des masses devait un jour réussir à dépouiller la classe dominante de son pouvoir, une nouvelle minorité organisée devrait (selon Mosca38) pourtant se rencontrer d’une manière nécessaire au sein des masses elles-mêmes, minorité qui assumerait la fonction de classe dominante. Éternellement mineure, la majorité des êtres humains serait prédestinée, par une grise fatalité de l’histoire, à se voir contrainte de supporter la domination d’une petite minorité issue de son sein et de servir de piédestal pour la grandeur de l’oligarchie.


  Le problème du socialisme n’est pas seulement un problème d’économie que l’on peut résumer dans la question de savoir si et dans quelle mesure une distribution juste et plus saine de la richesse serait réalisable, mais c’est aussi un problème de démocratie, et ce autant au sens technico-administratif qu’au sens psychologique39. L’expérience a pourtant montré que les marxistes possédaient certes une doctrine économique et un ensemble de conceptions relatives à la philosophie de l’histoire d’une grande force d’attraction, mais que toute notion la plus élémentaire leur faisait défaut dès lors qu’ils se mouvaient dans les domaines psychologiques, juridico-administratifs et relevant du droit public40. Fourier a défini la société moderne comme un mécanisme d’intempérance individuelle qui n’offre ni à l’individu de garantie contre les empiétements de la masse, ni à la masse de garantie contre les empiétements de l’individu41. [Mais ce n’est pas voir dans quelle mesure le problème sur lequel s’est échouée la société bourgeoise pourrait être résolu complètement par la théorie socialiste.] Là où la théorie socialiste s’est essayée à entourer la liberté personnelle de garanties, ou bien elle s’est achevée dans l’indéfini de l’anarchisme individualiste, ou bien elle s’est répandue en propositions qui, à l’opposé des bonnes intentions de leurs promoteurs eu égard à la masse, faisaient des individus des esclaves. [Un exemple parmi tant d’autres:] pour conserver la littérature dans sa valeur et sa pureté et écarter d’avance les navets dans la société socialiste, August Bebel veut que soit nommée une commission d’experts qui aurait à déterminer ce qui pourrait être imprimé ou pas. Mais en même temps, pour parer à toute possibilité d’injustice et protéger la libre manifestation de l’opinion, Bebel y adjoint une seconde proposition, selon laquelle l’appel à la collectivité devrait demeurer ouvert à tout écrivain42. Néanmoins il est manifeste qu’une telle démarche pour protéger la démocratie, suivant laquelle les plus gros pavés devraient être imprimés à des millions d’exemplaires et soumis à l’examen de la collectivité pour savoir s’ils sont propres à l’impression ou pas, signifierait rendre impossible l’ordre social, d’un point de vue intellectuel autant que technique.


  C’est dans le problème de la préservation de la personnalité que se trouve renfermé le noyau le plus dur du complexe de tâches dont le socialisme s’est donné pour but la résolution43. Rudolf Goldscheid, qui aspire à une renaissance du mouvement socialiste par un renforcement des éléments énergiques en lui, est donc dans le vrai quand il explique que ce mouvement, s’il ne soumettait pas le problème du potentiel individuel à une investigation en même temps sur le plan d’une théorie de la volonté et de la connaissance, courrait le risque, en dépit du traitement génialissime des problèmes d’organisation —Goldscheid pense ici manifestement aux problèmes de l’organisation économique— d’échouer sur une vision défaillante de l’importance que revêt, pour le développement supérieur de notre espèce, le problème de la liberté, exactement comme toutes ces conceptions du monde avant lui qui, aveuglées par l’éclat du tout, oublièrent les sources isolées de lumière au profit de l’effet total du reflet44.


  Un ami sincère a jadis entonné, auprès de son berceau, un sérieux avertissement au jeune parti ouvrier allemand, qui, dans de dures luttes, s’était détaché de la suite de la démocratie bourgeoise. Dans sa lettre ouverte au Comité de l’union des ouvriers allemands de Leipzig, Rodbertus écrivait ces paroles: «Vous vous séparez d’un parti politique parce que celui-ci, comme vous le croyez justement, ne représente pas suffisamment vos intérêts sociaux, pour fonder vous-mêmes à nouveau un parti politique qui ne vous prémunira pas toujours contre le fait que derechef les éléments antisociaux n’y prennent le dessus45.» Cette remarque touche au cœur l’essence même du parti politique. Pour connaître cela, il est besoin d’une analyse des éléments dont est constituée sa structure.


  Le parti n’est pas une unité économique, une unité sociale. Son fondement, c’est le programme. Celui-ci peut certes exprimer en théorie les intérêts d’une classe déterminée. Mais en pratique, l’adhésion au parti n’est interdite à personne, que ses intérêts privés s’accordent ou pas avec les propositions contenues dans le programme. Ainsi, la social-démocratie est la représentante idéologique du prolétariat, sans être pour autant de ce fait un organisme de classe mais bien plutôt, considérée socialement, un mélange de classes, c’est-à-dire qu’elle est composée d’éléments qui ne remplissent en aucune manière les mêmes fonctions dans le processus économique. Toutefois, l’origine de classe du programme conditionne une unité de classe apparente. En tant que tels, tous les socialistes admettent en théorie, sans égard pour leur position économique dans la vie privée, la suprématie absolue d’une grande classe déterminée. Même les éléments non prolétaires ou non purement prolétaires qui se trouvent en elle «acceptent le point de vue de la classe ouvrière, reconnaissent celle-ci comme la classe dirigeante»46. Pour cette raison, c’est une présupposition tacite que les éléments qui, dans le parti, n’appartiennent pas à cette classe sacrifient inconditionnellement leurs propres intérêts qui contredisent ceux de cette classe. Voilà pour la théorie. Dans la pratique, par contre, la grande opposition d’intérêts entre capital et travail ne saurait être aplanie par aucune adoption de programme. Quelques-uns des membres des strates sociales supérieures ralliés à l’organisation politique de la classe ouvrière s’abandonneront en elle, ils se «déclassent»47. La majorité d’entre eux continuera à rester enracinée économiquement dans les intérêts opposés, au mépris de l’extérieure communauté idéologique d’intérêts avec le prolétariat48. Ils ne se subordonnent en principe qu’à l’«idée» d’une classe qui leur est étrangère. Là, l’intérêt fait face à l’intérêt. Mais entre des intérêts, ce qui décide, c’est la supériorité du poids, le rapport dans lequel ils se trouvent aux nécessités les plus nobles de la vie. De cette manière, une opposition économique entre les membres bourgeois et prolétaires du parti peut très bien se former et se prolonger en une opposition politique. L’antagonisme économique passe outre la solidarité idéologique et arrive à l’ordre du jour. Alors le programme devient lettre morte et sous le drapeau «socialiste» se jouent de part et d’autre, entre les murs du parti, des luttes de classes en règle. L’expérience enseigne que le comportement des sociaux-démocrates bourgeois envers leur personnel de service, vis-à-vis duquel ils se trouvent dans un rapport d’employeurs à employés49, n’est aucunement conformé de sorte qu’en lui les intérêts de l’étranger de classe sont aiguillés par les intérêts de sa classe d’adoption. En outre, là où les camarades de parti sont des possesseurs d’usines et d’ateliers, ils se trouvent, malgré leur propre bonne volonté et la pression exercée par le parti, dans la même opposition économique aux ouvriers qu’ils emploient que leurs collègues de profession dont les convictions idéologiques correspondent à leur fonction économique, c’est-à-dire qui pensent en bourgeois, et non en sociaux-démocrates.


  Il existe donc un danger que le parti socialiste puisse être dirigé par des hommes qui, dans l’orientation pratique de leur volonté, se trouvent dans une contradiction spontanée avec le programme ouvrier, et que le mouvement ouvrier soit mis au service d’intérêts qui sont diamétralement opposés à ceux de la classe ouvrière50. Ce danger est le plus fort là où le parti ouvrier dépend de l’aide —et de la direction— de capitalistes qui sont indépendants de lui, et il est le plus faible là où il n’a pas besoin de ces éléments ou tout du moins est en mesure de les tenir éloignés de la direction de ses affaires.


  Là où les dirigeants, qu’ils viennent de la bourgeoisie ou de la classe ouvrière, sont affiliés à l’organisme partisan lui-même à titre de permanents, assurément leur intérêt économique coïncide en règle générale avec l’intérêt du parti en tant que tel. Du moins en Europe continentale, le passage de permanents inférieurs du parti à une organisation partisane adverse n’est pas d’usage. Mais ainsi, ce n’est qu’un danger qui est écarté. Un autre, encore plus grave parce que général et inévitable, consiste dans l’opposition qui se met en place avec le développement du parti, entre membres du parti et direction du parti.


  En tant que formation extérieure, en tant que mécanisme, le parti n’est pas d’emblée identique aux camarades du parti ou même à la classe. Le parti [est censé n’être] qu’un moyen en vue d’une fin supérieure51. Mais qu’il devienne une fin pour lui-même52, avec ses propres buts et intérêts autonomes, alors il se sépare d’un point de vue téléologique de la classe qu’il représente. Dans un parti, il n’est aucunement besoin que les intérêts des masses qui sont organisées en lui coïncident avec ceux du corps de permanents qui représente l’organisme du parti. L’intérêt —conservateur— du corps des permanents peut exiger, dans des situations politiques déterminées, une politique défensive, ou même régressive, tandis que les intérêts de la classe ouvrière nécessiteraient une politique courageuse et audacieuse, ou, même si c’est bien plus rare, l’inverse. C’est une loi sociale immuable que naisse, dans tout organe collectif né de la division du travail, dès qu’il s’est consolidé, un intérêt propre, un intérêt pour soi-même. Cependant, l’existence d’un intérêt propre dans un groupement collectif implique l’existence de surfaces de friction et l’existence d’oppositions à l’intérêt collectif. Plus encore: au travers de la fonction sociale qu’elles accomplissent, différentes strates sociales fusionnent entre elles et forment des organes qui représentent leurs propres intérêts53. Sur la durée, elles deviennent de véritables classes54.


  La formule sur la nécessité de la relève d’une strate dominante par une autre, et la loi de l’oligarchie qui en est déduite en tant que forme prédéterminée de la coexistence humaine dans des groupements plus larges, ne démolit aucunement la conception matérialiste de l’histoire, elle ne la remplace pas, elle ne fait que l’étendre. Il n’existe aucune contradiction entre la doctrine selon laquelle l’histoire consiste en une suite ininterrompue de luttes de classes et cette autre doctrine, d’après laquelle les luttes de classes aboutissent à la création d’une nouvelle oligarchie qui s’amalgame avec l’ancienne. La doctrine de la classe politique est inattaquable d’un point de vue marxiste. Car celle-ci est chaque fois la résultante des rapports de force qui luttent pour s’exprimer au sein de la société, entendue naturellement non pas au sens quantitatif, mais au sens qualitatif55.


  La classe politique, pour en rester à la terminologie moscatienne56, dispose sans aucun doute d’un sentiment on ne peut plus fin des possibilités et des moyens de se défendre elle-même. Elle développe une puissante force d’attraction et capacité d’absorption qui, sur la durée, même vis-à-vis de ses adversaires les plus acharnés et les plus conséquents, est rarement prise en défaut57. L’histoire semble nous enseigner qu’aucun mouvement populaire, si fort et énergique soit-il, ne peut provoquer de transformations durables et organiques dans la structure sociale de l’humanité civilisée parce que les éléments les pluséminents de ce mouvement populaire même, leshommes qui le dirigeaient et l’attisaient, se séparent peu à peu des masses pour être absorbés par la «classe politique», à laquelle ils apportent peut-être peu de «nouvelles idées», mais d’autant plus defraîche puissance créatrice et d’intelligence pratique, et ils conservent ainsi cette classe par un processus de rajeunissement pour ainsi dire constamment renouvelé. [Il est effectivement permis de se demander avec Bergeret où donc les gouvernements bourgeois seraient censés se procurer leurs ministres s’ils se laissaient aller à l’idée de faire exécuter les dirigeants des mouvements révolutionnaires58.] Par conséquent, les socialistes pourraient vaincre, mais pas le socialisme, lequel, au moment de la victoire, périt pour ses adeptes. On serait tenté de qualifier cela de tragi-comédie: par la mise en action de toutes leurs forces, les masses se contentent de changer de maîtres. Les ouvriers n’ont eu que l’honneur «de participer au recrutement gouvernemental*»59. Un maigre succès si l’on prend en considération le phénomène psychologique qui consiste en ce que même l’idéaliste le plus bienveillant développe en soi, en quelques années de direction, toutes les propriétés qui caractérisent l’élément dirigeant60. En France, qui est le pays classique des mouvements d’idées et des expérimentations sociales, ce pessimisme s’est depuis longtemps enraciné de la manière la plus profonde61. Un dicton est né dans les milieux ouvriers: Homme élu, homme foutu*. C’était quelque chose d’historiquement absolument fondé lorsque les antiromantiques résumaient déjà, vers 1833, ce scepticisme dans cette satire mordante: «Qu’est-ce que la révolution! Des gens qui se tirent des coups de fusil dans une rue: cela casse beaucoup de carreaux; il n’y a guère que les vitriers qui y trouvent du profit. Le vent emporte la fumée. Ceux qui restent dessus mettent les autres dessous. […] C’est bien la peine de remuer tant d’honnêtes pavés qui n’en pouvaient mais62!*» Ou encore, comme il est dit dans Madame Angot: «ce n’est pas la peine, assurément, de changer de gouvernement!*» Semblable à la révolution politique, la révolution sociale revient à ce que, comme le dit un dicton italien, «cambia il maestro di cappella, ma la musica è sempre quella63».
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      «À prendre le terme dans la rigueur de l’acception, il n’a jamais existé de véritable démocratie, et il n’en existera jamais. Il est contre l’ordre naturel que le grand nombre gouverne, et que le petit soit gouverné.*»
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  L’élément dirigeant est un phénomène nécessaire de toute forme de vie sociale. Il ne relève donc pas du domaine de la science de rechercher s’il est utile ou mauvais ou lequel des deux aspects l’emporte. Mais il est sans doute d’une valeur aussi bien scientifique que pratique d’établir que dans son développement, l’élément dirigeant ne s’accorde pas avec les postulats les plus essentiels de la démocratie. Nous savons que la loi de la nécessité historique de l’oligarchie ne repose d’abord que sur une série de faits d’expérience. Comme toutes les autres lois scientifiques, celle-là aussi doit être dérivée de l’empirie. Mais pour la dépouiller de son caractère à dominante descriptive et représentative et lui conférer la force d’explication analytique qui seule fait de la formule une loi, il n’est pas seulement nécessaire d’ordonner les phénomènes empiriquement constatés sous des points de vue unitaires, mais aussi et surtout d’enquêter sur leurs causes génétiques. C’est en cela que consistait la tâche de notre recherche. Au sein du parti démocratique, les causes des phénomènes oligarchiques, si on les résume encore une fois brièvement, sont les suivantes: en mettant de côté les cas où les dirigeants s’organisent et forment des cartels entre eux, ainsi que l’immobilité spirituelle tout à fait générale des masses, elles reposent dans le besoin de valoriser et surtout dans le caractère techniquement indispensable des dirigeants.


  Le processus qui commence par la différenciation des affaires se trouve achevé par la série de qualités que le dirigeant obtient par sa séparation d’avec la masse. Les dirigeants, qui d’abord naissent spontanément et exercent leur activité gracieusement et comme une fonction parallèle, deviennent professionnels. Ce premier pas est alors suivi d’un second, car la création d’un élément dirigeant professionnel n’est que le prélude à la naissance d’un élément dirigeant stable et inamovible.


  Le phénomène oligarchique qui est né de cette façon s’explique pour partie psychologiquement, c’est-à-dire par les modifications de sa vie psychique dont chacune des personnalités qu’il saisit fait l’expérience dans le mouvement au cours de son développement, mais aussi pour partie, et ce d’une façon primaire, à partir de ce que l’on pourrait bien qualifier de psychologie de l’organisation elle-même, c’est-à-dire à partir des nécessités d’une nature tactique et technique, qui procèdent du renforcement de tout agrégat discipliné empruntant la voie politique. La loi sociologique fondamentale à laquelle sont inconditionnellement soumis les partis politiques —le mot de politique étant pris ici au sens le plus large— peut en quelque sorte, si l’on prend sa formule la plus brève, être ainsi énoncée: l’organisation est la mère de la domination des élus sur les électeurs, des mandatés sur les mandataires, des délégués sur les délégateurs.


  La formation d’oligarchies au sein des diverses formes de démocraties est une formation organique, donc une tendance à laquelle toute organisation, les socialistes aussi, et même les libertaires, est soumise d’une manière nécessaire. Haller remarquait déjà que dans tout rapport de sociabilité la nature formait d’elle-même de la domination et de la dépendance1. Dès lors, toute organisation partisane présente une oligarchie puissante, reposant sur des pieds démocratiques. Partout, des électeurs et des élus. Mais partout également le pouvoir de la direction élue sur les masses électrices. La structure oligarchique de l’édifice recouvre la base démocratique. Ici un devoir-être, là un être. Cette différence substantielle demeure encore complètement cachée aux masses. Les socialistes, par exemple, croient bien souvent en toute honnêteté qu’une nouvelle élite de politiciens tiendra mieux ses promesses que celle qui l’a précédée. L’idée du caractère représentable des intérêts populaires, à laquelle s’accroche encore avec ténacité et une foi sincère la grande majorité des démocrates, en particulier les masses ouvrières compactes dans les pays de langue allemande, est une idée chimérique provoquée par un faux effet de lumière, un effet de mirage*. De même qu’Alphonse Daudet, dans une page parmi les plus délicieuses de celles qui analysent la donquichotterie moderne, nous a présenté le brav’ commandant* Bravida qui n’est jamais sorti de Tarascon, mais qui, sous l’influence de forces d’autosuggestion déclenchées en lui par le chaud soleil du Sud, en arrive progressivement à s’imaginer avoir été à Shanghai et y avoir vécu nombre d’aventures intéressantes2, de même se forme, chez le prolétariat actuel, sous l’influence des forces constamment agissantes d’une rhétorique persistante mise en œuvre par des dirigeants éloquents et culturellement supérieurs à lui, l’idée fixe selon laquelle il n’aurait qu’à élire, qu’à transmettre sa cause économique à un avocat pour conquérir d’emblée pour lui-même une «participation à la domination»3.


  La domination des dirigeants dans les organisations partisanes démocratiques et révolutionnaires est quelque chose avec lequel il faut compter, et avec lequel compte aussi une poignée de personnes clairvoyantes. La question n’est pas: comment atteindre la démocratie idéale?, mais bien plutôt: quel degré et quelle mesure de démocratie est a) possible en soi?, b) réalisable à l’instant?, c) souhaitable?, et parmi ces points, le c), en tant qu’il tombe dans le domaine de la politique et de la conception du monde, ne nous intéresse pas ici. Dans la question qu’on vient de poser, il faut voir le problème fondamental de la politique en tant que science. Celui qui ne voit pas cela tombe sous le reproche de Sombart selon lequel il faut être ou bien inexpérimenté et dépourvu de jugement pour ne pas savoir que tout ordre et toute culture doit porter une empreinte aristocratique, ou bien retiré du monde et aveuglé pour méconnaître que le flux démocratique est inclus dans une poussée en avant que l’on ne peut méconnaître4. La grande erreur des socialistes, qui tient à leur culture défaillante dans les matières psychologiques, consiste en ceci qu’à côté d’un pessimisme acéré souvent exagéré dans leur manière de juger le présent, ils font montre d’un optimisme béat exagéré dans la confiance qu’ils portent en l’avenir, alors qu’un pessimisme vis-à-vis d’un présent fondé sur une expérience psychique millénaire ne devrait pas permettre à un optimisme démesuré de se développer et qu’en particulier une conception réaliste ne saurait laisser aucun doute sur le fait que, même en faisant l’hypothèse d’une capacité d’adaptation, le matériau humain qui se trouve à la disposition de ceux qui font de la politique sociale et de la philosophie sociale est d’une telle espèce que, dans des temps prévisibles, il ne saurait être donné qu’à l’utopiste des motifs d’espérer une amélioration fondamentale.


  Les partis sociaux-démocrates comme les syndicats sont des formes vivantes de la vie sociale. Or en tant que tels, ils répugnent à l’extrême à toute analyse de leur essence propre qu’ils ressentent comme une vivisection. Ils s’arc-boutent de toutes leurs forces contre les résultats qui se trouvent en contradiction avec leur idéologie a priori. Mais la défense de leur position est on ne peut plus faible. Ceux de leurs représentants à qui leur honnêteté scientifique et leur sincérité personnelle interdisent de dénier tout bonnement les tendances oligarchiques vivantes présentes dans la démocratie, quelque forme qu’elle veuille prendre, font référence à la jeunesse du mouvement, par laquelle la présence de restes ataviques dans la mentalité des masses dirigées semblerait s’expliquer tout simplement. Les masses seraient encore infectées parce qu’elles se trouvent sous l’influence d’une servitude de plusieurs siècles et ne sont pas habituées à l’autonomie5. Mais le régime socialiste les perfectionnera et leur procurera toutes les compétences dont elles avaient besoin pour se dominer elles-mêmes. Mais la supposition complètement non scientifique selon laquelle, après la prise de possession du pouvoir public par les socialistes, un peu de contrôle de la part des masses suffirait pour atteindre une complète coïncidence des intérêts des dirigeants et des dirigés6 ne devient guère intelligible que sur le fondement de cette autre prémisse, encore plus non scientifique et encore moins marxiste, du marxiste Guesde, selon laquelle, comme jadis le christianisme a fait de Dieu un être humain, le socialisme ferait de l’être humain un Dieu7.


  Cependant, l’immaturité substantielle de la masse n’est pas, ainsi que nous l’avons vu, un phénomène transitoire que l’on pourrait éliminer au lendemain du socialisme avec l’accroissement de la démocratie. Elle émane bien plutôt de l’essence de la masse elle-même en tant que masse amorphe qui, bien qu’organisée, est néanmoins intrinsèquement incompétente vis-à-vis du complexe de tâches qu’elle doit résoudre, parce qu’elle a besoin d’une division du travail, d’une spécialisation et d’une direction. «L’espèce humaine veut être gouvernée; elle le sera. J’ai honte de mon espèce*», écrivait Proudhon de sa prison en 18508. En moyenne, l’individu humain est déjà, par nature et à maints égards, dépendant d’une direction, et cela d’autant plus que les fonctions de la vie moderne se divisent et se redivisent. Le groupe, consistant en individus humains, ressent le besoin d’une direction à un degré encore incomparablement renforcé.


  *


  [Ici, nous pourrions considérer que notre tâche scientifique est accomplie. Mais après un travail effectué objectivement, un savant peut donner aussi des conseils d’un point de vue de pédagogie sociale. Aussi, qu’il nous soit permis pour conclure de présenter encore les considérations suivantes.]


  La conséquence logique des convictions scientifiques et des connaissances offertes dans ce volume ne saurait certes consister à renoncer désormais à toute recherche sur les limites des pouvoirs oligarchiques (État, classes dominantes, direction, etc.) sur les individus en général et à nous abstenir de méditer, au départ sans illusions, sur la création d’un ordre social qui rendrait possible l’application complète de la théorie de la souveraineté du peuple. À cet endroit —nous le disions déjà en commençant—, loin de nous l’idée de montrer de nouvelles voies. Il nous apparaissait seulement nécessaire d’indiquer ce qu’avait de vraisemblable le fait que sera résolu par l’histoire dans le sens du pessimisme le problème de savoir si et jusqu’à quel point la démocratie est un idéal qui doit renoncer à être évalué autrement dans l’histoire de l’humanité que comme une mesure éthique par laquelle peut être mesuré, dans ses légères nuances et oscillations, le degré d’oligarchie de tout ordre social; en d’autres termes, nous avons tenté de dérouler la question de savoir si la démocratie était un idéal pouvant prétendre à une valeur de réalité. Ce qui était dans notre intention, c’était seulement de dissiper quelques illusions démocratiques superficielles et trop légères par lesquelles la science était égarée et les masses abusées, et ce en mettant en lumière quelques tendances sociologiques qui contrecarrent la possibilité d’une domination d’une démocratie réelle, et naturellement, à un plus haut degré encore, du socialisme. Mais qu’il soit dit toutefois que, pour affaiblir le plus possible les tendances oligarchiques, tout mouvement empli d’un esprit sincèrement démocratique, et même tout mouvement prolétarien révolutionnaire peut être utile. Nous avons certes vu qu’en son sein aussi, parviennent à percer les tendances que ce mouvement combat, alors même qu’il fait de la nécessité de ce combat la justification de sa propre existence, et nous avons vu que celles-ci, du fait de l’hétérogénéité et de l’inégale valeur des éléments dans lesquels il consiste, peuvent même facilement adopter des formes qui confinent à la tyrannie et qui ne deviennent pas non plus acceptables éthiquement et n’agissent pas d’une manière moins répugnante parce qu’elles confrontent à l’ancien légitimisme traditionnel des pouvoirs dominants un nouveau bonapartisme plébiscitaire brutal de parvenus. C’est l’évolution elle-même qui tourne en dérision les mesures prophylactiques contre l’apparition de l’oligarchie. Si des lois veulent mettre un coup d’arrêt à la «domination des dirigeants», ce sont les lois qui disparaissent peu à peu, pas les dirigeants. Mais peut-être que dans l’essence de la démocratie réside, sinon la guérison, du moins une certaine atténuation du mal oligarchique. Lorsque Victor Considerant formula son socialisme «démocratique et pacifique» en expliquant que ces mots ne signifiaient pas une domination de la société par les classes inférieures mais le gouvernement et l’organisation de la société dans l’intérêt général au moyen de l’intervention hiérarchique d’un nombre de citoyens croissant avec le niveau du développement social9, il fit ressortir très exactement ce faisant un aspect essentiel de cette possibilité d’atténuation. Il est dans l’essence de la démocratie d’aiguillonner et de renforcer spécifiquement la capacité spirituelle de critique, quand bien même d’autre part la bureaucratisation de ses formes déroge à nouveau à un haut degré à cette capacité de contrôle. Le mouvement ouvrier, en particulier, en vertu des propositions théoriques qu’il établit et qu’il défend, engendre, souvent contre la volonté de ceux qui sont devenus ses dirigeants, un ensemble d’individus libres qui, fût-ce par principe, fût-ce par instinct, toujours derechef se remettent à «corriger» les autorités et ne se lassent pas de répéter, du fait de leurs connaissances ou de leur tempérament, la question éternelle du pourquoi ultime de toutes les institutions humaines. Mais cette prédisposition à la recherche libre, en laquelle il nous faut voir l’un des éléments les plus précieux de la civilisation, s’accroîtra avec la sécurisation et l’amélioration des conditions de vie économiques des masses, ainsi qu’avec l’ouverture progressive des sources de culture. Une culture accrue signifie une capacité de critique accrue, comme on peut déjà observer aujourd’hui que le dirigeant des riches dispose d’un pouvoir moins illimité sur le cercle des membres de sa classe que le dirigeant des pauvres, lesquels, le plus souvent, pris en tant que masse, sont totalement démunis face à leur dirigeant parce que leur moindre culture formelle ne les met pas en capacité de l’évaluer avec exactitude et d’estimer à l’avance la portée de ses actions. Le travail principal pour affaiblir, autant que faire se peut, les tendances oligarchiques de tout mouvement ouvrier, se trouve dans le domaine de la pédagogie sociale.


  [La nécessité historique de l’événement oligarchique ne relève aucunement les démocrates de la nécessité de leur combat. Les anciens camarades deviennent fatalement des dirigeants dans le sens sociologique du mot. Mais les laisser sans contrôle et se retirer, mortifié et amer, de toute activité politique, ne léserait pas seulement l’idée de l’organisation dont, ainsi que nous le mentionnions en commençant, aucune strate sociale n’est aujourd’hui en mesure de se passer, et encore moins celle qui est financièrement la plus faible, cela ne ferait qu’amplifier dans une mesure encore insoupçonnée le pouvoir des dirigeants eux-mêmes.] D’autre part, seul un aperçu clair et sans fard des dangers oligarchiques de la démocratie peut permettre, certes pas d’éviter, mais du moins d’amoindrir ces dangers10.


  [La tâche de l’individu devra donc être celle du chercheur de trésor qui recueille de son père mourant l’indication d’un trésor: le trésor est certes introuvable, mais le travail effectué par le fils pour le rechercher rend le champ fructueux. La recherche de la démocratie ne fournira pas d’autres fruits11.]


  Chez l’idéaliste, toute analyse détaillée des formes sous lesquelles se présente aujourd’hui la démocratie doit susciter des sentiments de déception et de découragement. Il n’est peut-être accordé qu’à une vision du monde qui, sans s’abandonner à un dilettantisme mélancolique, reconnaît inconditionnellement la relativité de tous les idéaux scientifiques et politiques, d’émettre un jugement équitable sur la démocratie. Celui qui veut louer la démocratie ne peut apprécier sa valeur qu’à l’aune du tertium comparationis12 que constitue la pure aristocratie. Les inconvénients immanents de la démocratie ne peuvent être méconnus. Néanmoins, en tant que forme, la démocratie est le moindre mal. L’idéal serait une aristocratie d’êtres humains moralement bons et techniquement utiles. Mais où la trouver? Parfois —rarement— au travers d’une sélection, mais presque jamais là où le principe de la succession domine. Pour cette raison, la monarchie, dans son caractère non falsifié, est la perversité en puissance, en théorie plus grave et surtout plus incurable que la dictature des démagogues, dans le corps infirme de laquelle habite l’esprit d’un corps sain et donc aussi un principe n’excluant pas d’emblée la guérison du corps. Par conséquent, plus l’humanité est clairement consciente des avantages que possède même une démocratie imparfaite sur un système aristocratique fonctionnant relativement bien (exception faite de l’élément formel et de quelques qualités qui ne peuvent être conquises que par une bonne éducation, qualités dans lesquelles l’aristocratie sera toujours la maîtresse de la démocratie et dont l’imitation est ou bien négligée ou bien falsifiée, déformée et transformée en paradoxe par la démocratie)13, moins le discernement s’agissant des défauts de la démocratie pourra devenir un motif de retour à l’aristocratie, d’autant moins que les défauts de la démocratie consistent d’ailleurs dans ce qu’on appelle domination des masses et précisément dans ses scories aristocratiques dont elle ne peut se défaire.


  [Dans l’histoire, les courants démocratiques sont dès lors semblables au battement des vagues. Toujours ils s’écrasent sur les brisants. Mais toujours également ils sont renouvelés. Le spectacle qu’ils offrent comporte en même temps des éléments d’encouragement et de désolation. Dès que la démocratie a atteint un certain stade dans son développement, un processus de dégénérescence s’installe, elle adopte ce faisant un esprit aristocratique, parfois aussi des formes aristocratiques, et devient similaire à ce contre quoi elle était jadis entrée en campagne. Alors surgissent de son propre sein ses nouveaux accusateurs qui la dénoncent comme oligarchie. Mais après une période de luttes glorieuses et une période de participation peu honorable à la domination, ceux-ci se fondent aussi en définitive dans l’ancienne classe dominante. Contre eux s’élèvent cependant derechef de nouveaux combattants de la liberté au nom de la démocratie. Et il n’est pas de fin à ce jeu cruel entre l’idéalisme incurable des jeunes et l’incurable soif de domination des vieux. Toujours de nouvelles vagues montent à l’assaut de brisants qui sont toujours les mêmes. Telle est la signature la plus profonde de l’histoire partisane14.]


  


  


  
    ANNEXES
  


  


  


  


  
    MaxWeber àRobert Michels,

    

    


    26mars 1906
  


  
    Monsieur et très honoré docteur,
  


  
    Veuillez excuser ma réponse tardive due au déménagement et à un état de santé mauvais par moments. Avant tout, je vous serais reconnaissant de me transmettre les deux chapitres terminés —si possible— car c’est de cela que je tiendrais le mieux une impression sur vos intentions. Je n’entreprendrais jamais de vous donner à vous, qui êtes un bienmeilleur connaisseur de la chose, des «directives», comme vous l’écrivez. Je comprends bien plutôt mes relations à cet article seulement comme celles d’un représentant du «public»                     relativement









 informé sur la chose, qui se permet de recommander chaudement à l’auteur ses vœux et ses intérêts. Si vous me permettez de faire cela, alors je m’en réjouis et je tenterai de toutes mes forces d’exercer une critique bien que, comme je l’ai dit, la connaissance en propre des sources dans ce domaine me fasse très fortement défaut, en raison de mes domaines de travail actuels, qui sont tout autres. Votre brève remarque dans votre lettre montre déjà que votre travail se meut manifestement tout à fait                     









dans la direction que j’imaginais comme tout aussi fructueuse que —jusqu’à maintenant— peu traitée. Je prétends précisément qu’un mouvement de cette sorte, comme l’est la social-démocratie, pour être analysé, doit d’abord être saisi, pour ainsi dire, dans sa structure                     juridique









, telle qu’elle est présente dans les statuts de l’organisation, etc., etc., et dans l’importance pratique changeante de ceux-ci. La question: quel                     sens









 ont ces fondements formels du mouvement, quels                     intérêts 









objectifs ils ont créés, comment la division du                     pouvoir









 s’est accomplie sur leur base, les voies qui s’ouvrent à quiconque s’évertue à ce que la représentation de ses idées ait de l’                    influence









 à l’intérieur du parti pour y parvenir, la position juridique                     formelle









 et factuelle de la presse du parti et de ses dirigeants, c’est-à-dire la mesure de leur dépendance                     par rapport









 aux instances du parti et de leur influence                     sur









 celles-ci, la poids respectif de chacune des parties structurelles du parti, depuis les «compagnons de route» jusqu’aux instances berlinoises, en passant par les «organisés»,                     en bref









, tous ces rapports de                     dépendance









 (pour                     partie









 directement économique, pour partie relevant, pour ainsi dire, de la «psychologie des masses») qui se développent dans une formation sociale aussi puissante, —tout cela, ce sont des choses dont, à tout le moins, une connaissance exacte                     m’









intéresserait intensément. Une «anatomie» du parti fraîche et sans parti pris, ne posant pas tout de go la question «                    cui bono?»









 [«à qui cela profite-t-il?»], manque jusqu’à maintenant, —et elle ne peut être fournie ni par un                     outsider









 ni par quelqu’un participant lui-même directement aux luttes partisanes internes en tant que «parti». Jusqu’à maintenant, nous n’avons à proprement parler de travaux de cette sorte, tout                     









à fait indispensables pour la sociologie de la vie partisane,                     que









 pour les partis                     américains 









(en résumé: James                     









Bryce dans l’                    American Commonwealth









), où conformément à la situation des choses, ils doivent précisément toujours se muer en                     pathologie 









du parti (figure du                     boss









, etc.), et depuis peu (Sidney                     









Low) pour l’Angleterre. Dans les deux cas, l’analyse du                     parti 









est                     factuelle









 =analyse de la                     constitution









 et de sa vie dans le pays concerné, parce que là-bas c’est précisément le parti qui est roi. Dès lors, il serait à mon avis précisément fort intéressant de voir la «vie interne» du                     seul 









parti qui soit vraiment techniquement pleinement développé                     aujourd’hui









 en dehors des pays anglo-saxons et qui repose déjà sur des fondements                     idéels absolument









 hétérogènes à cause de son caractère de                     classe









,                     d’abord 









en regard du côté purement                     techniquement 









structurel. C’est-à-dire que je                     ne 









pense                     pas 









que d’une manière nécessaire le fait de mener un «parallèle» serait une tâche idéale —au contraire! — seulement que la forme                     propre 









donnée par notre situation et nos présupposés politiques au parti social-démocrate pourrait peut-être gagner en précision en maints points par un regard jeté du côté de ces formations partisanes «bourgeoises» de pays politiquement plus développés. Sa forme propre par rapport à celles-ci réside, pour une part très considérable, précisément en ceci que le parti social-démocrate, au                     contraire









 de la condition (                    actuelle!









) de ces partis est le représentant de quelque chose comme une «vision du monde», et pas                     seulement









 une «machine» technique, comme le parti américain. Mais en même temps il l’est                     aussi









 et il                     doit









 l’être. Comment dès lors «l’idéal» objectif, l’indispensable «machinerie», la «hiérarchie» et (                    sit venia verbo! 









[qu’on me pardonne le mot]) la                     









bureaucratie qui est donnée par là s’influencent réciproquement dans le parti, cela semble aussi à moi —c’est bien aussi ce que vous laissez entendre— un problème de fait hautement intéressant. Il ne s’agit certes pourtant absolument pas                     seulement









 de la question de ceux qu’on appelle les «révisionnistes», les «universitaires», etc. —mais de la question du caractère de la «conception du monde» du parti en général et de son évolution. Des débats tels qu’il s’en tenait il y a quatorze ou quinzeans sur des questions                     artistiques









 et autres du même genre ne seraient aujourd’hui même plus pensables dans les congrès du parti. Et d’autre part, maintes affaires de la machinerie sont                     factuellement









 déplacées                     derrière 









les coulisses. Etc., etc. —j’aimerais de fait, avant d’écrire quoi que ce soit de plus long, vous demander la permission de pouvoir                     lire









 une fois vos deux chapitres déjà écrits. Sans savoir ce que vous envisagez éventuellement, j’en viens, comme vous le voyez, à dériver.
  


  


  
    Avec mon éminente considération,                    










votre très fidèle
  


  
    Max                     









Weber
  


  


  


  
    MaxWeber àRobert Michels,

    

    


    décembre 1910
  


  
    Cher Michels,
  


  
    Votre livre, dont je vous remercie encore une fois pour la dédicace qui m’a                     vraiment









 réjoui, est —exception faite de parties un tout petit peu plus fades ou quelque peu fortement chargées dans le style avec des formations de mots étrangères de votre propre cru et autres choses semblables et avec des phrases longues (comme j’en fais moi aussi malheureusement)— très bien écrit, en beaucoup de parties mieux que presque toutes vos prestations jusqu’alors; —il montre votre                     grande









 maîtrise, à vrai dire tout à fait inhabituelle et que certainement beaucoup n’ont pas atteinte, de la matière;— il comporte indéniablement, me semble-t-il, un certain nombre de                     largesses









 et de répétitions qui ne sont pas négligeables, mais il possède toutefois une construction                     très 









bonne et claire; —il apporte quantité de choses objectivement                     tout à fait neuves









 avec des arguments inconnus jusqu’alors                     à côté









 d’arguments connus qu’il énonce sous une                     nouvelle 









forme (ou sous une forme issue de                     vos









 autres travaux);— il s’agit de la                     première 









considération systématique                     









d’ensemble de cette sorte                     en général









; il s’agit, avant tout, de l’acte d’un                     grand









 courage éthique et d’abnégation éthique, qui ne craint pas le visage de la réalité, se dessinât-elle comme toujours, et                     pour cela









:                     très bien









. En bref: il me                     réjouit 









et je vous félicite (quelques doutes sur des                     points isolés 









que j’aie par ailleurs). Et la qualité                     s’accroît









 jusqu’à la fin. Les parties situées entre les p.110-120, puis 170-200 sont excellentes, à plus forte raison à partir de la p.260                    *1









. —Et maintenant: «critique»
  


  
    Tout d’abord un certain nombre de remarques isolées:
  


  
    p.13: on                     ne 









peut                     plus 









soutenir aujourd’hui que l’intérêt de l’homme à avoir un héritier «légitime» soit à l’origine du mariage actuel. C’était l’intérêt de la                     femme









 (et de sa tribu) que                     ses









 enfants (et non ceux de concubines ou d’esclaves) détinssent l’héritage.
  


  
    p.19: la                     grandeur









 du revenu n’est pas un critère de                     classe









 pour un concept strict de classe
  


  
    p.23                     et souvent









: ce sont précisément les                     débuts









 des partis démocratiques qui sont des                     cercles









 d’                    intellectuels









, donc d’une «aristocratie». Celle-ci crée le parti.
  


  
    p.74-75                     contradiction









: a)                     









Sombart «serait                     maintenant









 un dirigeant» —b) la                     courte 









durée d’une réputation acquise                     en dehors









 du parti
  


  
    p.77-78: le phénomène du dirigeant                     de profession









 signifierait une plus grande différenciation de                     culture 









(ou de «formation») que le fait d’exercer cette fonction «comme un à-côté». C’est précisément                     l’inverse!









 une plus grande                     routine









 quand même pas =une plus grande                     culture









. La «formation» des dirigeants                     plonge









 irrésistiblement, leur familiarité                     concrète









 avec la                     cause









 croît.
  


  
    Tout aussi faux: l’                    élection









 de dirigeants compétents présupposerait une compétence                     propre









: je n’ai pas besoin de m’y connaître en confection de                     bottes









 pour savoir si une chaussure me va et qui est le                     meilleur cordonnier









. Et soit dit en passant: est-ce que le                     cordonnier









 qui me fournit les bottes est nécessairement mon «maître» [Herrscher], parce que                     lui seul 









y connaît quelque chose? Est-il un «aristocrate»? (Le                     concept









 de «domination» [Herrschaft] n’est pas expliqué chez vous.)
  


  
    p.93 en haut et p.95 en bas dans la note,                     contradiction









 (signification de la «                    démission









» utilisée deux fois                     de manières opposées









).
  


  
    p.122: «rémunération» d’après «la valeur sociale» —                    cela









 ce serait certes de «l’aristocratie»! C’est ainsi que l’                    entrepreneur









 se fait rémunérer!
  


  
    p.136 (souveraineté des                     électeurs









) s’accorde très mal avec p.189 (que les électeurs                     eux-mêmes









 sont déjà sélectionnés)
  


  
    p.144: à mon avis mésusage du concept de loi «                    psychologique









». Les corps de métier etc. sont prédestinés à disparaître du fait de la situation                     objective









 de leurs                     intérêts









. Pour cela, il n’y a besoin d’aucune «psychologie».
  


  
    p.146: les conflits                     personnels









 sont généralement fondamentaux. Oui,                     mais









: le dirigeant le plus «substantiel» est le plus                     indispensable









.
  


  
    p.152: vilaine faute d’impression (ligne 21) «letztere».
  


  
    p.154: j’ai des objections contre l’analyse de la vie                     conjugale privée









. Elle prouve peu et doit être, à mon avis, partout abandonnée.
  


  
    p.157: «l’                    État









» a… intérêt à sa propre conservation.                     Qui









 est «l’État»? Anthropomorphisme!
  


  
    p.159: La bureaucratie est toujours plus                     nécessaire

    









,                     mais









 est toujours plus «                    nuisible à la communauté









»: jugement de valeur de la                     pire









 espèce.                     Qui 









est la «communauté»?                     Que









 signifie «nuisible»?
  


  
    p.177. Que l’esprit de                     dé









fiance soit précisément propre aux                     partis modernes









, et spécialement aux partis                     populaires









, voilà qui est tout à fait non démontrable. Est-ce que les                     cartels









 tiennent si bien ensemble à cause de quelque                     manque









 de défiance présente entre leurs participants?
  


  
    p.214 «les dons intellectuels élevés» de                     

    Bebel









!!! —il a une                     cervelle de piaf









, là-dessus je suis tout à fait d’accord avec                     









Sombart.
  


  
    p.215 Il serait «fondamentalement un                     chef de file









 [Exponent] de son parti».                     Qu’









est ce que c’est?                     Partout









 où ce mot apparaît, de la mystique se cache derrière.
  


  
    p.229                     sq.









 Beaucoup de choses douteuses historiquement et de                     biais









 logiques «la classe prise comme un tout» —«intérêts de classes» etc. sont des concepts collectifs absolument pas expliqués. Derrière eux se cachent des                     obscurités









, depuis le                     Manifeste communiste









.
  


  
    La même chose naturellement pour les                     syndicats









 p.277: «les syndicats pris comme un tout»
  


  
    p.300-301: ce qui est dit à propos de l’Amérique et qui se trouve                     élargi à l’Angleterre









 est étonnamment                     exagéré









!
  


  
    p.307: les révisionnismes académique et syndical sont                     de deux espèces différentes









, il est absolument indémontrable qu’en «dernier ressort»                     depuis toujours









 (!) les syndicats —n’existant encore même pas— en aient été les vecteurs.
  


  
    p.315 trop de                     prêche









!
  


  
    p.351 que «le pouvoir» soit «toujours conservateur», voilà qui est exprimé d’une manière très équi                    









voque. Le pouvoir des maîtres de trust agit d’une manière                     révolutionnaire









, le pouvoir des Jacobins                     aussi









.
  


  
    p.354, complètement faux. La                     contrariété 









des                     intérêts









 est posée comme faisant tout un avec la                     différence









 des                     formes de vie









. Les deux n’ont                     rien 









à voir l’une avec l’autre. La plus grande                     contrariété









 d’intérêts peut                     complètement









 aller de pair avec une                     identité









 des formes de vie respectives. Un reste de                     mauvais









 matérialisme!
  


  
    p.380. Là où les dirigeants seraient des                     permanents









, leur intérêt                     économique coïnciderait









 avec celui du parti?!                     par ordre de qui*









? Et qu’est-ce que cela                     signifie









 en général?
  


  
    p.381 le parti «est» un moyen en vue d’une fin —en vérité, il s’agit d’une proposition qui porte sur un «                    devoir









-être».
  


  
    Toute la thèse sur le caractère «                    indispensable









» des permanents comporte beaucoup de hic. En vérité, il existe une                     pléthore









 de relève et l’activité devient toujours plus                     subalterne









, certes toujours plus indispensable d’après la cause, mais l’                    individu









 devient peut-être toujours plus fongible et plus                     remplaçable









. En tout cas, le contraire n’est pas                     prouvé









.
  


  
    Je déplore que nous n’ayez pas fait usage de                     









Bryce,                     American Commonwealth 









(la                     grande









 édition!, pas la petite que vous citez). Elle vous aurait assurément été utile.
  


  
    En somme: le concept de «domination» n’est pas                     univoque









. Il est extraordinairement extensible.                     Toute









 relation humaine, même complètement individuelle, contient des éléments de                     domination









, peut-être réciproque (c’est même la                     règle









, ainsi par exemple dans le                     mariage









). En un certain sens,                     le cordonnier me domine









, en un certain autre,                     je le domine









 —                    en dépit de 

    









son caractère indispensable et de son unique compétence. Votre schéma est trop                     simple









. Mais votre livre                     fait beaucoup avancer









 la chose. Encore une fois:                     merci









 beaucoup.
  


  
    Et que devient votre contribution au                     Manuel d’économie politique









 (les                     autres









 articles!)?
  


  
    Meilleures salutations à votre femme
  


  
    et à vous
  


  
    Votre Max                     









Weber
  


  *1. La pagination est celle de la première édition allemande.


  


  


  
    POSTFACE
  


  


  


  
    LASOCIOLOGIE DUPARTI

    


    EN CONTEXTE
  


  Zur Soziologie des Parteiwesens in der modernen Demokratie du sociologue allemand Robert Michels, ici traduit sous le titre Sociologie du parti dans la démocratie moderne, est l’un des deux premiers ouvrages à prétention scientifique à avoir pris en considération le phénomène partisan1, et le premier à se concentrer sur les rapports de pouvoir qui prévalent au sein des organisations politiques. Plus largement, ce qui intéresse Robert Michels au moment où il rédige ce livre, ce n’est rien de moins que la possibilité de réaliser la démocratie, question pour laquelle les partis qui se réclament de la forme de démocratie la plus radicale offrent une sorte d’expérience cruciale. Ainsi qu’il le signale lui-même dans son introduction, si la démocratie ne se réalise même pas au sein des organisations partisanes qui s’en réclament explicitement, on peut en tirer une conclusion pessimiste sur les chances qu’elle se réalise au-dehors. C’est la raison pour laquelle l’ouvrage a souvent été réduit à la fameuse «loi d’airain de l’oligarchie»2 qui se trouve formulée en sa dernière partie, et qui veut que toute organisation tende à devenir une oligarchie. Cette réduction3 a toutefois conduit à occulter ce qui fait peut-être véritablement l’intérêt de l’ouvrage.


  
    L’ESSOR DESPARTIS OUVRIERS
  


  Le livre de Michels ne peut se comprendre sans qu’on fasse référence à la mise en place progressive en Europe d’un système des partis, au sein duquel des partis ouvriers ne tardent pas à émerger. Cet essor des premiers partis de masse doit être mis en relation avec plusieurs phénomènes concomitants. D’abord l’apparition, elle-même très variable selon les pays, de démocraties de masse, ou en tout cas de régimes qui font appel au suffrage populaire comme source de légitimation, rend nécessaire l’existence de partis pour structurer ce que l’on pourrait appeler l’offre électorale dans un contexte représentatif. Progressivement au cours du XIXesiècle, le mot «parti» perd le sens du parti que l’on prend4 au profit du parti auquel on adhère5. Bien qu’elle soit plus ou moins précoce dans le temps, l’apparition de partis ouvriers dans les pays européens de la seconde moitié du XIXesiècle doit en outre être mise en relation avec l’industrialisation des sociétés en question, leur structuration en classes sociales et l’apparition d’une société de masse. De même que les ouvriers travaillent de plus en plus dans de grandes unités de production (qui conduiront à ce que l’on appellera au XXesiècle «l’ouvrier masse»), de même ils tendent à s’organiser dans des partis de masse. Enfin, cet essor des partis ouvriers doit être référé à la prise en considération politique, croissante à mesure qu’on avance dans le siècle, de la question sociale, qui conditionne en grande partie l’organisation des ouvriers dans des partis distincts, voués à défendre leurs intérêts en tant que classe.


  Bien entendu, ces trois tendances s’expriment très inégalement selon les pays. Ainsi qu’on va le voir, tous ne bénéficient pas d’un régime intégralement démocratique, ni même du suffrage universel. L’industrialisation et la structuration des sociétés occidentales en classes sont des processus lents et jamais totalement achevés, même s’ils produisent une impression considérable sur ceux qui en sont les témoins. Enfin tous les ouvriers, loin s’en faut, n’adhèrent pas à l’idée de se regrouper dans des organisations spécifiquement politiques et chez beaucoup prédominent ou bien l’indifférence, ou bien des modes d’organisation qu’on qualifiera plutôt d’antipolitiques (syndicalisme révolutionnaire, anarchisme). Il est néanmoins possible de retracer la genèse de grands partis ouvriers socialistes dans les trois pays auxquels se réfère principalement Michels dans sa Sociologie du parti: la France, l’Italie, et surtout l’Allemagne.


  Il n’y a pas de hasard à ce que ce dernier pays constitue la référence principale de Michels. Outre qu’il s’agit non seulement de son pays natal mais aussi qu’il fut membre pendant quelques années du Sozialdemokratische Partei Deutschlands (Parti social-démocrate d’Allemagne, désormais SPD), il faut souligner qu’à l’époque le parti ouvrier allemand constitue une sorte de modèle pour tous ses homologues européens, aussi bien en raison de la précocité de sa formation que de l’ampleur de son organisation. Il y a pourtant quelque chose de paradoxal à ce que l’Allemagne ait donné naissance au plus puissant parti ouvrier d’Europe alors même qu’elle ne connaît pas, à l’époque, le régime de la démocratie représentative (le Reichstag y tient en effet un rôle très secondaire), alors que l’unité nationale n’y est réalisée qu’après 1871, et alors que l’industrialisation y est plus tardive, mais sans doute aussi plus rapide, qu’en France ou en Angleterre. Dans un premier temps, les ouvriers allemands, lorsqu’ils possédaient la possibilité de s’exprimer politiquement, ont accordé leurs suffrages à une formation libérale, le Fortschrittspartei (Parti du progrès) jusqu’à ce qu’ils considèrent, au début des années 1860, que cette formation défendait insuffisamment leurs intérêts. C’est alors qu’ils se tournent vers la figure de Ferdinand Lassalle (1825-1864), qui s’était fait connaître publiquement par ses prises de position en faveur du socialisme, en lui demandant d’être leur dirigeant politique. À travers cet épisode, qui mène à la création de l’ADAV (Allgemeiner Deutscher Arbeiterverein, Association générale des travailleurs allemands) en 1863, le parti allemand apparaît tout autant comme une forme d’auto-organisation de la classe ouvrière de ce pays, que comme le regroupement de cette classe derrière un homme charismatique susceptible de représenter ses intérêts, ce qui donne très vite, ainsi qu’en témoignera Michels, une allure monarchique au premier parti ouvrier allemand. C’est donc d’emblée l’un des paradoxes du socialisme partisan que de paraître reproduire en son sein des formes de domination contre lesquelles il est censé lutter au-dehors. Après la mort prématurée de Lassalle en 1864, le parti est dirigé par Johann Baptist Schweitzer, avant de fusionner en 1875 avec l’autre grand parti ouvrier (le parti ouvrier social-démocrate d’Allemagne fondé en 1869 par Wilhelm Liebknecht et August Bebel) pour former ce qui deviendra le SPD.


  Dans l’Allemagne de Bismarck, le parti connaît une croissance rapide et considérable, en dépit des tentatives du chancelier du Reich pour en briser l’essor —d’abord par des mesures d’interdiction (les «lois socialistes» qui conduisent à l’interdiction du parti entre 1878 et 1890), ensuite par la mise en œuvre d’une politique sociale censée lui couper l’herbe sous le pied. Au moment où Michels publie sa Sociologie du parti (1911), le SPD compte ainsi trois millions de membres et parvient en 1912 à son sommet électoral en attirant sur lui plus du tiers des suffrages lors des élections au Reichstag et en devenant ainsi le premier parti allemand. Une telle organisation, dont les structures maillent le territoire allemand d’une manière de plus en plus serrée, publie sa propre presse6 (par laquelle elle peut briser le monopole de l’État sur la parole publique) et emploie un nombre croissant de salariés (les permanents7), ce qui fait d’elle la seule véritable machine partisane en Allemagne. Dès lors se donne à voir au sein du SPD une double tendance qui ne tarde pas à être soulignée par ses détracteurs. La première consiste à considérer que l’histoire travaille en faveur du parti, dont la croissance irrésistible doit conduire à la révolution sociale, le pouvoir étant destiné à tomber entre ses mains comme un fruit mûr lorsque les conditions objectives seront réunies. Pour ses dirigeants, la principale tâche du parti est de se prendre lui-même pour fin et de veiller à sa propre croissance, notamment en attirant à lui des suffrages qui ne proviennent pas nécessairement de la classe ouvrière. Cette dernière perspective est toutefois compromise par le succès que rencontrent, à partir des années 1890, des mouvements violemment antisémites et nationalistes, qui recrutent leurs partisans au sein de cette petite bourgeoisie que le SPD espérait attirer vers la social-démocratie. Cette tendance s’accompagne, en second lieu, d’une forme de quiétisme politique: à l’abri derrière une rhétorique révolutionnaire aux accents parfois apocalyptiques, le SPD se garde bien de prendre de grandes initiatives politiques qui pourraient lui attirer les foudres des autorités, et dans nombre de localités, il participe même à la gestion de l’ordre capitaliste avec d’autres partis.


  C’est dans ce contexte d’immobilisme théorique et pratique que le parti va être confronté à plusieurs vagues de contestation internes, aussi bien sur sa gauche que sur sa droite. Dès 1890, la fraction dite des Jungen (les jeunes) reproche à la direction son électoralisme, son choix du parlementarisme et son embourgeoisement, s’associant pour cela avec certaines critiques anarchistes de la social-démocratie8. Au tournant du siècle, c’est Eduard Bernstein qui lance la querelle du révisionnisme, proposant d’adapter la théorie sociale-démocrate à sa pratique politique effective et de faire le choix du réformisme9. Le débat est ensuite repris, au début des années 1910, par l’aile gauche du parti au début du XXesiècle, notamment autour de la question de l’usage politique de la grève générale10. Ces militants constatent notamment que la direction du parti considère l’action politique collective, et les expériences d’auto-organisation qui s’y jouent, comme quelque chose d’éminemment suspect. Pour une part, l’ouvrage de Michels s’inscrit entre ces deux derniers moments de contestation. Ces dissensions vont faire éclater le parti au sortir de la guerre mondiale, à l’occasion de laquelle la grande majorité de la direction sociale-démocrate s’est ralliée au gouvernement d’union nationale. Les anciens camarades deviendront alors des ennemis irréconciliables, d’autant que l’aile droite du parti jouera un rôle actif dans l’écrasement des soulèvements révolutionnaires de 1918-1919. Le point d’aboutissement des scissions successives qui suivront la guerre sera la création du KPD (Parti communiste allemand) qui sera incapable de s’unir au SPD pour contenir la montée du nazisme.


  


  Les deux autres pays de référence pour l’analyse de Michels sont l’Italie et la France. En Italie, le Parti socialiste italien (PSI) est lui aussi la réunion de plusieurs mouvements, dont le principal est le parti ouvrier italien (fondé en 1882 sur la base de revendications salariales), qui fusionne avec d’autres organisations d’inspiration marxiste lors du congrès de Gênes en 1892 (il prend le nom de PSI en 1893 au congrès de Reggio d’Émilie). Dominé par la figure de Filippo Turati (1857-1932), il adopte d’abord, au contraire du SPD, des positions minimalistes, n’hésitant pas à soutenir des gouvernements libéraux, dans un pays où le parlement possède davantage de pouvoir, mais où le suffrage universel n’est pas encore acquis. Cette position mesurée attire vers lui nombre d’intellectuels renommés, dont le criminologue Cesare Lombroso, que Michels côtoya à Turin. Lorsque la gauche du parti, sur des options plus radicales, l’évince de la direction, Turati continue à maintenir ses positions réformistes en tant que chef du groupe parlementaire, ce qui permet de comprendre pourquoi Michels, lorsqu’il évoquera cette organisation, en fera souvent l’exemple d’un parti où les élus gagnent en indépendance par rapport au parti, donc d’un parti qui est dirigé par deux oligarchies concurrentes, la direction interne et le groupe parlementaire. Toutefois, l’histoire des organisations ouvrières en Italie ne se résume pas à celle du PSI. D’une part, avant la création du PSI, le socialisme italien est marqué par une forte influence anarchiste, due notamment aux contacts que possédait l’anarchiste russe Michel Bakounine dans ce pays. D’autre part, indépendamment du PSI, est né dans le sud du pays, à la fin du XIXesiècle, un puissant mouvement d’ouvriers agricoles, les fascio, auquel Mussolini, futur dissident du PSI, se référera en créant le parti fasciste.


  Enfin en France, la constitution d’un parti socialiste unifié est également tardive. Elle intervient en 1905 avec la constitution de la SFIO (Section française de l’Internationale ouvrière, par référence à la deuxième Internationale, regroupement de partis socialistes créée quelques années auparavant). Après la Commune de Paris, qui a durablement affaibli le socialisme français (notamment par l’élimination physique ou la déportation de nombre de ses membres les plus importants), divers congrès ouvriers tentent d’organiser un parti ouvrier, mais cinq tendances se dégagent, pour la plupart dominées par une personne même si elles s’en défendent. Ce qui sera identifié par la suite comme la tendance «possibiliste», formée par l’ancien militant anarchiste Paul Brousse (1844-1912), constitue une Fédération des travailleurs socialistes de France (1880). Lorsque Jules Guesde (1845-1922) la quitte, il fonde en 1882 le Parti ouvrier, d’obédience marxiste. C’est d’une scission du Parti ouvrier que naît, en 1890, le Parti ouvrier socialiste révolutionnaire, dominé par la figure de Jean Allemane11 (1843-1935). Parallèlement, existe un Comité révolutionnaire central, d’obédience blanquiste, fondé par Édouard Vaillant (1840-1915) à son retour d’exil après l’amnistie des communards, et qui devient en 1898 le Parti socialiste révolutionnaire. Enfin, le dernier groupe n’est pas constitué en parti mais en fédération, celui des socialistes indépendants, parmi lesquels on trouve des figures importantes, comme Jean Jaurès et Aristide Briand (lui aussi ancien anarchiste).


  Dans un second temps (1901-1905), un regroupement provisoire donne naissance à deux partis: une gauche révolutionnaire, qui regroupe les partisans de Vaillant et de Guesde dans un Parti socialiste de France, et une droite réformiste formée par Allemane, Brousse et Jaurès, qui prend le nom de Parti socialiste français. La fusion de tous ces courants n’intervient qu’en 1905. Tout cela conduit Michels à observer en France le spectacle de la désunion, voire de la trahison, nombre de socialistes n’hésitant pas à rallier des partis concurrents dès lors qu’ils se sont fait élire (notamment parmi les indépendants). Toutefois, l’image qu’il se fait du socialisme français est aussi tributaire de l’importance que revêt à l’époque le syndicalisme révolutionnaire.


  En effet, ces organisations partisanes qui se constituent sur des bases nationales au sein desquelles la vie politique est structurée et qui y recherchent le suffrage des électeurs pour avoir des représentants dans des assemblées ne possèdent pas le monopole de la mobilisation ouvrière. À leurs côtés, et parfois même avant elles, existent des syndicats et tout un mouvement orienté vers la constitution de coopératives de production et de consommation. Bien que la recherche de Michels soit principalement orientée vers les partis, elle procède à de fréquentes incursions sur le terrain des syndicats et des coopératives pour tenter d’y étendre la «loi d’airain de l’oligarchie». Qui plus est, au sein du mouvement syndical, en France et en Italie, émerge une contestation vigoureuse de l’organisation même de la classe ouvrière en parti politique, au travers du syndicalisme révolutionnaire12. Ce dernier mérite d’être mentionné dans la mesure où l’on a souvent fait de Michels l’un de ses partisans, et dans la mesure où dans la cinquième partie de l’ouvrage il s’intéresse au syndicalisme révolutionnaire comme tentative d’échapper au règne de l’oligarchie. La genèse du syndicalisme révolutionnaire à la fin du XIXesiècle en France se comprend en grande partie à partir de son ascendance anarchiste. Après la répression dont le mouvement anarchiste fait l’objet, notamment au moment des «lois scélérates», mais aussi en raison de ce que certains militants considèrent comme une dérive vers l’individualisme, nombre d’anarchistes se tournent vers l’action syndicale13 et élaborent une pratique politique, bientôt érigée en doctrine, notamment par Georges Sorel (1847-1922), qui refuse de séparer la lutte syndicale de la lutte politique et postule la nécessaire résorption de la seconde dans la première. Ce courant est notamment celui qui domine la CGT française entre sa création (1895) et 1914. Il se montre très critique envers les partis ouvriers, en lesquels il voit des organes menant à la constitution d’une caste de spécialistes destinée à assurer l’émancipation des prolétaires à leur place, et finalement comme le germe d’une nouvelle forme d’exploitation. Comme on va le voir, ce courant connaît toutefois une déclinaison italienne, au travers des figures d’Arturo Labriola (1873-1959) et d’Enrico Leone (1875-1940), déclinaison qui s’affirme, à partir de 1904, comme une tendance de gauche au sein du PSI et pour laquelle il s’agit de s’appuyer sur l’action syndicale pour parvenir à des conquêtes politiques.


  
    L’ITINÉRAIRE DEROBERT MICHELS: DUSYNDICALISME RÉVOLUTIONNAIRE AUFASCISME?
  


  Au moment de présenter l’auteur de la Sociologie du parti, il importe de se prémunir contre ce que le meilleur spécialiste allemand de son œuvre, Timm Genett, a pu appeler, à la suite de Pierre Bourdieu, «l’illusion biographique»14, qui pousse à considérer la vie comme une histoire, entendue comme une suite d’événements mise en récit et constituant un tout orienté vers une fin. Cette illusion, celui qui écrit sa propre vie ne se trouve pas prémuni contre elle, bien au contraire: l’illusion de l’identité à soi-même dans le temps, qui constitue peut-être un besoin psychologique, et en tout cas une nécessité sociale véhiculée par l’usage du nom propre, conduit à transformer des relations de succession temporelle en relations de causalité. La manière dont il a été longtemps été rendu compte du parcours de Michels illustre assez bien les travers de cette illusion (auto)biographique. Au cours de son existence, Michels est passé de la nationalité allemande à la citoyenneté italienne, de différentes options socialistes (dont un intérêt pour le syndicalisme révolutionnaire) au fascisme, peut-être d’un idéal rousseauiste de démocratie directe à un éloge de la symbiose entre masse et chef charismatique, ou encore d’un usage critique à un usage non critique de ce que l’on appelle la théorie des élites. Or non seulement, comme on va le voir, sa figure a pu être convoquée comme un cas paradigmatique permettant d’attester une continuité entre le syndicalisme révolutionnaire et le fascisme, mais lui-même a pu entretenir cette idée en insistant, lors de sa période d’engagement fasciste, sur la «sous-tendance d’orientation syndicaliste révolutionnaire au sein du socialisme allemand» à laquelle il aurait appartenu entre 1903 et 190715.


  Robert Michels est né à Cologne le 9janvier 1876 dans une famille de grands capitalistes de l’industrie textile. À la fin de sa vie, devenu citoyen italien, il insistera lui-même sur cette origine rhénane en soutenant que cette Rhénanie, mariée contre son gré à la Prusse malgré ses traditions libérales, était en quelque sorte l’Italie de l’Allemagne et que lui-même était un «Romain de Rhénanie»16. Très tôt, le jeune Michels a été doté d’une culture internationale. À l’âge de neuf ans et après quelques années d’instruction privée, ses parents l’inscrivent au collège français de Berlin, où il étudie de 1885 à 1889. Adolescent, il est déjà capable de parler et de lire le français et l’italien, et il semble qu’il ait accompli quelques voyages précoces en Angleterre, en Belgique et aux Pays-Bas. Très marqué par son année de préparation militaire, il en ressort profondément antimilitariste. Alors qu’il est âgé d’une vingtaine d’années, Michels rompt progressivement avec son milieu familial et commence à fréquenter la bohème littéraire. Dans ce contexte, son intérêt se porte vers les questions de morale sexuelle, qui sont à l’époque très débattues dans ce qu’on qualifierait aujourd’hui de milieux alternatifs, où la culture libertaire joue un grand rôle. Ces questions forment la matière des premiers textes théoriques de Michels, et elles l’intéressent durablement puisque l’année même où paraît la Sociologie du parti, il publie son livre Les limites de la morale sexuelle17.


  D’un point de vue académique, Michels fait principalement ses études, entre 1902 et 1907, à l’université de Marbourg, une ville universitaire située à proximité de Francfort. Il y prépare d’abord une thèse d’histoire sur LouisXIV en vue de devenir professeur. Toutefois, il s’éloigne assez vite de cet intérêt pour l’histoire classique, et en même temps qu’il est inscrit à Marbourg, il donne des cours à l’Université libre de Bruxelles et au Collège libre des sciences sociales à Paris (vers 1903-1905) et il est membre de la Société de sociologie de Paris et de l’Institut international de sociologie18. Parallèlement, il découvre l’Italie en 1900, où il noue des contacts avec les milieux scientifiques locaux, notamment le criminologue socialiste Lombroso et le théoricien libéral conservateur de la classe politique Mosca. Rien d’étonnant dès lors à ce que, lorsque les portes de l’Université allemande lui sont fermées en raison de ses engagements politiques19, il se tourne vers l’Italie.


  De 1901 ou 1902 à 1907, Michels est membre du SPD. Initialement, il y entre avec des motivations républicaines. Parce qu’il n’existe pas de parti républicain en Allemagne, il voit dans le SPD le représentant des tendances démocratiques et libérales, et considère qu’il peut devenir le vecteur de la modernisation politique de l’Allemagne dans un sens républicain. Au sein du SPD, il est d’abord considéré comme un représentant d’une forme radicale (pour l’époque) de féminisme et comme un spécialiste des questions de morale sexuelle, qui s’exprime en particulier dans la presse féminine du parti. Lorsqu’il quitte ce parti en 1907, ce n’est pas seulement parce qu’il quitte l’Allemagne pour aller enseigner à Turin, mais surtout en raison de la passivité du SPD devant la montée du militarisme. Dans le même temps, Michels a également une connaissance de terrain du PSI, dont il fréquente plusieurs membres et dont il a peut-être été adhérent20. Si l’on songe au travail de sociologie qu’il mène, dès 1906, sur les partis politiques, on peut considérer le militantisme de Michels au sein de ces organisations comme une forme d’observation participante. À partir de 1906, il publie plusieurs articles sur le SPD et le PSI, dont certains seront repris à peu près en l’état dans sa Sociologie du parti21. Parallèlement, Michels est en contact avec certains partisans français du syndicalisme révolutionnaire, et notamment ceux qui gravitent autour de la revue d’Hubert Lagardelle Le mouvement social, dans laquelle il publie plusieurs articles22. D’une manière générale, ses recherches sociologiques sur les partis coïncident avec son éloignement progressif de la vie partisane et la perte de ses idéaux socialistes et démocratiques initiaux.


  Bien qu’il enseigne désormais en Italie, Michels, jusqu’à la Première Guerre mondiale, ne désespère pas d’obtenir un poste en Allemagne et entreprend toutes sortes de démarches en ce sens, démarches qui viennent démentir l’image, construite rétrospectivement, d’un homme converti dès 1912 au nationalisme italien à la suite de la conquête de la Tripolitaine23. En 1913, il demande cependant la nationalité italienne (qu’il n’obtiendra qu’après la guerre) et en 1914 il obtient un poste de professeur d’économie politique et de statistique à Bâle, en Suisse alémanique, où il restera jusqu’en 1928. C’est là que la guerre le surprend. Refusant de rentrer dans son pays natal, et toujours hostile au militarisme prussien, il prend progressivement fait et cause pour l’entrée en guerre de l’Italie contre l’Allemagne et l’Autriche-Hongrie24, ce qui entraîne sa rupture avec Max Weber. Timm Genett a montré d’une manière assez convaincante que Michels, à cette époque, adopte une position de fidélité envers le gouvernement italien, quel qu’il soit. Bien que Michels soit passé à la postérité comme l’auteur du premier grand livre de sociologie sur les partis politiques, on aurait tort de le considérer comme un spécialiste exclusif de ce domaine. Après la publication de son livre, il ne revient plus dessus, et la deuxième édition qu’il en donne, en 1925, constitue davantage un toilettage de la première qu’une véritable mise à jour permettant d’attester qu’il a poursuivi ses recherches sur le sujet avec une égale intensité. En revanche, à côté de ses travaux sur la morale sexuelle, on trouve une ébauche de sociologie du patriotisme développée à propos de l’Italie, une réflexion sur l’impérialisme italien avec l’expédition sur Tripoli, une réflexion sur la guerre également, et enfin des textes qui accompagnent son retour en Italie en 1928 et son compagnonnage avec le fascisme.


  Précisément, la recherche récente sur le parcours de Michels permet de remettre en cause non seulement la date, mais probablement aussi le sens de l’adhésion du sociologue au fascisme. Contre l’idée couramment répandue selon laquelle Michels aurait adhéré au fascisme dès le début des années 1920, et donc avant même la prise du pouvoir par Mussolini25, les recherches effectuées par T. Genett dans les archives de Michels, conservées à la fondation Einaudi de Turin, ont permis d’établir que Michels n’avait adhéré au PNF (Partito Nazionale Fascista) qu’en 1928, date à laquelle il obtient de Mussolini un poste de professeur d’économie politique à l’école corporative de Bologne. Requise pour obtenir ce poste, l’adhésion pourrait bien n’être qu’un acte de carriérisme universitaire, davantage qu’une démarche de profonde conviction. Du reste, cette adhésion tardive et opportuniste au fascisme ne dédouane en rien Michels, bien au contraire: si quelques socialistes révolutionnaires pouvaient encore se faire des illusions sur Mussolini au début des années 1920, cela semble impossible après le durcissement du régime qui suit l’assassinat du député socialiste Giacomo Matteotti en juin1924.


  Ce parcours permet-il de faire de Michels l’archétype d’un passage naturel du syndicalisme révolutionnaire au fascisme? Cette hypothèse a notamment été défendue par Zeev Sternhell dans son ouvrage sur la Naissance de l’idéologie fasciste26. Les difficultés méthodologiques que soulèvent les travaux de Z.Sternhell27 conduisent, en ce qui concerne Michels, à deux conclusions qui nous paraissent infondées. La première fait de Michels le représentant d’un courant sorélien28. Or si Michels est bien proche, vers 1903-1907, du syndicalisme révolutionnaire, c’est plutôt de sa forme italienne que de sa forme française29: il s’agit moins pour lui de dénoncer les partis politiques en tant que tels que de compter sur la mobilisation économique des masses pour parvenir aux conquêtes politiques que la direction réformiste du parti ne peut obtenir. Si le syndicalisme révolutionnaire français est très largement dirigé contre les partis, son équivalent italien (et allemand) constitue une tendance interne aux partis socialistes, tendance qui envisage un usage spécifiquement politique de la grève générale.


  La seconde conclusion tirée par Zeev Sternhell concerne certains passages de la Sociologie du parti. Rendant compte du débat qui oppose en 1907, dans les colonnes du Mouvement socialiste, Michels à Édouard Berth, disciple de Sorel30, Z.Sternhell estime que Michels dresse dans son article une critique du syndicalisme révolutionnaire que les amis de Sorel tarderaient à comprendre et qui marquerait une étape dans la dissolution de ce courant et son rapprochement avec le nationalisme. Or cette lecture ne tient que si l’on considère que Michels produit une critique interne du syndicalisme révolutionnaire en général, ce qui n’est pas le cas: il s’en prend plutôt à la version française du syndicalisme révolutionnaire, et plus précisément encore sorélienne. Et de rajouter, dans un passage de son article qui sera repris dans la Sociologie du parti, que le prolétariat n’était pas par essence révolutionnaire et qu’il y avait des socialistes avant l’existence du prolétariat (il songeait par là au rôle des intellectuels), en sorte que le socialisme apparaissait comme la rencontre entre des éléments éthiques et l’égoïsme de classe du prolétariat. Z.Sternhell en tire une autre conclusion: «C’est bien ce qui ressort de l’analyse de Michels: le socialisme peut exister indépendamment de la classe ouvrière. Toute la classe ouvrière n’est pas socialiste, tous les syndicats ouvriers dans le monde ne sont pas socialistes, et tous les socialistes ne sont pas ouvriers. Les relations entre socialisme et prolétariat ne sont donc pas des relations essentielles. Et puisqu’il peut y avoir un socialisme sans prolétariat, pourquoi n’y aurait-il pas de socialisme pour toute la Nation? Henri de Man et Marcel Déat, théoriciens socialistes, parviendront à cette même conclusion à la suite de Michels31.» Or Michels, dans son article, ne parvient pas du tout à cette conclusion: il considère au contraire qu’il ne saurait y avoir de socialisme sans prolétariat. Il n’y a aucun rapport de filiation entre Michels et ces deux socialistes ralliés ultérieurement à la collaboration, par des voies qui sont d’ailleurs elles-mêmes bien distinctes. Fondamentalement, ce que manque ici Z. Sternhell, ce sont les buts politiques qui sont proprement ceux de Michels, lequel ne cesse d’évoquer, depuis 1904, l’impuissance de la social-démocratie à arracher des réformes libérales à l’État prussien.


  On se gardera donc de lire la Sociologie du parti à la lumière de l’évolution ultérieure de Michels. S’il est vrai que le texte correspond, de la part du sociologue allemand, à une forme de recul désabusé vis-à-vis de l’engagement qui fut le sien quelques années auparavant, et si la note pessimiste sur laquelle s’achève l’ouvrage semble difficilement compatible avec un engagement révolutionnaire, ou même radicalement démocratique, il est tout aussi difficile de trouver dans ce texte ne serait-ce que les prémisses de l’engagement fasciste ultérieur de son auteur, et cela y compris dans les passages qui constituent des ajouts de la seconde édition32. D’une manière tout à fait singulière, bien qu’il cite à plusieurs reprises l’ouvrage, Michels ne fait aucune allusion, dans la seconde édition de la Sociologie du parti, à la thématique de la domination charismatique développée dans Économie et société de Max Weber, chose qu’il ne se privera pas de faire, en revanche, au cours des dernières années de sa vie afin de légitimer le pouvoir de Mussolini. En revanche, plusieurs passages de l’ouvrage suggèrent un engagement sans illusions en faveur de la démocratie, interprétation favorisée notamment par les formulations dynamiques de la fameuse «loi d’airain de l’oligarchie»33.


  Du reste, quel est le concept de démocratie que mobilise Michels dans la Sociologie du parti, et peut-on même parler d’un concept unique de démocratie? Bien qu’il ait été souvent présenté comme un auteur ayant défendu des formes directes de démocratie, notamment dans sa jeunesse34, il n’est pas du tout certain que cette option supposée se retrouve dans notre texte. De fait, on trouve pas moins de quatre concepts différents de démocratie dans la Sociologie du parti35. Le premier définit la démocratie par l’égalité formelle, donc selon des critères de droit public très lâches36. Si le deuxième concept de démocratie est bien emprunté à Rousseau, c’est dans un contexte où il s’agit de dire que la limite entre démocratie et aristocratie se situe au niveau des 50% de participants aux fonctions officielles, au droit de vote, etc.37. Ce n’est qu’en troisième lieu que la démocratie est définie comme démocratie directe et domination immédiate de la masse, par différence avec la simple république38. Enfin, Michels définit en plusieurs endroits la démocratie par la possibilité pour tout un chacun d’accéder aux fonctions dirigeantes (et non par la disparition de telles fonctions), c’est-à-dire par le principe qui veut que tous soient électeurs et éligibles.


  Il s’agit donc moins pour Michels de s’en tenir à un concept unique de démocratie pour s’affirmer le défenseur d’une idée politique, que d’en repérer les différentes déclinaisons et finalement l’absence de rigueur conceptuelle. Ou bien la démocratie est un idéal irréalisable, celui de la domination directe des masses, ou bien elle est un concept incomplet, peu rigoureux, qui finit par développer les contradictions qu’il renferme. On trouve donc en creux chez Michels une critique du concept de démocratie comme concept plastique, idéologique. Cette critique est dirigée aussi bien contre la science politique que contre les tenants des idéaux démocratiques, puisqu’elle porte autant sur l’inadéquation de tels concepts pour rendre compte de la vie des peuples que sur les illusions qui s’attachent à un concept maximal de démocratie. Dans la conclusion de l’ouvrage, Michels affirme ainsi s’être donné pour tâche de «dissiper quelques illusions démocratiques superficielles et trop légères par lesquelles la science était égarée et les masses abusées»39. S’il fallait dès lors cerner la position politique de Michels dans la Sociologie du parti, il serait sans doute plus juste, plus modeste aussi, de considérer qu’il se demande à quelles conditions une vie politique et sociale plus libre est possible.


  
    MICHELS ENTRE SOCIOLOGIE WÉBÉRIENNE, THÉORIE DESÉLITES ETPSYCHOLOGIE DESFOULES
  


  En France et dans le monde anglo-saxon, Robert Michels est souvent présenté comme un élève de Max Weber qui aurait écrit la sociologie du parti dont son maître n’avait proposé que des fragments40. Cette lecture a des arguments en sa faveur, notamment la dédicace à Max Weber de la première édition de la Sociologie du parti et l’importante correspondance qu’ont échangée les deux hommes au cours de l’élaboration de l’ouvrage. Les analyses de Lawrence Scaff constituent un condensé des arguments en faveur de cette inscription supposée de la Sociologie du parti «dans le cadre de la science sociale wébérienne»41.


  Les relations entre Weber et Michels s’amorcent en 1906 lorsque ce dernier publie quelques études préparatoires à son travail sur les partis dans la revue Archiv für Sozialwissenschaft und Sozialpolitik. Weber, qui siège au comité de rédaction de la revue et que Michels a contacté, lui fait part de l’intérêt qu’il porte à cette recherche. À partir de cette date, et jusqu’à leur rupture en 1915, les deux, devenus amis, vont échanger une trentaine de lettres. S’appuyant sur cette correspondance, L.Scaff évoque une «décennie d’étroite association entre les deux hommes»42. La pièce principale est ici constituée par la lettre que Weber adresse à Michels en date du 26mars 190643, lettre qui conduit L. Scaff à estimer que Weber a exercé un contrôle à la fois sur la forme qu’a prise l’enquête effectuée par Michels et sur les résultats substantiels qui en sont sortis, l’écart minime entre les deux auteurs résidant finalement dans le fait que Weber aurait préféré que la Sociologie du parti se développe dans le cadre d’une sociologie de la domination alors que la perspective adoptée par Michels serait plutôt d’ordre éthique. Dans cette lettre, Weber recommande à Michels de prêter attention à la structure légale et formelle du parti et à sa signification pratique, à éviter toute exégèse idéologique et à se concentrer sur le côté purement technico-structurelle de la politique. Pour Weber, quelles que soient les particularités idéologiques du SPD, il n’en demeure pas moins une machine, comme les partis américains, et doit à ce titre être examiné comme tel. Weber estime que lui et Michels ont pour intérêt commun l’étude de la manière dont les idéaux proclamés par le parti, la machinerie indispensable, la hiérarchie qui en découle et la bureaucratie s’influencent réciproquement44. Pour L. Scaff, Weber a influencé la forme du travail de Michels en dispensant à ce dernier des conseils méthodologiques. Ceux-ci se ramènent de fait essentiellement à refuser jugements de valeur et concepts collectifs45. Constatant que, dans l’avant-propos de son ouvrage, Michels affirme avoir abordé le phénomène partisan d’une manière dépassionnée, L.Scaff en conclut, bien hâtivement, que Michels a donné libre cours à ses intentions wébériennes. Outre que ce n’est assurément pas l’absence de passion qui caractérise le travail scientifique pour Weber46, on ne saurait non plus résumer l’apport méthodologique de ce dernier dans l’histoire de la sociologie à son refus des jugements de valeur.


  Mais surtout, les tentatives wébériennes d’orienter le travail de Michels doivent être confrontées à leur résultat, constaté par Weber lui-même lorsque, accusant réception de la Sociologie du parti, il fait part à son auteur de ses premières observations47. D’une confrontation entre cette lettre, celle par laquelle avait commencé la correspondance entre les deux hommes, et les deux éditions de la Sociologie du parti, on peut faire ressortir les trois éléments suivants.


  En premier lieu, en décembre1910, Weber reproche à Michels de ne pas avoir suffisamment exploité les sources qu’il lui avait indiquées quatre ans plus tôt: de l’ouvrage de James Bryce, The American Commonwealth, il n’a consulté que l’édition abrégée, et de celui de Moisei Ostrogorski, La démocratie et les partis politiques, il n’a retenu (pour les rejeter) que les conclusions thérapeutiques48. Pour Weber, cette négligence n’a pas permis à Michels de se confronter sérieusement à la réalité partisane américaine, et particulièrement à la manière dont le fonctionnement même des campagnes électorales conduisait les partis à se transformer en machines, ce qui l’a aussi privé d’un point de comparaison pour comprendre les spécificités de la social-démocratie allemande.


  En second lieu, dans la mesure où l’avant-propos de la seconde édition de la Sociologie du parti affirme avoir tenu compte des critiques adressées par Weber, il n’est pas inutile de considérer ce qu’il en est dans le détail. Si l’on met de côté les corrections de pure forme, les remarques de Weber ont, dans les faits, connu deux sorts distincts. Les unes ont été partiellement prises en compte, parfois si partiellement que cela s’apparente à de la dénégation: ainsi des «lois psychologiques éternelles», qui deviennent celles de la sociologie49, ou du «parti qui n’est qu’un moyen en vue d’une fin supérieure», et qui n’est plus que «censé n’être qu’un moyen en vue d’une fin supérieure»50, ou encore de la simple mention de l’objection faite par Weber aux motifs de la transmission héréditaire du pouvoir51. Quant au «pouvoir qui est toujours conservateur»52, Michels n’en supprime la mention que pour assurer que «la participation au pouvoir rend toujours conservateur», ce qui ne règle, on va le voir, qu’une partie des problèmes. En revanche, la contestation par Weber de la thèse selon laquelle la professionnalisation des dirigeants du parti se traduirait par une supériorité de culture sur les autres membres du parti est sans doute à l’origine du fait que Michels a substitué, à l’endroit visé, le vocabulaire de la formation à celui de la culture53. Toutefois, il n’est pas anodin que Michels accorde une place finalement plus réduite qu’on ne l’a longtemps prétendu à la question de la bureaucratisation des organisations ouvrières54.


  Les autres remarques de Weber sont en revanche demeurées lettre morte, peut-être parce qu’elles touchaient trop fondamentalement au propos de l’ouvrage. Ainsi, pour définir les classes sociales dans l’introduction de la Sociologie du parti, Michels conserve le critère du revenu, et non celui de la distinction entre les propriétaires du capital et ceux qui leur sont soumis, que lui avait suggéré Weber55. Plus fondamentalement encore, Weber conteste la thèse, qu’il croit repérer chez Michels, d’un dévoiement de partis originellement démocratiques en soulignant que ces organisations ont de toute façon été créées par leurs dirigeants56. Apparemment anodine, la remarque qui dénonçait un anthropomorphisme derrière l’idée selon laquelle l’État avait intérêt à sa propre conservation (et qui est simplement repoussée par Michels57) renvoie à deux aspects capitaux de la méthodologie wébérienne: l’individualisme méthodologique et la construction d’idéaux-types. Enfin, Michels ne changera rien au passage de son ouvrage critiqué par Weber qui évoquait l’incompatibilité croissante de la bureaucratie avec le bien commun58.


  Mais le nerf des critiques de Weber, et sans doute le point qui empêche qu’on fasse de Michels un sociologue wébérien, c’est l’absence chez ce dernier de toute sociologie de la domination59. Comme le signale Weber dans sa lettre de décembre1910, il manque à Michels un véritable concept de domination (Herrschaft). Alors que le grand sociologue allemand définira la domination comme cette espèce de pouvoir qui repose sur l’obéissance, l’acquiescement et le plus souvent une reconnaissance de légitimité du côté des dominés60, Michels semble la réduire à la simple détention stable du pouvoir, ce qui lui permet (véritable contradiction dans les termes pour Weber) de parler de la démocratie comme un régime de «domination de la masse»61.


  Quant aux rares passages de la Sociologie du parti qui mentionnent explicitement Weber, deux doivent retenir notre attention en ce qu’ils semblent indiquer une compréhension très partielle de ce que ce dernier avait en vue. Dès la première édition, Michels signale les propos tenus par Weber lors de la conférence de 1909 du Verein für Sozialpolitik (Association pour la politique sociale) dont il était membre, à propos de la disposition intérieure du bureaucrate, qui tire son honneur de la conscience qu’il a de mieux connaître leurs problèmes que les intéressés eux-mêmes62. Or Michels ne retient de cette remarque que l’attitude de supériorité du bureaucrate, et non la dimension de l’honneur attaché à une profession, ce qui était pourtant pour Weber le point capital63. Enfin, dans la seconde édition, Michels mentionne la distinction proposée par Weber dans l’un des textes réunis après sa mort dans Économie et société entre «missionnaires» et «intéressés», mais il commet à son propos un contresens, rétablissant d’ailleurs, en croyant le critiquer, ce que voulait dire Weber64. En extrapolant à partir de ce dernier cas, on serait tenté de dire que lorsque Michels s’inscrit dans le cadre méthodologique de la sociologie wébérienne, c’est par accident…


  


  Il est possible, toutefois, que l’inclusion de Michels dans une «école wébérienne» soit surtout un phénomène français et anglo-saxon. Dans son pays d’adoption, l’Italie, l’auteur de la Sociologie du parti est plus souvent considéré comme le troisième élément d’une sociologie des élites, dont les deux autres représentants sont Gaetano Mosca (1858-1941) et Vilfredo Pareto (1848-1923)65, ce qui peut s’autoriser d’une part des mentions de ces deux auteurs à un moment décisif de la Sociologie du parti, lors de la formulation de la «loi d’airain de l’oligarchie», et d’autre part des rapports personnels que Michels a très tôt entretenus avec Mosca (en revanche, il ne fera la connaissance de Pareto qu’après la publication de l’ouvrage). Si l’on se fie à cette réception, Michels serait celui qui a appliqué cette sociologie élitiste aux partis politiques. De fait, signe d’un échange important entre les trois auteurs, on trouve une réception de l’ouvrage de Michels dans les écrits ultérieurs de Mosca et de Pareto —écrits qui seront à leur tour cités dans la seconde édition de la Sociologie du parti.


  C’est le cas de Mosca dans la seconde édition de ses Éléments de science politique66 (1923), dont la deuxième partie comporte nombre de mentions des travaux de Michels, présentés comme de simples continuations des hypothèses avancées au préalable par Mosca. Dans le quatrième chapitre67, Mosca souligne cependant la valeur qu’a pour lui la quatrième partie de la Sociologie du parti, en tant qu’elle repère l’introduction d’éléments issus de la bourgeoisie parmi les élites du mouvement socialiste. D’une manière générale, l’apport des travaux de Michels à la sociologie de Mosca se marque par l’inclusion du phénomène partisan dans la problématique de la classe dirigeante, et plus précisément par la considération du mouvement socialiste, sans pour autant que Mosca ait été conduit par la lecture de Michels à faire un sort à la dynamique des organisations.


  Dans son Traité de sociologie générale, Pareto se montre plus sensible à cette dernière thématique qu’il a repérée dans la Sociologie du parti, mais c’est qu’il y était préparé par l’orientation de sa propre sociologie. Dès lors, d’une manière analogue à ce qu’on trouvera chez Mosca quelques années plus tard, l’inclusion d’un propos sur les partis a d’abord pour fonction de vérifier une théorie plus générale et de montrer qu’il est possible d’appliquer à ces organisations politiques des caractères relatifs à la forme générale de la société, à savoir que toute contestation de l’élite en place est le fait d’une nouvelle élite en passe de la supplanter, quand bien même cette contestation s’énonce au nom de principes hostiles à tout élitisme68.


  Bien que Michels ne partage pas les options politiques de ces deux sociologues d’orientation à la fois libérale et conservatrice69, il estime que ce positionnement politique n’est pas immédiatement induit par leurs théories sociologiques, qui méritent selon lui d’être comparées à des considérations peu démocratiques que l’on trouve dans le premier socialisme, notamment français (Fourier, Saint-Simon). Par ailleurs, si l’on peut contester l’existence d’une «école élitiste italienne» homogène, Michels, en les rapprochant constamment, témoigne de ce que cette idée était déjà présente du vivant des deux auteurs70.


  C’est sans doute à partir de son rapport à Pareto que l’on peut le mieux comprendre le positionnement de Michels dans ce courant. À lire la Sociologie du parti, le correctif qu’apporte explicitement Michels à la sociologie paretienne des élites semble minime. Pour nuancer la théorie de la «circulation des élites», qu’il lit dans le cours de 1902, Les systèmes socialistes71, Michels préfère en effet parler d’une «amalgamation constante de nouveaux éléments avec les anciens»72. En somme, on ne peut pas dire, comme Pareto, que l’histoire serait, selon la formule devenue fameuse du Traité de sociologie générale, un «cimetière d’aristocraties»73, si l’on entend par là que l’ensemble de l’ancienne élite doit nécessairement être frappée d’«une déchéance plus ou moins rapide». Au contraire, l’inflexion qu’apporte Michels à cette thèse suggère qu’il y a un renouvellement constant des élites, qui ne s’accomplit pas brutalement au moyen de révolutions, mais par une incorporation constante de nouveaux éléments —ce qui est peut-être bien plus pessimiste politiquement74. On peut toutefois éclairer cette divergence mineure en soulignant un écart de fond entre les deux auteurs. Au moment de rechercher les causes de cette décadence des élites en place, Pareto souligne en effet qu’une situation révolutionnaire correspond à une augmentation simultanée du «nombre d’éléments dégénérés» dans les classes qui détiennent le pouvoir et du «nombre d’éléments de qualité supérieure» dans les classes assujetties75. Or bien qu’il conteste dans le détail les élucubrations raciales d’Otto Ammon et de Georges Vacher de Lapouge, Pareto en valide le cadre eugéniste général, et notamment les présupposés darwinistes76. On trouve en effet chez Pareto toute une «anthroposociologie»77 qui interprète physiologiquement la grandeur et la décadence des élites sociales. S’il est indéniable que Michels partage avec Pareto et la plupart des intellectuels de son temps des préoccupations eugénistes78, il ne s’inscrit pas dans le courant qui prône une forme de sélection volontaire dans l’optique d’une amélioration générale de la race (ce qui affleure en revanche chez Pareto), mais plutôt dans celui qui affirme la nécessité d’une attention aux conditions de vie pour améliorer la qualité de la population79. Le point décisif, en ce qui concerne notre texte, porte sur la manière d’envisager la sélection d’une nouvelle élite, et en l’occurrence sur le refus implicite du modèle darwiniste de sélection qui prévaut chez Pareto.


  Les passages de la Sociologie du parti qui évoquent la sociologie italienne des élites marquent assurément une proximité plus importante avec les conceptions de Mosca, proximité qui s’atteste aussi dans l’écart sous-jacent avec certains des présupposés de la sociologie paretienne. Si Michels accorde si peu de place aux considérations physiologiques lorsqu’il s’agit de penser le renouvellement constant des oligarchies, c’est peut-être parce qu’il se souvient que les Éléments de science politique de Mosca, avant d’introduire le concept de classe politique, s’ouvrent sur une attaque en règle contre toutes les espèces d’hypothèses naturalistes mobilisées dans le champ des sciences sociales, depuis la théorie des climats jusqu’à celle des races. Pour Mosca, ces hypothèses doivent céder la place à une psychologie qui tienne compte de l’importance des structures sociales (de sorte par exemple qu’il y a plus de ressemblance entre un Allemand du XXesiècle et un Grec de l’Antiquité qu’entre le même et son ancêtre du Moyen Âge80).


  À parcourir la Sociologie du parti, on peut être tenté d’y lire un simple prolongement de la conception moscatienne de la classe politique. En particulier, l’effort pour repérer, même dans les mouvements qui se présentent comme émancipateurs, des dirigeants et des dirigés, ressemble à une tentative d’appliquer aux partis politiques la dichotomie repérée par Mosca dans toute société. Dans les Éléments de science politique, la notion de classe politique, qui a fait la renommée de Mosca, est en effet introduite à partir de celle de classe dirigeante, dont elle est une espèce. Pour comprendre le sens que Mosca confère à la notion de classe, il n’est pas inutile, comme d’ailleurs Michels s’y essaie dans la dernière partie de sa Sociologie du parti, de la confronter au sens que cette notion a acquis dans le marxisme. Si en contexte marxiste, la notion de classe réunit une composante objective (la position dans les rapports de production) et une composante subjective (la conscience de classe, toujours plus ou moins conflictuelle), la notion moscatienne de classe est purement descriptive et renvoie à un partage factuel entre gouvernants et gouvernés, où les classes ne se rapportent pas immédiatement l’une à l’autre subjectivement, mais sont mises en rapport et en conflit par la dynamique sociale. Michels, lorsqu’il cherche à montrer les limites du concept économique de classe, par comparaison avec son concept politique, en arrive à mobiliser des arguments qui rappellent ceux des premiers opposants de Marx au sein de l’Association internationale des travailleurs81: dire que la socialisation des moyens de production fera disparaître les distinctions de classe et fera perdre à l’État son caractère de classe, c’est oublier que cette socialisation engendrera une oligarchie chargée d’administrer la richesse sociale, oligarchie qui constituera une nouvelle classe dirigeante. Politiquement, une telle assertion peut aussi bien conduire à une critique révolutionnaire du marxisme comme portant en lui les germes d’une nouvelle oppression, qu’à une sociologie pessimiste pointant dans la contestation d’une élite la percée d’une nouvelle élite.


  


  Si les références à Weber et à la sociologie italienne des élites ont été maintes fois signalées par les commentateurs de la Sociologie du parti, il n’en va pas de même pour la psychologie des foules. Pourtant, à suivre les déclarations de Michels, dans l’avant-propos de la seconde édition, le «contenu ultime» de son ouvrage se ramènerait à une «psychologie des masses […] appliquée à l’histoire». Or la psychologie des masses n’est rien d’autre que le titre sous lequel fut traduit en allemand la Psychologie des foules de Gustave Le Bon82, ouvrage le plus célèbre de cette prétendue discipline auquel Michels se réfère à plusieurs reprises83. Il n’est pas impossible que la substitution du vocabulaire de la masse à celui de la foule induise un certain nombre de distorsions dans la perception des phénomènes dont prétend s’emparer cette «psychologie collective»84. Le passage de la foule à la masse, terme plus générique, semble permettre l’extension du modèle de la psychologie des foules à de nouveaux objets qui ne sont pas des foules, voire à «la vie des groupes» en général, comme le suggère le sous-titre que Michels a donné à son ouvrage. Mais il pourrait aussi permettre d’inclure certaines considérations libérales sur la société de masse, qu’on a parfois fait remonter aux travaux de Tocqueville85.


  Il est possible de distinguer trois usages distincts par Michels de la psychologie des foules. Le premier consiste à s’appuyer sur elle pour établir l’impossibilité d’une démocratie de masse qui soit une démocratie directe. Il faut d’emblée souligner toutefois que dans ce contexte, la psychologie des foules n’est mobilisée que comme une explication parmi d’autres, qui sont d’ordre mécanique et technique, et qui constituent le cœur du propos de Michels86. Conformément au modèle mis en place par Le Bon, le propos est alors de souligner qu’en se rassemblant, les hommes deviennent une masse, susceptible en tant que telle de succomber aux suggestions d’un meneur87. À ce dispositif, Michels oppose le paradigme de la délibération par petits groupes, qui fait apparaître la psychologie des foules essentiellement comme une pathologie de la masse. Si Michels apparaît dans ces pages comme plus proche de Le Bon que de Tarde ou Sighele, c’est en tant qu’il ne considère pas qu’il y aurait une intelligence de la foule, et notamment de la masse organisée: comme chez Le Bon, la foule est ce regroupement très particulier où le tout vaut moins que la somme de ses parties, et dans lequel chacune des parties se trouve diminuée par sa participation au tout, de sorte qu’elle constitue un phénomène inverse à celui de la coopération. Dans la foule, les individus s’érodent réciproquement, pour ne plus laisser subsister qu’un socle minimal qui leur est commun88. Parmi les éléments qui manifestent cette érosion de l’individualité, on retiendra, avec Michels, l’atténuation du sentiment de responsabilité, de l’intelligence et du sens des réalités, mais aussi l’incapacité à créer ou à prendre quelque initiative que ce soit, ce qui vient justifier la dichotomie entre foule et meneur —ou dans le vocabulaire de Michels, entre masse et dirigeant.


  En second lieu, la psychologie des foules est mobilisée par la Sociologie du parti pour rendre compte de la genèse du phénomène dirigeant. Michels met d’abord en avant le besoin qu’aurait la masse d’une direction89. Ce besoin, qui est sans limite, vaut tout autant pour la masse organisée que pour celle qui ne l’est pas, il est inhérent à la masse et se trouve dynamisé par le «misonéisme» (la haine de toute nouveauté) et les différences de compétences entre dirigeants et dirigés. Il connaît en outre des déclinaisons nationales. À proprement parler, chez Michels comme chez Le Bon, il n’y a pas vraiment de masse tant qu’il n’y a pas de dirigeant ou de meneur90. C’est sans doute aussi dans la lignée de Le Bon que s’inscrit Michels lorsqu’il récuse l’idée d’une artificialité de la masse: alors que chez Tarde, par exemple, la mention des foules artificielles vise à pointer le fait qu’elles représenteraient un danger criminel supérieur91, la naturalisation intégrale des phénomènes de masse chez Le Bon et Michels leur permet de souligner que la masse est aussi capable de gratitude92. S’agissant enfin du besoin de vénération des masses, auquel Michels consacre un chapitre entier93, il appelle deux remarques. La première est relative à l’identification des masses au fétichisme des primitifs et elle confirme l’idée que les phénomènes de masse font s’éroder les traits individuels pour faire ressortir un socle archaïque commun. La seconde porte sur la manière dont la vénération semble s’entretenir elle-même: elle fait naître chez les dirigeants une forme de mégalomanie, qui en retour exerce sur les masses un pouvoir de suggestion. Or il n’est pas impossible que Michels, à travers ce modèle, cherche à rendre compte, sans le savoir, de phénomènes qui seront analysés par Weber à travers la catégorie du charisme. Dans ce cas, le charisme ne serait rien d’autre qu’une qualité conférée au dirigeant par le fait même qu’il se trouve en position dirigeante.


  Le troisième usage de la psychologie des foules consiste à l’appliquer aux dirigeants des partis ouvriers. C’est là encore Le Bon, et les considérations qu’il développe sur la psychologie des meneurs, hypnotisés et menés par l’idée dont ils se font les apôtres, qui se trouve mis à contribution. Elle évite à Michels de superposer la distinction entre rationalité et irrationalité à celle entre dirigeants et dirigés. Plus intéressante encore est la mention, dans une note, d’une «masse dirigeante», celle des congrès du parti, qui obéirait à son tour à la psychologie des masses94. Elle permet en effet de couper court à l’un des effets de naturalisation induits par l’usage d’un vocabulaire psychologique pour aborder des phénomènes collectifs: si ces phénomènes semblent bien régis par une légalité de type naturel, toutefois les individus qui composent les deux groupes, celui des dirigeants et celui des dirigés, ne sont pas naturellement destinés à occuper telle ou telle position. Il existe ce qu’on pourrait appeler des situations de masse, qui déterminent d’une manière nécessaire le comportement des individus, de sorte que les dirigeants peuvent ponctuellement adopter le comportement de dirigés lorsque eux-mêmes se trouvent former une masse.


  Ce triple usage de la psychologie des foules n’en reste pas moins problématique, aussi bien sur un plan scientifique que sur un plan politique. La psychologie des foules a tout d’abord les défauts de toute psychologie collective, qui se distingue de la psychologie sociale95 en ceci qu’elle construit un être collectif en lui attribuant une psyché —or en toute rigueur, il n’y a de psyché qu’individuelle, et donc que des individus qui adoptent individuellement, lorsqu’ils se trouvent dans des situations de foule, tel ou tel comportement96. Le risque est alors de se trouver enfermé dans une circularité, la foule se définissant par la psychologie des foules, qui présuppose précisément le concept de foule97. Car c’est un problème de savoir à quelles conditions une certaine quantité d’humains constitue une foule ou une masse. Il semble par exemple que la présence physique simultanée ne soit pas nécessairement requise, puisque la psychologie des foules s’intéresse aux réactions simultanées d’une grande quantité de personnes touchées par un même moyen de communication et les messages qu’il véhicule. Il semble également difficile de considérer uniquement comme une foule une manifestation qui s’avance vers un but déterminé et dont les membres sont précisément rassemblés pour «faire masse». On notera également que, curieusement, Le Bon ne fait pas droit, dans sa Psychologie des foules, à ce qui semble correspondre le plus strictement à la notion de foule, à savoir le rassemblement involontaire d’un grand nombre de personnes dans un même lieu (transports, grands magasins…).


  Peu rigoureuse conceptuellement, la psychologie des foules est également tributaire d’un certain nombre de préjugés sociaux sur le peuple. Adossée au contre-modèle d’une rationalité identifiée au type d’individu requis par les régimes parlementaires, dont l’individu pris dans la foule constitue l’antithèse stricte, la psychologie des foules se présente d’emblée comme une psychopathologie, qui présuppose la conception d’un individu normal. «Savoir d’arrière-plan98» né tout autant d’une peur de la foule révolutionnaire que de la mise en place d’une société de masse, le discours de la psychologie des foules présente une affinité immédiate avec des normes sociales dominantes (de type individualiste et rationaliste) et le sentiment de dépossession et de perte de contrôle propre à l’individu moderne, et cela contribue à expliquer pourquoi il peut aussi aisément être intégré par les acteurs sociaux99. Malgré ses préjugés aristocratiques, la psychologie des foules est un savoir d’emblée vulgarisé parce qu’il est, littéralement, d’origine vulgaire.


  Le sens politique de la psychologie des foules n’est toutefois pas univoque. Si certains des auteurs qui s’en réclament sont des conservateurs (Le Bon, Tarde), d’autres sont plus proches des idées socialistes (Sighele), et surtout leurs théories connaissent à l’époque (comme celles des criminologues) une vogue générale, ce qui tient aussi à leur grande plasticité. Il est vrai que l’usage qui a pu être fait de ces théories à partir des années 1920 a contribué à assombrir l’image qui nous en est parvenue. La psychologie des foules a alors pu être envisagée comme un savoir pratique, susceptible de fournir des applications techniques de l’ordre de la manipulation des foules, et à l’heure où l’intervention des masses dans l’histoire a pris une coloration nettement instrumentale, les théories de Le Bon ont pu être accusées de n’être que les théories de ces pratiques100. C’est toutefois négliger le fait qu’un certain nombre de préjugés aristocratiques sur le peuple étaient partagés à cette époque aussi bien par des partisans d’un usage des foules contre le parlementarisme que par des partisans des régimes parlementaires.


  Plus problématique est en revanche, notamment pour le propos de Michels, l’effet à la fois théorique et politique de ces théories. Le fait d’envisager les tendances oligarchiques dans les organisations comme découlant des lois d’une psychologie collective tend en effet à la fois à naturaliser le phénomène et à en faire davantage qu’une tendance qu’il serait possible de contrecarrer, au moyen de contre-tendances, un fait social indépassable. On ne peut qu’être frappé par ceci que les formulations les moins dynamiques, les moins relatives et les plus fixistes de la «loi d’airain de l’oligarchie» voisinent souvent chez Michels avec l’usage d’un vocabulaire psychologique (notamment dans les chapitres conclusifs de la Sociologie du parti). Dès lors, bien que l’ouvrage ait été conçu afin de désabuser les masses, on peut se demander s’il existe un autre choix, à celui qui voudrait échapper à l’oligarchie, que de se priver de l’organisation, et avec elle de l’effectivité politique qu’elle permet —ce qui serait l’une des voies possibles de l’anarchisme.


  
    STRUCTURE, SIGNIFICATION ETPOSTÉRITÉ DELA

    SOCIOLOGIE DUPARTI
  


  L’organisation d’ensemble de la Sociologie du parti se ressent de cet usage de la psychopathologie des foules, et en s’appuyant pour partie sur le vocabulaire mobilisé par Michels, on peut restituer le plan de l’ouvrage de la manière suivante. La première partie constitue explicitement une étiologie du phénomène dirigeant —or l’étiologie, ce n’est rien d’autre que la recherche, en médecine, des causes d’une maladie. Il s’agit donc pour Michels de partir d’un fait, de cette pathologie sociale que constitue l’oligarchie pour en rechercher, sur un mode inductif, les causes génétiques. Si l’on cherche à poursuivre la métaphore médicale, les deuxième et troisième parties, qui insistent sur la dimension factuelle et psychologique de la domination des dirigeants dans le parti, correspondraient à une description des symptômes et la quatrième partie à un diagnostic. L’usage récurrent, dans la cinquième partie, du vocabulaire de la prophylaxie, donc des mesures préventives pour éviter l’apparition d’une maladie, indiquent suffisamment qu’il s’agit à ce moment d’envisager des remèdes —qui d’ailleurs ne fonctionnent pas— avant de proposer, dans la dernière partie, un bilan qui tient en même temps du pronostic. Cette orientation générale du propos contribue à inscrire la Sociologie du parti dans ces études des pathologies de la modernité que d’autres sociologues allemands de l’époque ont prises pour objet101. Tout en suggérant la nécessité d’une intervention politique qu’il s’agit d’éclairer par la science, elle exprime d’ailleurs, sinon le même pessimisme que ces derniers, tout du moins un fort scepticisme quant à la possibilité d’y parvenir.


  Toutefois, la construction de détail de l’ouvrage n’a pas toujours la clarté de la structure d’ensemble qu’on s’est essayé de mettre au jour, et bien que Michels ait abondamment remanié son texte en déplaçant des dizaines de passages entre les deux éditions de l’ouvrage, celui-ci reste néanmoins entaché par des redites, des digressions et une tendance générale à faire flèche de tout bois au service de la thèse qui est la sienne. Ce caractère parfois désordonné du propos tient aussi sans doute, sinon au défaut de méthodologie de son auteur, tout du moins à l’entrecroisement de perspectives hétérogènes, parmi lesquelles il faut compter les différentes sources d’influence mentionnées plus haut. Il tient aussi à l’abondante matière de l’ouvrage, qui constitue une grande partie de son intérêt. Comme l’avait bien pressenti Max Weber dans la première lettre qu’il lui adressa, ce qui fait la valeur du travail de Michels, c’est d’abord la position de son auteur, à la lisière des organisations qu’il prend pour objet, et dont il possède une connaissance intime tout en tâchant de les soumettre à une distance objectivante —ce qui est le propre, et la difficulté, de l’observation participante102. Cette position permet à Michels d’avoir accès à des sources de première main, et notamment à la littérature interne de différents partis socialistes européens103.


  Mais la situation personnelle de l’auteur n’induit-elle pas aussi un certain nombre de biais? Le premier pourrait tenir à la nature du militantisme qui fut celui de Michels au sein du SPD. Andrew G. Bonnell estime104 que les caractéristiques sociologiques de la section locale du SPD dans laquelle Michels milita, celle de la ville universitaire de Marbourg, a pu contribuer à infléchir ses thèses, notamment en raison du faible taux d’ouvriers qui en faisaient partie. Il est vrai que le nombre de pages que Michels consacre au militantisme non ouvrier au sein du SPD est sans commune mesure avec ce que représente cet élément au sein du parti. Toutefois, Michels ne fait guère mention de sa propre expérience de militant du parti, et surtout, il n’est pas impossible que ce biais sociologique soit davantage induit par l’objet même de sa recherche, qui s’intéresse moins aux formes d’auto-organisation du prolétariat qu’aux dérives oligarchiques des organisations ouvrières. Mais il est vrai qu’une prise en compte des formes effectives du militantisme ouvrier aurait peut-être permis de nuancer le propos général de l’ouvrage.


  Plus problématique peut-être est le biais politique que l’on peut soupçonner chez Michels. Sans revenir ici sur les interprétations dont le parcours d’ensemble du sociologue germano-italien a pu faire l’objet, il faut prendre en considération une lecture qui estimerait que Michels n’a fait que transformer en sociologie du parti sa propre déception de militant du SPD. Cette lecture transparaît tout autant parmi ceux qui, à sa sortie, ne goûtèrent que modérément ce qu’ils interprétaient comme un pamphlet visant la direction du SPD, que parmi des auteurs qui prétendaient proposer une critique radicale des organisations politiques. Assurément cette déception militante a joué un rôle moteur dans la décision de Michels de travailler sur les rapports de pouvoir à l’intérieur des organisations socialistes. Mais encore faut-il souligner la nature de cette déception, qui tient tout autant aux carences de la vie démocratique à l’intérieur du parti (donc à sa dérive oligarchique) qu’à l’édulcoration de sa politique effective à l’extérieur (quiétisme politique, renoncement à l’antimilitarisme). L’intuition originelle de Michels consiste à avoir mis en rapport ces deux dimensions et à avoir cherché à comprendre l’affinité entre ce que certains militants vivaient comme une trahison dans la conduite extérieure du parti et ce qui se passait (ou ne se passait pas) à l’intérieur du parti. Cette articulation de l’interne et de l’externe, qui représente une dimension constitutive de toute vie partisane, Michels y a été sensible en raison de ses propres engagements déçus, mais il n’est pas certain que ce fait diminue la valeur objective de son analyse.


  Mieux encore, certains des passages qui interrogent la manière dont ce qui était vécu par les militants comme un instrument en faveur de l’émancipation a pu devenir une simple fin en soi, voire une nouvelle source d’oppression, en tant qu’ils engagent la question des rapports entre les moyens et les fins d’une politique de l’émancipation, ont une portée qui est davantage philosophique que sociologique105. Sommairement résumé, l’argument d’ensemble de la Sociologie du parti se ramène au raisonnement suivant: pour s’imposer, l’idéal démocratique doit en passer par l’organisation; or l’organisation conduit nécessairement à l’oligarchie, qui contredit la démocratie; donc cet idéal ne peut s’imposer. Un tel raisonnement repose sur un présupposé implicite: celui de l’absence d’hétérogénéité entre les moyens et les fins, hétérogénéité qui signifierait au contraire qu’il serait possible de parvenir à la démocratie par des moyens non démocratiques. Tout un pan de l’ouvrage de Michels sert à illustrer en revanche que le renoncement à la démocratie au sein de l’organisation se traduit par un renoncement similaire au-dehors106. On comprend mieux dès lors pourquoi Weber, notamment dans les lettres qu’il lui envoya au cours de l’été 1908, considérait Michels comme le représentant d’une éthique de la conviction pour qui la qualité des moyens prime sur l’atteinte de la fin107.


  Si l’on ne saurait contester la pertinence toujours actuelle de ce type d’interrogation, il est en revanche indéniable que certaines analyses présentées dans la Sociologie du parti paraissent aujourd’hui datées, notamment du fait de l’accentuation de tendances que l’ouvrage repère, et particulièrement de la professionnalisation de la politique. Compte tenu de ce que fut l’évolution des partis se réclamant du socialisme au cours du dernier siècle, une partie de la sociologie des dirigeants de partis esquissée dans la quatrième partie de l’ouvrage par Michels n’a plus qu’une valeur historique. On ne peut plus guère parler aujourd’hui du renoncement que signifierait pour les dirigeants socialistes qui sont issus de la bourgeoisie le fait de s’investir exclusivement dans la politique tant les partis européens qui se réclament de cette tradition sont devenus de simples marchepieds pour le pouvoir, qui n’excluent en rien la poursuite ultérieure d’une carrière dans de grandes entreprises privées108. De ce point de vue, les analyses de la professionnalisation de la politique, certes moins empiriques et plus dispersées, que propose Max Weber sont souvent d’une plus nette actualité parce qu’elles entérinent avec réalisme l’inéluctabilité du phénomène109.


  


  On ne saurait conclure cette postface sans dire un mot de la réception et de la postérité de la Sociologie du parti. S’agissant de la réception immédiate de l’ouvrage, Michels a sans doute donné les faits les plus marquants dans son avant-propos à la deuxième édition allemande. Pour atténuer l’autosatisfaction qui perce dans ce texte, il faut néanmoins souligner que, pour avoir été lue, la Sociologie du parti n’a pas eu pour autant beaucoup d’effets sur les organisations qu’elle analysait, et la réception la plus favorable a eu lieu ou bien dans des courants conservateurs qui y voyaient une confirmation de leurs propres théories, ou bien dans les milieux libertaires ou situés à gauche de la social-démocratie110, et qui avaient de toute façon un point de vue déjà très critique sur cette dernière. Souvent célébré comme un classique de la sociologie politique, traduit dans de nombreuses langues et plusieurs fois réédité en France malgré une traduction lacunaire et défectueuse, l’ouvrage demeure régulièrement cité lorsqu’il est question de critiquer les dérives oligarchiques au sein des partis de gauche111. Cette continuité de la réception a toutefois un corollaire: la recherche initiée par Robert Michels n’a pas eu de suite à sa hauteur, et notamment pas dans le champ de la littérature académique consacrée aux partis politiques, qui ne s’est guère intéressée, sur un mode critique, à la connexion entre les relations de pouvoir au sein des organisations politiques et les buts que ces dernières poursuivaient au-dehors112.


  Que cette question conserve pourtant une pertinence, c’est ce qu’atteste un certain nombre de manières contemporaines de se rapporter à l’histoire du parti. On n’en prendra ici qu’un seul exemple113. Dans les cours au Collège de France de Michel Foucault, on voit émerger l’idée qu’il y aurait lieu de considérer une «gouvernementalité de parti apparue en Europe à la fin du XIXesiècle», c’est-à-dire une façon propre aux partis politiques de conduire les conduites humaines. Dans Naissance de la biopolitique, cette interrogation sur les rapports de pouvoir au sein des partis est directement associée à une enquête régressive sur «l’origine historique de quelque chose comme les régimes totalitaires»114, et il est possible de la mettre en rapport avec d’autres passages du même cours dans lesquels Foucault insiste sur le fait que le nazisme constitue moins une expansion incontrôlée de l’État qu’une étatisation de la gouvernementalité de parti115, ou encore avec quelques passages polémiques sur le parti communiste français dans le cours de l’année précédente, Sécurité, territoire, population, qui proposent l’esquisse d’une généalogie du PCF à partir des sociétés secrètes et du léninisme116. Ces textes, qui constituent aussi pour Foucault l’annonce d’un programme de recherche qu’il ne mènera pas à bien, présentent l’intérêt de penser à nouveaux frais l’articulation entre pouvoir à l’intérieur du parti et pouvoir à l’extérieur. Ce projet stimulant, bien qu’il s’adosse à une distinction très sommaire entre deux types de partis (ceux qui constituent de simples marchepieds vers le pouvoir et ceux qui découlent de la forme des sociétés secrètes à vocation politique117), permet aussi de pointer ce qui peut être vu rétrospectivement comme une carence dans l’ouvrage de Michels, si l’on songe que le fascisme, le stalinisme et le nazisme furent aussi et peut-être d’abord des phénomènes partisans et que la Sociologie du parti ne donne guère à son lecteur de moyens pour les comprendre comme tels118. Or, même si ces phénomènes historiques se sont développés après la première parution de la Sociologie du parti, Michels aurait pu trouver des éléments pour traiter de la spécificité du bolchevisme à partir de la polémique qui opposa Rosa Luxemburg à Lénine, après la publication par ce dernier de son livre Un pas en avant, deux pas en arrière en 1904119. À cette occasion, Rosa Luxemburg insista notamment sur les affinités entre la discipline absolue prônée par Lénine dans le parti et celle qui prévalait dans les usines, les casernes et les grands appareils bureaucratiques et sur le risque que, sous prétexte de lutter contre l’opportunisme, on ne désarmât les ouvriers contre l’ordre social existant.


  Dans son esquisse de projet de recherche, Foucault ne semblait s’intéresser à cette «gouvernementalité de parti» qui serait née à la fin du XIXesiècle que dans la mesure où elle aurait permis de saisir les origines des phénomènes totalitaires du XXesiècle comme des modes spécifiques de gouvernement. Or cette perspective fait courir un risque, propre à toute démarche généalogique trop rapidement esquissée: celui de n’envisager certaines formes partisanes qu’en tant qu’elles permettent de rendre compte de leur descendance totalitaire, et donc de laisser de côté leur descendance avortée dans des formes plus émancipatrices. Or précisément, parce qu’elle se situe en amont de ces phénomènes et qu’elle restitue les débats qui avaient cours, au sein du socialisme du début du XXesiècle, sur la question de l’organisation, la Sociologie du parti de Michels permet d’échapper à une dichotomie sommaire qui jugerait du projet de s’organiser à la lumière de ce que les organisations sont devenues ultérieurement.
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  18. Albion W. Small, American Journal of Sociology, no17, 1911, p.408-409; voir aussi les recensions de mon livre dans The New Statesman, vol. VI, no151, 26février 1916 et dans The Times, Literary Supplement, 15eannée, no753, 22juin 1916, et aussi celle de Robert C. Brooks, Political Science Quaterly, New York, no26, 1911, p.142.


  19. Koller, op. cit., p.122.


  20. Wilhelm Hasbach, Die moderne Demokratie. Eine politische Beschreibung [La démocratie moderne. Une description politique], Iéna, 1912, p.471.


  21. Konrad Haenisch, Bremer Bürgerzeitung, 22, 1911, no171. —Zinoviev, avec cet art bien connu qui lui est propre de la polémique amicale, me reproche d’avoir exprimé en loi d’une manière fataliste la naissance d’une classe supérieure bureaucratique dans toute démocratie (G. Zinoviev, Der Krieg und die Krise des Sozialismus [La guerre et la crise du socialisme], Vienne, 1924, p.524). J’admets que je ne connais pas d’une manière suffisamment précise le socialisme russe pour pouvoir admettre qu’il ferait exception aux lois générales de la sociologie du parti, qui s’agissant de lui se combinent même de surcroît avec celles de la sociologie de l’autorité.


  22. Franz Klein, Die Organisationswesen der Gegenwart [L’organisation du présent], Berlin, 1913, p.119.


  23. Protokoll [Procès-verbal], p.311 sq.


  24. Hermann Kantorowicz, «Freideutsche Jugend», Basler Nachrichten du 2novembre 1923 (2esupplément au no513).


  25. Gustav Eckstein, «Bürokratie und Politik» [«Bureaucratie et politique»], Die Neue Zeit, 34, 1915-1916, Vol. I, p.481-486; Julian Markuse, «Ein Weg zur sozialistischen Demokratie» [«Une voie vers la démocratie socialiste»], Münchener Post du 6avril 1919; W.Stoecker, «Oligarchentum» [«Le phénomène oligarchique»], Bergische Arbeiterstimme du 22avril 1917.


  26. Heinz Marr, Proletarisches Verlangen [Les exigences du prolétariat], Iéna, 1921; Norbert Einstein, Der Erfolg. Ein Beitrag zur Frage der Vergesellschaftung [Le succès. Une contribution à la question de la sociétisation], Francfort, 1919; Gerhard Colm, Beitrag zur Geschichte und Soziologie des Ruhraufstandes vom März bis April 1920 [Contribution à l’histoire et à la sociologie du soulèvement de la Ruhr en mars-avril 1920], Essen, 1921; Felix Weltsch, Organische Demokratie [La démocratie organique], Leipzig, 1918; Alfred Meusel, «Die Abtrünningen» [«Les dissidents»], Kölner Vierteljahreshefte für Soziologie, 3, 1923-1924, p.152-169; Wilhelm Vleugels, Masse und Führer [Masse et dirigeant], Kölner Dissertation, 1921 (imprimé malheureusement seulement partiellement dans les Kölner Vierteljahreshefte déjà mentionnés); Heinrich Margulies, Kritik des Zionismus [Critique du sionisme], vol. I: «Volk und Gemeinschaft» [«Peuple et communauté»], Berlin-Vienne, 1920; Hans Siegfried Weber, «Beamtenherrschaft und politisches Führertum» [«Domination des fonctionnaires et direction politique»], Der Tag, 16mars 1921.


  27. «Les études sociologiques sur la vie partisane, telles qu’elles s’initient dans le fameux livre de Robert Michels, ont détruit nombre d’illusions démocratiques, et ce ne sont pas seulement les socialistes marxistes qui aperçurent les liens de la presse et du capital et considérèrent les partis du point de vue du contexte économique.» (Carl Schmitt, «Die geistesgeschichtliche Lage des heutigen Parlementarismus» [«La situation historico-intellectuelle du parlementarisme contemporain»], Bonner Festgabe für Ernst Zitelmann [Mélanges offerts à Bonn à Ernst Zitelmann], Munich et Leipzig, 1923, p.417.


  28. Oswald Spengler, Der Untergang des Abendlandes. Umriß einer Morphologie der Weltgeschichte [Le déclin de l’Occident —Ébauche d’une morphologie de l’histoire mondiale], Munich, 1922-1923.


  29. S. Freud, Massenpsychologie und Ich-Analyse [Psychologie de masse et analyse du Moi], Leipzig, 1921


  30. Robert Michels, «Sozialismus und Fascismus als politische Strömungen in Italien» [«Le socialisme et le fascisme comme courants politiques en Italie»], Historische Studien [Études historiques], vol. II: «Sozialismus und Fascismus in Italien [«Socialisme et fascisme en Italie»], Munich, Karlsruhe, 1925.


  31. Dans le Grundriß der Sozialökonomik fondé et édifié par Max Weber et poursuivi par Emil Lederer, 9edivision, 1repartie, 1926, p.241-359.


  
    INTRODUCTION
  


  
    I
  


  
    ARISTOCRATIE DÉMOCRATIQUE ETDÉMOCRATIE ARISTOCRATIQUE
  


  1. [Portion de phrase supprimée dans la seconde édition.]


  2. [La formule complète est sic volo, sic jubeo, sit pro rationes voluntas («ainsi je le veux, ainsi je l’ordonne, ma volonté tient lieu de raison»), locution placée par Juvénal (Satires, VI, 223) dans la bouche d’une femme tyrannique.]


  3. La chose était beaucoup plus clairement connue et exprimée à la fin du XVIIIesiècle qu’aujourd’hui, où la monarchie constitutionnelle a anéanti toute essentialité des principes.


  «La crainte servile, fondée sur l’éclat éblouissant d’un trône inaccessible, sur des myriades de satellites, sur d’innombrables armées guerrières et sur l’épée de la vengeance toujours dégainée, en bref sur un pouvoir irrésistible, est le seul élément qui fasse tenir ensemble ces monarchies et qui constitue la sécurité des despotes et de leurs satrapes. De temps à autre le destin envoie certes aussi aux malheureux un libérateur, un Cyrus qui brise les anciennes entraves et gouverne avec sagesse et avec un véritable sens paternel un empire nouvellement fondé; mais cette occasion se produit rarement et le bien qui est ainsi produit n’est la plupart du temps que personnel et passager; car la source première du mal, la constitution, demeure, et une lignée de successeurs sanguinaires ou dépravés détruit rapidement à nouveau ce que le seul régent bienfaisant a bâti» (C. M.Wieland, Eine Lustreise ins Elysium [Un voyage d’agrément à l’Élysée], Sämtliche Werke, vol.I, Vienne, 1803, p.209). L’économiste italien Giuseppe Pecchio décrit en 1817 les princes libéraux et cultivés comme un felice accidente (un heureux accident) (Pecchio, Dissertazione sino a qual punto le produzioni scientifiche e letterarie seguano le leggi economiche delle produzioni in generale [Dissertation sur la question de savoir à quel point la production scientifique et littéraire obéit aux lois économiques de la production en général], Turin, 1852, p.257).


  4. J.-J. Rousseau, Du contrat social, 6eédition, Paris, 1871, p.91.


  5. Sur l’essence du conservatisme, voir l’intéressante étude d’Oskar Stillich, Die Politischen Parteien in Deutschland [Les partis politiques en Allemagne], vol.I: Die Konservativen [Les conservateurs], Leipzig, 1908, p.18 sq.


  6. [N.d.T.: Le reste de l’alinéa, à partir de cette phrase, figurait sous forme de note dans la 1reédition.]


  7. Friedrich von Raumer, Briefe aus Paris und Frankreich im Jahre 1830 [Lettres de Paris et de France pendant l’année 1830], 2epartie, Leipzig, F.A. Brockhaus, 1831, p.26; voir aussi semblablement Wilhelm Roscher, Politik. Geschichtliche Naturlehre der Monarchie, Aristokratie und Demokratie [La politique. Doctrine historique de la nature de la monarchie, de l’aristocratie et de la démocratie], 3eédition, Stuttgart-Berlin, Cotta, 1908, p.14.


  8. [Deutschvölkischdésigne tous ceux qui se réclament en politique du peuple allemand entendu comme une entité non seulement nationale, mais raciale.]


  9. Voir la brochure d’agitation royaliste de Georges Valois, La révolution sociale ou le Roi, Paris, 1908, p.41 sq.


  10. [Cette phrase et toute la fin de l’alinéa figuraient sous forme de note dans la 1reédition.]


  11. [Le passage qui suit, jusqu’à l’ajout de la 2eédition qui clôt l’alinéa, figurait sous forme de note dans la 1reédition.]


  12. C’est avant tout le mérite de Hammerstein et de Stoecker d’avoir bien reconnu cela et de l’avoir fait valoir pour le parti conservateur en Allemagne. Rédacteur en chef de la Kreuzzeitung de 1881 à 1885, Hammerstein fut le premier à apercevoir avec clairvoyance la nécessité de gagner la «confiance des masses» pour que le parti puisse continuer à exister (voir Hans Leuss, Wilhelm Freiherr von Hammerstein, Berlin, 1905, p.109). Au congrès du parti qui se tint en 1892 au Tivoli à Berlin, l’exigence exprimée par un délégué de Chemnitz, selon laquelle les conservateurs devaient devenir «démagogiques», recueillit des applaudissements généraux.


  13. Sur la force, non prise en considération, bien à tort, de la classe prussienne des Junkers dans la période d’après-guerre, voir les fines observations de Werner Wittich, «Der soziale Gehalt von Goethes Roman Wilhelm Meisters Lehrjahre» [«La teneur sociale du roman de Goethe, Les années d’apprentissage de Wilhelm Meister»] dans les Erinnerungsgabe für Max Weber [Mélanges en souvenir de Max Weber], Munich, 1922, vol. 2, p.296 sq.; dans les faits, le rôle des Junkers en Allemagne pourrait être tout autre qu’il n’est joué. [Note ajoutée par la 2eédition.]


  14. Naumann dit avec pertinence: «Que les conservateurs ne supportent pas bien le suffrage universel, nous le comprenons. Il corrompt leur caractère véritable car dans une réunion électorale on ne peut certes pas soutenir tout bonnement le principe: l’autorité, pas la majorité… Ce n’est que dans des corps statutaires, comme dans la Chambre haute de Prusse ou dans la Première Chambre de Saxe, qu’il peut se montrer sous son vrai jour. De sorte que le conservateur d’aujourd’hui est une nature de compromis, un seigneur avec des gants démocratiques.[…] Une aristocratie pratiquant l’agitation! Voilà qui est déjà un succès du courant démocratique général» (Friedrich Naumann, Demokratie und Kaisertum. Ein Handbuch für innere Politik [Démocratie et pouvoir impérial. Un manuel pour la politique intérieure], Berlin-Schöneberg, 1904, p.92); voir aussi Ludwig Gumplowicz, Soziale Philosophie in Umriß [Ébauche de philosophie sociale], Innsbruck, 1910, p.113, qui voit dans l’agrarisme l’un des soutiens les plus essentiels du conservatisme.


  15. Cela vaut aussi pour la France. Voir Aimé Berthod (sous-chef de cabinet au Ministère des Affaires Étrangères*) dans une discussion au sein de la société Union pour la vérité: La réforme électorale*, imprimée dans l’organe public de la société, Libres entretiens, 6esérie, IV: La représentation proportionnelle et la construction des partis politiques, Paris, 1910, p.212.


  16. Friedrich Curtius, «Über Gerechtigkeit und Politik» [«Sur l’équité et la politique»], Deutsche Rundschau, 33, 1897, p.46.


  17. W. Hasbach, Die moderne Demokratie, p.48.


  18. «Cette malheureuse (conservatrice) opposition (du côté des tenants de LouisXVI), qui, non seulement en France, mais aussi chez tous les nobles peuples de cette partie du monde, s’opposa d’une manière téméraire et criminelle à l’idée de la liberté civile et politique fut ce qui conféra à toute la Révolution —qui sinon aurait pu être purement bienfaisante— son caractère mauvais, destructeur et funeste. Elle fut ce qui contraignit d’abord les représentants du peuple à en appeler à l’aide de la masse pour écarter la ruine qui leur était promise; par suite elle fut ce qui provoqua le déchaînement cru et sans loi de la plèbe et par là ouvrit la boîte de Pandore» (Carl von Rotteck, Allgemeine Geschichte vom Anfang der historischen Kenntnis bis auf unsere Zeiten [Histoire universelle depuis les débuts de la connaissance historique jusqu’à nos jours], vol. 9, Fribourg, 1826, p.83.


  19. Friedrich von Raumer, Briefe aus Paris, vol. 1, p.176.


  20. Ibid., vol. 1, p.264.


  21. Voir Otto von Diest-Daber, Geldmacht und Sozialismus [La puissance de l’argent et le socialisme], Berlin, 1875, p.13.


  22. F. Guizot, Du gouvernement de la France depuis la restauration, et du ministère actuel, Paris, 1820, p.14.


  23. W. Roscher, Politik, p.321.


  24. W. Roscher, ibid., p.336.


  25. Dans un éditorial appuyant l’élection de H. von Gerlach à Marbourg et le maintien du suffrage universel pour les élections au Reichstag, Martin Rade écrivait («Das Allgemeine Wahlrecht ein königliches Recht» [«Le suffrage universel, un droit royal»], Hessische Landeszeitung, 23, 1907, no25): «Ah, si notre Reichstag était voué à exercer un contrôle sur le gouvernement! Si lui revenait à lui seul par-devers soi, de déterminer les destinées de notre peuple, à l’intérieur et à l’extérieur! Oui mais voilà, il n’est qu’une partie dans la constitution de l’État! Car à côté et au-dessus de lui se trouve le Bundesrat et la plus petite proposition ne peut devenir une loi si le chancelier du Reich, si le Kaiser et les princes n’y consentent pas. Sur la longue durée, le Bundesrat n’opposera certainement pas de résistance à une volonté populaire forte et sensée si elle se fait connaître au Reichstag conformément à la constitution; mais il repoussera pour sa part les résolutions du Reichstag qu’il tient pour irréfléchies et infondées, comme il l’a déjà fait parfois. Ainsi donc on a veillé à ce que malgré notre suffrage universel, les arbres ne poussent pas jusqu’au ciel. Et pour notre législation, le fait d’avoir ces deux instances est une bonne chose.»


  26. [La rédaction de cet alinéa a été légèrement modifiée par rapport à la 1reédition.]


  
    II
  


  
    [L’INSTINCT HÉRÉDITAIRE]
  


  1. [Dans la première édition, toute la fin de l’introduction constituait un second chapitre unique intitulé «L’ornement éthique des luttes sociales», sans subdivisions internes.]


  2. [Sur la raison de cet ajout, voir la lettre de Max Weber de décembre 1910.]


  3. Gaetano Mosca, Il principio aristocratico ed il democratico nel passato e nell’ avvenire. Discorso Inaugurale [Le principe aristocratique et le principe démocratique dans le passé et l’avenir. Discours inaugural], Turin, 1903.


  4. Alexis de Tocqueville, De la démocratie en Amérique, 2epartie, vol. 2, Paris, 1849, p.19.


  5. Elle est également vivante dans le Ku-Klux-Klan, qui n’est pas seulement hostile par principe aux gens de couleur, mais aussi à tous ceux qui ne sont pas des Américains de la première heure et sont arrivés plus tard, comme les catholiques.


  6. Abbé de Choisy, Mémoires pour servir à l’histoire de LouisXIV, Utrecht, 1727, p.23.


  7. Pierre-Édouard Lémontey, Essai sur l’établissement monarchique de LouisXIV. Annexe aux Nouveaux Mémoires de Dangeau, nouvelle édition revue par l’auteur, Paris, 1818, p.392.


  8. Voir avec quelles excellentes preuves cette thèse se peut étayer chez Werner Sombart, Die deutsche Volkswirtschaft im XIX. Jahrhundert [L’économie nationale allemande au XIXesiècle], Berlin, 1903, p.545 sq.


  
    III
  


  
    LATENDANCE DUPARTI ÀL’AUGMENTATION NUMÉRIQUE
  


  1. Léon A. Daudet, Alphonse Daudet, Paris, 1898, p.142.


  2. C’est cette confusion en partie consciente, en partie inconsciente, propre à tout mouvement réformateur ou révolutionnaire, des intérêts et des buts d’une classe ou d’un parti et des intérêts et des buts de l’humanité, que les représentants (pour la plupart indépendants les uns des autres) du pessimisme en sociologie ont fait remarquer avec la plus grande force. Voir en particulier Gaetano Mosca, Elementi di scienza politica [Éléments de science politique], Turin, 1896, p.75 sq.; Ludwig Gumplowicz, Sozialphilosophie in Umriß[Ébauche de philosophie sociale], p.23, 70, 71, 94, 125; Vilfredo Pareto, Les systèmes socialistes, Paris, 1902, vol. 1, p.59; Ludwig Woltmann, Politische Anthropologie [Anthropologie politique], Leipzig, 1903, p.299 sq. —Du reste, cette confusion n’est en aucune manière propre à la seule démocratie. Même l’aristocratie s’appuie sur le fait qu’elle représente non les intérêts d’un petit groupe social, mais ceux de l’ensemble du peuple sans différence d’état ni de classe (voir, pour autant qu’il y est question des conservateurs allemands, Oskar Stillich, Die Konservativen, op. cit., p.3). Seulement, il est plus facile ici de ramener la légende démocratique à sa véritable essence. Du reste, quand on la regarde de plus près, elle se réduit souvent à la formule «Tout pour le peuple», qui n’a rien de commun avec la formule démocratique «Tout avec le peuple et par le peuple».


  3. Une présentation particulièrement détaillée et habile des relations de proximité qu’entretient le parti avec la collectivité se trouve chez Karl Kautsky, «Klasseninteresse, Sonderinteresse, Parteiinteresse» [«Intérêt de classe, intérêt particulier, intérêt de parti»], Die Neue Zeit, 21, 1903, vol. 2, p.240-245 et p.261-274. Au sujet des relations entre les disciplines scientifiques qui s’occupent d’investigations sur l’humanité prise comme un tout et du prolétariat en tant que classe sociale, je renvoie ceux qui seraient éventuellement intéressés aux développements de mes Problemen der Sozialphilosophie [Problèmes de philosophie sociale], Leipzig, 1914, p.98 sq. [Dans la première édition, référence était faite aux développements «qui ont paru dans mon introduction ’’Das Proletariat in der Wissenschaft und die ökonomisch-anthropologische Synthese’’ [’’Le prolétariat dans la science et la synthèse économico-anthropologique’’] à la traduction d’un ouvrage de Niceforo (s. p. 22, note)»].


  4. Gaetano Mosca, Elementi di Scienza Politica [Éléments de science politique], voir p.75.


  5. [Barnes, American Pol. Science Rev., 15, 1921, p.514.]


  6. Des détails dans ma «Psychologie der antikapitalistischen Massenbewegungen» [«Psychologie des mouvements de masses anticapitalistes»], Grundriß der Sozialökonomik, Tübingen, 1926, sectionIX, 1repartie, p.241-359.


  7. Cité par O. Stillich, Der Liberalismus [Le libéralisme], Leipzig, 1911, p.278. [On peut traduire: «c’est toujours le petit nombre qui domine».]


  8. Martin Spahn, Das deutsche Zentrum [Le Zentrum allemand], Mayence, 1907, p.62 sq.


  9. Stampa du 12avril 1923.


  10. [On peut traduire: «les dix mille les plus riches».]


  11. Clarion du 7décembre 1908.


  12. Dans la vie étudiante allemande un processus similaire s’est déjà développé. Les «proies» sont devenues une «société des proies».


  
    PREMIÈRE PARTIE (A)ÉTIOLOGIE DUPHÉNOMÈNE DIRIGEANT
  


  
    I
  


  
    LANÉCESSITÉ DEL’ORGANISATION (INTRODUCTION)
  


  1. Aussi parce que sur ce point, la littérature est exhaustive. Citons simplement: Victor Griffuelhes, L’action syndicaliste, Paris, 1908, p.8. —Henriette Roland Holst, Generalstreik und Sozialdemokratie [Grève générale et social-démocratie], Dresde, 1906, 2eédition, p.114 sq. —Attilio Cabiati, Le basi teoriche della organizzazione operaia [Les bases théoriques de l’organisation ouvrière], Milan, 1908, p.19.


  2. De plus amples détails sur la connexion entre toute collaboration sociale et la loi de la moindre dépense de force se trouvent dans mon écrit: L’uomo economico e la cooperazione [L’homo economicus et la coopération], Turin, 1909.


  3. L’infériorité du prolétaire d’un point de vue anthropologique s’éclaire à partir du volume d’Alfredo Niceforo, Anthropologie der nichtbesitzenden Klassen. Studien und Untersuchungen [Anthropologie des classes non-possédantes. Études et enquêtes], Leipzig-Amsterdam, 1909, p.512.


  4. [Dans la 1reédition, cette phrase et toute la fin du chapitre figuraient dans le chapitre suivant.]


  
    II
  


  
    L’IMPOSSIBILITÉ MÉCANIQUE ETTECHNIQUE D’UNE DOMINATION IMMÉDIATE DESMASSES
  


  1. [Comme l’indique l’article «Landsgemeinde» du Dictionnaire historique de la Suisse (consultable en ligne: www.hls-dhs-dss.ch/textes/F/F10239.php), l’usage est de ne pas traduire ce terme. L’institution subsiste encore dans les cantons d’Appenzel Rhodes-Intérieures et Glaris.]


  2. W. Hasbach, Die moderne Demokratie, p.136 sq.


  3. Moritz Rittinghausen, Über die Organisation der direkten Gesetzgebung durch das Volk [Sur l’organisation de la législation directe par le peuple], Cologne, 1870 (Sozialdemokratische Schriften, no4), p.10. —Le mérite revient effectivement à Rittinghausen d’avoir été le premier à s’être risqué à des propositions pratiques de cette espèce pour résoudre les questions sociales. Victor Considerant, qui reprit plus tard les tentatives de gouvernement populaire direct sur une base plus large et avec un plus fort succès de propagande, a expressément reconnu Rittinghausen comme son précurseur (Victor Considerant, La solution ou le gouvernement direct du peuple, Paris, 1850, p.61).


  4. Parfois, un dirigeant prend les autres par surprise de cette manière. Ainsi Arturo Labriola, le chef bien connu des syndicalistes révolutionnaires italiens, obtint à lui seul, contre la décision des représentants des organisations ouvrières, la prolongation de la grève générale en 1904 à Milan au cours de son assemblée géante tenue à l’Arena de Milan au moyen de ses talents d’orateur («I gruppi socialisti Milanesi al congresso socialista nazionale di Roma 7-9 ottobre 1906» [«Les groupes socialistes milanais au congrès socialiste national de Rome du 7 au 9octobre 1906»], p.11).


  5. Voir Gabriel Tarde, Les crimes des foules, Lyon, 1892, Scipio Sighele, I delitti della folla [Les délits de la foule], Turin, 1902, Gustave Le Bon, Psychologie des foules, 25eédition, Paris, 1918, p.96 sq. (traduction allemande: Psychologie der Massen, Leipzig, 1908); Roscher, Politik, p.368. En outre, rapportant spécialement la thèse susmentionnée à la chambre des députés, Scipio Sighele, Contro il parlamentarismo. Saggio di psicologia collettiva [Contre le parlementarisme. Essai de psychologie collective], Milan, 1905.


  6. «Il semble que le simple fait de l’entassement fasse s’exprimer le caractère grégaire des hommes car où que nous observions de tels rassemblements, que ce soit dans les assemblées populaires ou les parlements, qu’il s’agisse d’assemblées générales d’actionnaires ou d’assemblées plénières de corporations ou de collègues, partout nous voyons comment la plupart est fort aise de s’en remettre à la conduite d’individus et ne suit pas ses propres convictions mais des slogans qui leur parviennent du dehors.» (Ludwig Gumplowicz, Sozialphilosophie im Umriß, p.124).


  7. Louis Blanc, «L’État dans une démocratie», in L.Blanc, Questions d’aujourd’hui et de demain, Paris, 1880, vol. 3, p.150.


  8. [Allusion à la brasserie Keller, de Munich, qui pouvait accueillir 1800personnes et où se tenaient avant guerre toutes sortes de réunions politiques, avant qu’elle ne devienne le lieu de réunion favori des nationaux-socialistes, qui y firent démarrer leur tentative de putsch en 1923.]


  9. Eduard Bernstein, Die Arbeiterbewegung [Le mouvement ouvrier], Francfort-sur-le-Main, 1910, p.151.


  10. [À partir d’ici, la fin de l’alinéa a été remaniée par rapport à la 1reédition sans que le sens en soit affecté.]


  11. Eduard Bernstein, «Die Demokratie in der Sozialdemokratie» [«La démocratie dans la social-démocratie»], Sozialist. Monatshefte, 12, 1908, p.1109.


  12. «Quiconque voudrait appliquer à une société nombreuse le premier principe (celui de faire concourir les individus à la formation des lois par eux-mêmes), sans employer d’intermédiaire, la bouleverserait infailliblement.» (Benjamin Constant, Cours de politique constitutionnelle, nouvelle édition, Bruxelles, 1851, vol. 3, p.246).


  13. W. Roscher, Politik, p.351.


  14. Louis Blanc, L’État dans une démocratie, p.144.


  15. Déjà sous FerdinandVII, l’incapacité du peuple à la législature directe par la voie des assemblées populaires conduisit les démocrates espagnols les plus rouges à exiger une représentation populaire et un système parlementaire. Voir la lettre du 7janvier 1820 d’Antonio Quiroga au roi FerdinandVII, Don Juan Van Halen, Mémoires, Paris, 1827, 2epartie, p.382.


  16. [Ajout probablement motivé par les remarques de Max Weber dans sa lettre de décembre 1910.]


  17. Egidio Bernaroli, Manuale per la costituzione e il funzionamento delle leghe di contadini [Manuel pour la constitution et le fonctionnement de la ligue des journaliers], Rome, 1902, p.20, 26-27, 52.


  18. Sidney et Beatrice Webb, Industrial Democracy [La démocratie industrielle], édition allemande, Stuttgart, 1898, vol. 1, p.6.


  19. Ferdinand Tönnies, Politik und Moral [Politique et morale], Francfort, 1901, p.46.


  20. Heinrich Herkner, Die Arbeiterfrage [La question ouvrière], 5eédition, Berlin, 1908, p.116-117.


  21. [Cette phrase ne figure pas dans la seconde édition.]


  22. Protokol des Parteitags zu Leipzig 1909 [Procès-verbal du congrès du parti à Leipzig en 1909], Berlin, 1909, p.48.


  23. [La fin de l’alinéa, ajoutée à la seconde édition allemande, figurait déjà dans la première édition française].


  24. Heinrich Schulz, «Fünf Jahre Parteischule» [«Cinq années d’école du parti»], Die Neue Zeit, 19, 1911, vol. 2, p.807.


  25. Scuola prat. Di legislazione sociale. Programma e norme [École pratique de législation sociale. Programmes et règles], 3eannée, Milan, 1908.


  26. Ibid., 4eannée, Milan, 1909, p.5.


  27. Rinaldo Rigola, «Il funzionari dell’organizzazione» [«Les permanents de l’organisation»], Avanti, 14, 1909, p.341.


  28. [Soit: École pratique de culture et de législation sociale.]


  29. Voir la description éclairante par Lily Braun dans son «Londoner Tagebuch» [«Journal de Londres»], Die neue Gesellschaft, 2eannée, 1906. [L’article de cette féministe sociale-démocrate a paru dans le no29 de cet hebdomadaire de tendance révisionniste fondé par son mari Heinrich Braun.]


  30. [Soit: les manières de voir.]


  31. Otto Bauer, «Eine Parteischule für Österreich» [«Une école du parti pour l’Autriche»], Kampf, 3, 1909.


  32. «Ces tendances théoriques sont en connexion étroite avec un revirement dans le rapport des dirigeants à la masse. Une conduite experte des affaires par des permanents syndicaux se substitue à la conduite collégiale par des commissions locales, avec leurs indubitables insuffisances. L’initiative et la capacité de jugement deviennent alors pour ainsi dire une spécialité professionnelle, tandis qu’à la masse revient principalement l’obéissance plus passive de la discipline. Ces parts d’ombre du phénomène des permanents abritent assurément en elles, même pour le parti, des dangers significatifs qui peuvent très facilement résulter de l’innovation la plus récente, la mise en place de secrétaires locaux du parti, si les masses sociales-démocrates ne veillent pas à ce que les secrétaires en question restent de purs organes exécutifs et ne soient en rien considérés comme des professionnels en charge de l’initiative et de la conduite de la vie locale du parti. Mais dans la social-démocratie, par la nature même des choses, par le caractère de la lutte politique elle-même, le phénomène bureaucratique est nécessairement enserré dans des limites plus étroites que dans la vie syndicale. Dans celle-ci, c’est justement la spécialisation technique des luttes salariales, par exemple entre autres la conclusion d’accords compliqués sur les tarifs, qui fait qu’on dénie couramment à la masse des membres de l’organisation le fait d’avoir une “vue d’ensemble sur toute la vie des métiers”, et qu’on fonde là-dessus leur incapacité à juger. L’un des fruits de cette conception, c’est notamment l’argumentation selon laquelle toute critique théorique des perspectives et des possibilités de la pratique syndicale serait à proscrire parce qu’elle présenterait, dit-on, un danger pour la dévotion syndicale de la masse. On part ainsi du point de vue selon lequel la masse des ouvriers ne pourrait être gagnée et conservée pour l’organisation que par une croyance aveugle et puérile dans le salut par la lutte syndicale.» (Rosa Luxemburg, Massenstreik, Partei und Gewerkschaften [Grève de masse, parti et syndicats], Hambourg, 1906, p.61) [Autre traduction: Rosa Luxemburg, Œuvres, I, Paris, Maspéro, 1969, p.170-171)].


  33. [Ici s’intercalaient dans la 1reédition plusieurs passages qui ont été répartis entre le ch.1er de la présente section, la section C de cette 1repartie et le ch. 3 de la 2epartie. Quant à l’alinéa qui suit, il se trouvait initialement dans le ch.1er de la 2epartie.]


  34. W. Roscher, Politik, p.392.


  35. [Soit: privation de droits.]


  
    III
  


  
    LEPARTI DÉMOCRATIQUE MODERNE COMME PARTI BELLIGÉRANT; LEMILITANTISME
  


  1. Mémoires de LouisXIV, pour l’instruction du Dauphin, annotées par Charles Dreyss, Paris, 1860, vol. 2, p.123.


  2. Rienzi (van Kol), Socialisme et liberté, Paris, 1898, p.243 à253.


  3. Hubert Lagardelle, Le parti socialiste et la confédération du travail. Discussion avec J. Guesde, Paris, 1907, p.24.


  4. Qu’on lise par exemple ces illustrations typiques dans l’article de Kautsky «Was nun?» [«Et maintenant?»], Die Neue Zeit, 28, 1910, vol. 2, p.68:


  «Comme toute stratégie, la stratégie de l’usure aussi est liée à des conditions déterminées qui seules la rendent possible et adéquate. Ce serait folie que de vouloir la mettre en œuvre dans toutes les circonstances, et la circonstance qui est que nous obtînmes avec elle les succès les plus brillants pendant des décennies ne constitue pas un motif à elle seule pour qu’on s’accroche à elle. Une modification des circonstances peut très bien réclamer qu’on s’en passe. La stratégie de l’usure devient impossible et inadéquate en guerre lorsque l’ennemi menace de nous couper de notre base ou même d’enlever celle-ci. Dans ce cas, l’autoconservation commanderait de le terrasser avant qu’il n’y parvienne. De même, la stratégie de l’usure doit être abandonnée lorsqu’elle démoralise et décourage nos propres troupes, lorsqu’elle menace d’entraîner lâcheté et désertion, et lorsque seul un coup audacieux est en mesure de faire se dresser et se tenir ensemble l’armée. Mais le fait d’embrasser l’offensive en vue d’un tel coup devient également inéluctable lorsque nous sommes parvenus à un cul-de-sac, dans lequel nous n’avons le choix qu’entre le terrassement de l’ennemi et une capitulation infamante. Enfin, le passage à la stratégie du terrassement est requis lorsque l’ennemi lui-même est parvenu à une impasse, lorsqu’une situation favorable se présente à nous, dont l’exploitation rapide et énergique permet de lui infliger un coup violent, peut-être mortel. La transposition de cet exposé militaire dans le champ politique n’a pas besoin de plus ample discussion.» —En France, avant que n’éclate la guerre mondiale, l’antimilitariste d’alors Gustave Hervé était décrit par ses soutiens comme notre général*. [Cette dernière phrase constitue un ajout de la 2eédition.]


  5. [Le consul Fabius Maximus Verrucosus Quintus (275-203 av. J.-C.) était surnommé Cunctator (le Temporisateur) en raison de la stratégie qu’il avait adoptée contre Hannibal: par manque de moyens, refuser le combat direct et harceler l’ennemi.]


  6. Voir la 6epartie, ch. 1erde notre ouvrage.


  7. Voir les écrits d’Engels: Po und Rhein [Le Pô et le Rhin], 1859; Savoyen, Nizza und der Rhein [La Savoie, Nice et le Rhin], 1860; Die Preußische Militärfrage und die deutsche Arbeiterpartei [La question militaire en Prusse et le parti ouvrier allemand], 1865; Der deutsche Bauernkrieg [La guerre des paysans en Allemagne], 1875, 3eédition, introduction de Mehring, Berlin, 1909; Kann Europa abrüsten? [L’Europe peut-elle se désarmer?], Nuremberg, 1893.


  8. Voir par exemple la brochure Nichts stehendes Heer, sondern Volkswehr! [Pas d’armée permanente, sinon l’armée du peuple!], Stuttgart, 1898, p.80, de même que d’innombrables discours au Reichstag devant la commission aux affaires militaires, dans lesquels il plaide pour que l’équipement des soldats soit adapté à la guerre.


  


  
    PREMIÈRE PARTIE (B)
  


  
    I
  


  
    LEDROIT COUTUMIER DUDIRIGEANT ÀLADÉLÉGATION
  


  1. König Friedrich Wilhelm IV. Briefwechsel mit Ludolf Camphausen [Correspondance du roi Frédéric-Guillaume IV avec Ludolf Camphausen], éditée et commentée par Erich Brandenburg, Berlin, 1906, p.112 sq.


  2. Denkwürdigkeiten des Fürsten Chlodwig zu Hohenlohe-Schillingsfürst [Faits mémorables du Prince Chlodwig de Hohenlohe-Schillingsfürst], édité par Friedrich Curtius, Stuttgart-Leipzig, 1907, vol.2. [Après cette note, la fin de l’alinéa a été remaniée dans la 2eédition.]


  3. Julius Vahlteich, Ferdinand Lassalle und die Anfänge der deutschen Arbeiterbewegung [Ferdinand Lassalle et les débuts du mouvement ouvrier allemand], Munich, 1904, p.74.


  4. P. J.Troelstra, Inzake Partijleiding [Au sujet de la direction du parti], Rotterdam, 1906, p.103-104.


  5. Lors du congrès du parti des socialistes italiens à Bologne en 1904, plusieurs députés avaient, en tant que délégués de leur circonscription, donné leur voix à la résolution révisionniste contre la majorité des membres de l’organisation du parti qu’ils représentaient. Lorsqu’on leur demanda d’en rendre raison, ils remirent leur mandat de député entre les mains des électeurs, et sur ce, les membres du parti, sur place, autant par crainte des coûts et de la peine qu’entraînerait à nouveau un scrutin que par appréhension de perdre la circonscription électorale, leur accordèrent au plus vite après coup une amnistie. —En mai1906, les 24 membres du groupe social-démocrate à la Chambre renoncèrent à leur fonction à cause du conflit dans lequel ils étaient entrés avec les masses de l’organisation sur la grève générale, qu’ils désavouaient (à trois exceptions près). Les députés furent tous sans exception présentés à nouveau dans leur circonscription, et à trois exceptions près, ils furent aussi réélus.


  6. Gustav Mayer, J. B.Schweitzer und die Sozialdemokratie [J. B. Schweitzer et la social-démocratie], Iéna, 1909, p.233. [Tout ce passage sur Schweitzer figurait en note dans la première édition.]


  7. Pendant les luttes tactiques de l’année 1904 parmi les socialistes italiens, un socialiste florentin, le professeur Gaetano Pieraccini (réformiste) déclara ne vouloir revenir sur sa démission en tant que dirigeant du parti que lorsque les tenants de l’orientation révolutionnaire auraient été écartés du parti (Avanguardia Socialista, 2, 1904; no76, 15, mai).


  
    II
  


  
    LEBESOIN DEDIRECTION DELAMASSE
  


  1. Alexandre Dumas fils, Les femmes qui tuent et les femmes qui votent, 7eédition, Paris, Calmann-Lévy, 1880, p.54 & 214 [cet alinéa a été ôté de la deuxième édition].


  2. Alexis de Tocqueville, De la démocratie en Amérique, 2epartie, vol. I, p.167.


  3. Max Stirner (Kaspar Schmitt), Der Einzige und sein Eigentum [L’Unique et sa propriété], Leipzig, 1892, p.272. [Autre traduction: M.Stirner, L’Unique et sa propriété, Lausanne, L’Âge d’Homme, 1972, p.278.]


  4. [Dans la première édition, s’insérait ici un passage déplacé deux alinéas plus loin.]


  5. Robert Michels, «Die Volkshochschulen in Frankreich» [«Les universités populaires en France»] in L.von Weise, Die Soziologie des Volksbildungswesens [Sociologie de l’éducation populaire], Munich, 1921, p.486-511.


  6. Hasbach relate qu’en 1907, lors du déroulement des premières élections depuis l’octroi du suffrage universel, un Tyrolien lui a dit: «C’était une époque magnifique, tous les soirs on pouvait sortir sans que la femme pût objecter quoi que ce soit, car on faisait son devoir envers la patrie!» (W. Hasbach, Moderne Demokratie, p.482).


  7. Azione Socialista, Anno I, no28.


  8. Stampa, CLIV, 134. [Cet «exemple typique» figurait sous forme de note dans la première édition.]


  9. James D. Barnett, «Forestalling the Direct Primary in Oregon» [«Devancer les primaires de l’Oregon»], Political Science Quaterly, 27, 1912, p.656.


  10. On se plaint aussi vivement de cet inconvénient humain, trop humain dans les cercles syndicaux. Ainsi chez les boulangers: «À chaque grève, nous avons encore dû faire l’expérience de ce que dans la diffusion de tracts, dans les piquets de grève, comme en général dans tout le travail d’agitation qui est nécessaire lors d’une grève, quelques éminents collègues sont à l’œuvre tandis que la grande masse des grévistes, et principalement les collègues plus jeunes, cherchent à esquiver tout travail» (O. Allmann, Die Entwicklung der Verbandes der Bäcker und Berufsgenossen Deutschlands und die Lohnbewegungen und Streiks im Bäckergewerbe [Le développement de l’union des boulangers et des professionnels de la boulangerie d’Allemagne et les mouvements et grèves à propos des salaires dans les entreprises de boulangerie], Hambourg, 1900, p.58).


  11. Voir pour l’Italie Giulio Casalini, «Crisi di impreparazione», Critica sociale, 14, 1904, p.5-7.


  12. Bernhard Schildbach, «Verfassungsfragen in den Gewerkschaften» [«Questions constitutionnelles dans les syndicats»], Die Neue Zeit, 29, 1911, vol. I, p.327-332.


  13. Bryce, Modern Democracies, vol. II, p.167-177.


  14. Voir la description drastique par Filippo Turati, «Ancora la propaganda improduttiva» [«Encore de la propagande improductive»]. Billet dans la Critica sociale, 13, 1903, p.211-213 [billet qui avait en fait paru sans nom d’auteur].


  15. Naturellement, aucune figure prédominante ne prétend renoncer irréprochablement à ses grandes proportions. Eût-elle été mise en devoir de le faire, qu’il eût fallu prendre tout un in-folio pour en dresser une illustration exemplaire.


  16. Ces tendances du caractère national allemand dans sa relation à la culture de la social-démocratie allemande ont été signalées par des observateurs étrangers comme autochtones. Karl Diehl leur attribue même la naissance du parti ouvrier allemand et sa grande taille. Il dit: «Si c’est justement en Allemagne —comme nulle part ailleurs dans le monde— qu’un si grand parti socialiste s’est formé, cela tient à tout le développement historique du mouvement ouvrier […] C’est justement une certaine immaturité politique, la possibilité d’amener facilement les Allemands à la discipline et à la subordination, qui furent les facteurs qui permirent à la social-démocratie de gagner des partisans en si grand nombre» (Karl Diehl, Über Sozialismus, Kommunismus und Anarchismus [Sur le socialisme, le communisme et l’anarchisme], Iéna, 1906, p.226). C’est à bon droit qu’un autre connaisseur du mouvement ouvrier allemand a révélé la contradiction entre la doctrine officielle du matérialisme historique et la surestimation des grands hommes qui se rencontre de fait dans le mouvement: «Depuis lors, aussi bruyamment qu’ait philosophé au marteau la social-démocratie, aussi profondément que sa philosophie de l’histoire se soit efforcée d’abaisser l’influence souvent déterminante de grandes personnalités, ses propres partisans, depuis le début, n’ont pas vécu par amour pour de telles théories. Les masses n’ont jamais juré que par les paroles de leurs maîtres, depuis les années soixante jusqu’à aujourd’hui, et si l’on a reproché au peuple allemand en général une foi exagérée en l’autorité, le mouvement ouvrier, après avoir mis sa robe internationale, lui verse aussi un écot bien mesuré» (Gustav Mayer, «Die Lösung der deutschen Frage im Jahre 1866 und die Arbeiterbewegung» [«Le dénouement de la question nationale allemande en 1866 et le mouvement ouvrier»], Festgabe für Wilhelm Lexis [Mélanges offerts à Wilhelm Lexis], Iéna, 1906, p.227). Un socialiste portugais a aussi fait ressortir d’une manière claire les penchants autoritaires dans le parti allemand: «Na Allemanha, os mesmos pruridos militaristas que se observam, nas altas regiões, reflectem-se, com maior ou menor intensidade, no partido socialista. Nota-se, principalmente, este facto nos congressos, onde, a um simples aceno do deputado Singer, todos os delegados approvam ou reprovam, consoante as instrucções de antemão estabelecidas. A mesma disciplina do exercito estende-se aos partidos e aos agrupamentos politicos. E ai! d’aquelle que se desviar destas normas: corre o risco de ser expulso, sem mais appêlo nem aggravo» [«En Allemagne, les mêmes prurits militaristes que l’on observe dans d’autres régions se réfléchissent, avec une intensité plus ou moins grande, dans le parti socialiste. On note en particulier ce fait dans les congrès, où sur un simple signe de la tête du député Singer, tous les délégués approuvent ou désapprouvent, conformément à des instructions établies d’avance. La même discipline qui vaut dans l’armée s’étend aux partis et aux groupes politiques. Gare à celui qui s’écarte de ces normes: il court le risque d’être expulsé, sans appel et sans plus de griefs.»] (Magalhães Lima, O Primeiro de Maio, Lisbonne, 1894, p.40).


  17. D’après le point de vue de nombreux dirigeants syndicaux, en Rhénanie, le caractère léger de la population pèse très lourd dans la balance: «Plus portés sur les associations de divertissement que sur les réunions sérieuses, les ouvriers sont difficiles à organiser, et ceux qu’on a gagnés ne se laissent retenir que s’ils sont dirigés par une de leurs personnalités préférées qui s’y entend à joindre aussi avec à propos l’humour au sérieux. Que s’opère un changement de personne sans que soient prises en considération les propriétés que doivent nécessairement posséder ici les permanents syndicaux, alors le sang rhénan resurgit et une grande partie des membres disparaît» (Walter Troeltsch et P. Hirschfeld, Die deutschen sozialdemokratischen Gewerkschaften. Untersuchungen und Materialen über die geographische Verbreitung [Les syndicats sociaux-démocrates allemands. Enquêtes et matériaux sur leur expansion géographique], Berlin, 1905, p.71).


  18. Lettre de Karl Marx à J. B.von Schweitzer de Londres, 13octobre 1868, commentée par Ed. Bernstein, Die Neue Zeit, 15, 1907, p.9. Bernstein lui-même semble aussi partager le point de vue de Marx (voir Bernstein, «Gewerkschaftsdemokratie» [«Démocratie syndicale»], Sozial. Monatsh., 13, 1909, p.83).


  19. Sur tous ces points, la littérature syndicale se trouve virtuellement en accord, quand bien même elle a coutume de ne pas le dire expressément. Voir Bernhard Schildbach, «Verfassungsfragen in den Gewerkschaften» [«Questions constitutionnelles dans les syndicats»], Die Neue Zeit, 29, 1910, p.327-332; Adolf Braun, «Gewerkschaftlichen Verfassungsfragen» [«Questions constitutionnelles syndicales»], Die Neue Zeit, 29, 1910, p.662-670; Paul Kampffmeyer, «Die Entwicklung der deutschen Gewerkschaften» [«Le développement des syndicats allemands»], Annalen für soziale Politik und Gesetzgebung, vol. I, 1912, p.102-122; A.von Elm, «Massen und Führer» [«Masses et dirigeants»], Korrespondenzblatt der Generalkommission der Gewerkschaften Deutschlands, 21, 1911, p.121-125; entretien sur la première édition du présent ouvrage par August Müller, Annalen für soziale Politik und Gesetzgebung, vol.I, 1912, p.610-622. [Cette note est un ajout de la 2eédition.]


  20. Protokoll der Verhandlungen [Procès-verbal des discussions], etc., Vienne, 1904, p.90.


  21. Edmund Fischer, «Der Widerstand des deutschen Volkes gegen Wahlentrechtungen» [«La résistance du peuple allemand contre la privation du droit de vote»], Sozialist. Monatshefte, 8, 1904, p.814-819.


  22. Edmund Fischer, «Die Sächsische Probe» [«L’épreuve saxonne»], Sozialist. Monatshefte, 8, 1904, p.974-978.


  23. Un incident intervenu dans l’histoire du mouvement ouvrier au Danemark offre l’exemple le plus classique. La condamnation puis l’expulsion vers l’Amérique du dirigeant socialiste Louis Pio au début des années soixante suffit en l’espace d’un an à mettre en échec le jeune mouvement ouvrier en pleine croissance (Rud. Meyer, Der Sozialismus in Dänemark [Le socialisme au Danemark], Berlin, 1875, p.13 sq.). Gustaf Bang décrit l’effondrement de la manière suivante: «Il (Pio) était fatigué et s’était suffisamment affaibli pour renoncer à la lutte. Au début de l’année 1877, il laissa la police acheter son départ définitif du pays; avec lui voyagea Geleff, également acheté. Pio mourut plus tard (1894) en Amérique. Ce coup toucha le parti au cœur. Il avait trop fait confiance à Pio, cru trop fort en lui pour pouvoir se tenir sur ses propres pieds. […] Aucun autre homme nouveau ne put occuper la place vide et le parti se trouva trop défait, trop insuffisamment coopérant pour pouvoir tenir ensemble. Les sections furent dissoutes ou s’éteignirent» (G. Bang, «Ein Blick auf die Geschichte der dänischen Sozialdemokratie» [«Un regard sur l’histoire de la social-démocratie danoise»], Neue Zeit, 16, 1897, vol. I, p.404-405).


  24. Voir par exemple l’écrit du prêtre catholique Engelbert Käser, Der Sozialdemokrat hat das Wort! [Le social-démocrate a la parole!], Fribourg-en-Breslau, 1905, 3eédition, p.201.


  25. Oehme dans la Bremer Bürger-Zeitung, 15, 1904, no225, 23septembre. [Cette citation figurait dans une note ultérieure dans la première édition.]


  26. Les feuilles bourgeoises se font parfois un devoir de présenter les dirigeants sociaux-démocrates comme des débauchés et des parasites, et ce en exprimant d’une manière injurieuse qu’ils vivraient des sous des ouvriers. La première accusation est absurde. La seconde est certes, en soi, conforme à la vérité, mais cela ne saurait constituer pour le sociologue un reproche. Certes les dirigeants vivent de la poche des ouvriers, mais en pleine connaissance de cause et d’une manière tout à fait volontaire de la part de cette strate de la population pour autant qu’elle est organisée, et ils sont ainsi destinés à rendre à celle-ci des services immenses par leur activité. On pourrait dire encore autre chose: le fait que l’ouvrier avec sa cagnotte puisse nourrir et entretenir dans la durée un appareil partisan aussi énorme que la social-démocratie allemande parle contre la théorie de la paupérisation et, plus expressément encore, contre la théorie lassallienne (il est vrai aujourd’hui presque universellement abandonnée) de la loi d’airain du salaire (voir ma conférence au 3econgrès de la Science Italienne, Padoue, 1909: «Dilucidazioni sulla teoria dell’immeserimento» [«Explications sur la théorie de la paupérisation»], Giorn. Degli Economisti, vol. 39, 20eannée, 1909, série 2, p.417-453).


  27. En Italie, il est fréquent que pour une simple proclamation de grève, on demande à la direction du parti l’envoi d’un député. Il est même arrivé qu’une organisation rurale du parti exigeât qu’on se mît en devoir de lui expédier tous les quinze jours un député, afin qu’il étudie les conditions de travail locales des ouvriers agricoles, qu’il repère des possibilités d’amélioration, qu’il remette un mémoire aux propriétaires de domaines de la contrée, etc. (Varazzani-Costa, Relazione delle direzione del partito al congresso d’Imola, settembre 1902 [Compte-rendu de la direction du parti au congrès d’Imola, septembre1902], Imola, 1902, p.7).


  28. Voir aussi, entre autres, Ettore Ciccotti, Psicologia del movimento socialista [Psychologie du mouvement socialiste], Bari, 1903, p.151-152.


  29. En Hollande, Wilhelm Hubertus Vliegen était en même temps député à la Chambre, rédacteur en chef de l’organe central du parti, Het Volk, député provincial au conseil de la province du Nord, au conseil municipal d’Amsterdam, président de l’exécutif du parti et il présidait tous les congrès du parti, soit en tout 6 fonctions (Leeuwenburg, Nieuwe Arnhemsche Courant, no4659). [Cette note est un ajout de la 2eédition.]


  30. [La fin de cet aliéna figurait sous forme de note dans la 1reédition.]


  
    III
  


  
    LAGRATITUDE DESMASSES
  


  1. August Bebel, «Ein Nachwort zur Vizepräsidentenfrage und Verwandten» [«Épilogue sur la question des vice-présidents et les questions s’en rapprochant»], publication séparée de la Neue Zeit, Stuttgart, 1903, p.21. [La citation figurait en note dans la 1reédition.]


  2. Rudolf Lothar, König Harlekin, Leipzig-Berlin, 1900, p.39. [Citation en note dans la première édition. La pièce fut jouée en France à l’Odéon le 1eroctobre 1902: Rodolphe Lothar, Arlequin-roi, drame en quatre actes et en prose, adaptation française de Robert de Machiels, Paris, P.Ollendorf, 1903.]


  3. Max Nordau, Die Krankheit des Jahrhunderts [La maladie du siècle], Leipzig, 1888, p.247. [Citation en note dans la 1reédition.]


  4. Voir Pasquale Turiello, Governo e governati in Italia [Gouvernement et gouvernés en Italie], 2eédition, Bologne, 1889, p.325. [Cet exemple figurait en note dans la 1reédition.]


  5. Dans un catéchisme ouvrier belge (Alphonse Octors, De Catechismus van den Werkman [Le catéchisme de l’ouvrier], Gand, 1905, p.6) nous lisons à la question: Beaucoup de choses n’ont-elles pas changé ces dernières années? la réponse: «Oui, grâce à la propagande infatigable de De Paepe, Jan Volders, G.Defnet, Leon et Alfred de Fuisseaux, Vandervelde, Anseele et de beaucoup d’autres encore, les ouvriers ont obtenu la reconnaissance de fait de leur égalité civile.»


  6. W. Roscher, Politik, p.396


  7. C’est d’une manière très noble et très dévouée que se manifesta la gratitude des masses organisées de la social-démocratie allemande envers le vieillissant Liebknecht à qui, justement lorsque sa vigueur d’esprit commençait à s’affaiblir, on attribua le poste de rédacteur en chef du Vorwärts et offrit, même si ce ne fut pas sans débats à ce sujet, un traitement de 7200 marks (Protokoll des sozialdemokratischen Parteitags zu Frankfurt [Procès-verbal du congrès du parti social-démocrate à Francfort], 1894, p.33). Lorsqu’il s’avéra après sa mort que, comme il était prévisible, sa famille ne se trouvait pas dans une bonne situation financière, le parti permit à ses fils de finir leurs études à ses frais.


  Eduard Bernstein met sur le compte de la gratitude le fait que Schippel ne fut pas exclu du parti social-démocrate lors du congrès du parti à Brême en 1904. «Un bel élan d’humanité, qui s’est aussi manifesté par ailleurs lors d’événements similaires lors du congrès du parti de la social-démocratie allemande, s’exprima encore ici à nouveau. Nous voulons parler de l’aversion ostensible à prononcer un arrêt de mort politique pour quelqu’un qui avait à son actif des services rendus au parti», ce qui constituerait «indubitablement les sentiments les plus nobles dont le cœur humain est capable: l’attention portée au service, l’aversion envers toute exclusion brutale» (Eduard Bernstein, «Was Bremen gebracht hat» [«Ce que Brême a apporté»], Neues Montagblatt, I, 1904, no22, 26septembre).


  8. Eduard Bernstein, «Die Demokratie in der Sozialdemokratie», Sozialist. Monatsh., 12, 1908, p.1109.


  9. Voir plus bas le chapitre: Stabilité de la direction. [Cet alinéa figurait sous forme de note dans la 1reédition.]


  
    IV
  


  
    LEBESOIN DEVÉNÉRATION DESMASSES
  


  1. J. G.Frazer, Psyche’s Task, New York-Londres, 1909, p.56.


  2. Vilfredo Pareto, Trattato di sociologia generale, Florence, 1916, vol. 2, p.348.


  3. Bernard Shaw, «The Revolutionnist Handbook» [«Manuel du révolutionnaire»], in Man and Superman [Homme et surhomme], Londres, 1911, p.227. [Tout le début de cet alinéa figurait quelques pages plus loin dans la 1reédition.]


  4. August Müller, Annalen für soziale Politik und Gesetzgebung, I, 1912, p.613.


  5. Voyez la préface, tirée matériellement de rapports de journaux contemporains, au discours de Lassalle à Ronsdorf le 22mai 1864 dans Ferdinand Lassalle’s Gesamtwerke [Œuvres complètes de Ferdinand Lassalle], éditées par Erich Blum, Leipzig, [1891], vol. 2, p.301.


  6. Dans son discours au Reichstag du 17septembre 1878. (Fürst Bismarcks Reden [Discours du prince Bismarck], édités par Philipp Stein, Leipzig, [1900], vol. 7, p.85)


  7. Helene von Racowitza, Meine Beziehungen zu Ferdinand Lassalle [Mes relations avec Ferdinand Lassalle], Breslau, 1879, 3eédition, p.84; Vahlteich, p.58.


  8. Adolfo Rossi, Die Bewegung in Sizilien [Le mouvement en Sicile], Stuttgart, 1894, p.35.


  9. Ibid., p.8.


  10. Ibid., p.34. —De nombreuses années plus tard, De Felice était encore révéré, surtout à Catane, où il avait exercé, en tant que maire, une activité énormément diversifiée dans le domaine du socialisme municipal (voir Gisela Michels-Lindner, Geschichte der modernen Gemeindebetriebe in Italien [Histoire des entreprises locales modernes en Italie], Leipzig, 1909, p.77 sq.).


  11. Enrico Ferri, La questione meridionale [La question méridionale], Rome, 1902, p.4.


  12. Domela Nieuwenhuis, Van Christen tot Anarchist. Gedenkschriften [De chrétien à anarchiste. Mémoires], Amsterdam, 1911, p.198; voir aussi P. J.Troelstra, De Wording de S.D.A.P. in Naar Tien Jaar, 1894 bis 1904 [La pratique du S.D.A.P. au cours des dix années 1894-1904], Amsterdam, 1904, p.9.


  13. Voir par exemple le rapport de H. M.Hyndman sur sa tournée d’agitation à Burnley, Justice, vol. 28, 1910, no1355.


  14. Karl Kautsky au sujet d’un livre de [Karl] Radek, DerKampf, 15, 1921, p.303.


  15. Yves Guyot, La comédie socialiste, Paris, 1897, p.111.


  16. D’après Sombart, la social-démocratie a troqué la qualité pour une quantité croissante. Il dit: «Elle devait rendre inoffensifs tous les gens dotés d’esprit pour les remplacer par de solides routiniers. Que pourrait entamer Marx aujourd’hui à la rédaction de la Neue Zeit ou même au Sozialistische Monatsheft, et Lassalle au Reichstag?» (Werner Sombart, Die deutsche Volkswirtschaft im 19. Jahrhundert [L’économie nationale allemande au XIXesiècle], p.228. [Dans la 1reédition, le chapitre s’ouvrait avec cet alinéa.]


  17. Voir les articles de Savino Varazzani, «Una famiglia socialista» [«Une famille socialiste»] et «Reo di leso-socialismo» [«Coupable d’un crime de lèse-socialisme»], Avanti della Domenica, 2, 1904, no67-68.


  18. Roberto Michels, Storia del marxismo in Italia [Histoire du marxisme en Italie], Rome, 1910, p.148 sq.


  19. [Ici s’insérait dans la 1reédition le début du 2ealinéa de ce chapitre.]


  20. Ivanoe Bonomi et Carlo Vezzani, Il movimiento proletario nel Mantovano [Le mouvement prolétarien dans la région de Mantoue], Milan, 1901, p.52.


  21. 25octobre 1923, no270, reproduit dans les Basler Nachrichten du 15décembre 1923, no586.


  22. [Référence à une phrase prononcée par le roi de Prusse Frédéric-Guillaume Ier(1657-1713) pour décrire l’impassibilité de ses soldats, semblables selon lui à des statues.]


  23. C’est très finement que George Sand remarque: «J’ai travaillé toute ma vie à être modeste. Je déclare que je ne voudrais pas vivre quinze jours entouré de quinze personnes persuadées que je ne peux pas me tromper. J’arriverais peut-être à me le persuader à moi-même*» (G. Sand, Journal d’un voyageur pendant la guerre, Paris, 1871, p.216-217).


  
    V
  


  
    PROPRIÉTÉS ACCESSOIRES DESDIRIGEANTS
  


  1. Le pouvoir qu’exerce sur la masse le discours d’un dirigeant éduqué a été parfaitement dépeint par quelqu’un qui le possède lui-même à un haut degré (Adolf Köster, Die zehn Schornsteine [Les dix cheminées], Munich, 1909, p.113).


  2. Les aristocraties pensent autrement sur ce sujet. Sur la caractérisation fine, mais ironique, par Bismarck du rapport de l’orateur à la masse, voir Horst Kohl, «Eine ungehaltene Rede Bismarcks» [«Un discours fâché de Bismarck»], Zukunft, 3, 1894, p.118 sq.


  3. Thomas Carlyle, Latter-Day Pamphlets [Derniers pamphlets], no5: «Stump-Orator», p.167, in Thomas Carlyle Works, The Standard Edition, vol. 3, Londres, 1906. [Soit: «Aucun Britannique ne peut prétendre devenir homme d’État ou chef des ouvriers tant qu’il n’a pas fait la preuve qu’il était chef des orateurs.»]


  4. Giuseppe Pecchio, «Un elezione di membri del parlamento» [«Une élection des membres du parlement»], in Inghilterra [Angleterre], Lugano, 1826, p.109.


  5. J. Ernest-Charles, «Les lettrés du parlement», in La Revue, 39, 1901, p.361.


  6. Mariano Patrizi, L’oratore. Saggio sperimentale [L’orateur. Étude expérimentale], Milan, 1912.


  7. Un critique a dit de Jaurès qu’il «gouverne par éloquence*». «Jaurès est orateur; c’est un vaste orateur, et son éloquence est lyrique, s’étale en larges périodes, pour l’essor desquelles il faut de larges amphithéâtres. La société, l’univers —toute la société, si possible, dans sa majestueuse unité; et l’univers, dans sa prodigieuse immensité, ce serait mieux encore— sont les amphithéâtres naturels, les auditoires nécessaires, devant qui Jaurès se sent de taille à discourir*» (Édouard Berth, «Les discours de Jaurès», Mouvement socialiste, 4, 1904, 2esérie, p.215 et218). —Un autre biographe de cet homme croit reconnaître dans l’ossature de sa tête un type anthropologique de «l’orateur-né»: «il a la tête faite pour parler au loin et regarder en l’air*» (Gustave Téry, «Jean Jaurès, le poète lyrique», L’Œuvre, 8, Paris, 1904, p.2. Voir aussi le jugement d’Urbain Gohier, Histoire d’une trahison 1899-1903, Paris, 1903, p.28-29); [ajout de la 2eédition:] voir encore Charles Rappoport, Jean Jaurès, l’homme, le penseur, le socialiste, Paris, 1916,p.100 sq.


  8. Hellmuth von Gerlach, August Bebel. Ein biographischer Essay [August Bebel. Un essai biographique], Munich, 1909; [ajout de la 2eédition:] Robert Michels, «August Bebel», Archiv für Sozialwissenschaft und Sozialpolitik, 37, 1913, p.671-700.


  9. Bruno Franchi, Enrico Ferri, Il noto, il mal noto e l’ignorato [Enrico Ferri, celui qu’on connaît, celui qu’on connaît mal et celui qu’on ignore], Turin, 1908.


  10. Richard Chamartz, «Charakterskizzen österreicher Politiker» [«Esquisse de caractère des politiciens autrichiens»], Die Zeit, I, 1902, p.403.


  11. Westminster Gazette, 30mars 1909; Stampa, 2août 1909.


  12. [La fin de cet alinéa (après l’ajout de la 2eédition) figurait sous forme de note dans la 1reédition.]


  13. Eisner dépeint de la manière suivante le grand attrait qu’exerçait par exemple la personnalité de Singer sur les masses:


  «Avec une sorte d’énergie joviale, il s’y entend à dompter et à manœuvrer avec une précision jamais prise en défaut les masses récalcitrantes. […] Mais là où Singer est carrément admirable, c’est dans les petites allocutions officielles, les discours au trône par lesquels il conclut les séances des sessions parlementaires socialistes. C’est là que se montre comment l’on devient important par la grandeur de la cause dans laquelle on s’enracine. Il va de soi qu’il ne s’élève pas dans de telles allocutions au-dessus du niveau de la banalité solennelle qui est propre à toutes les émanations officielles, mais il s’y entend à vernir la phrase, faire en sorte qu’elle reluise, sa voix, se dépouillant presque totalement de l’accent berlinois, s’élève alors à une plus grande amplitude, le sang monte d’une manière pour ainsi dire vivifiante dans les mots blêmes et le pathos anémique, et toujours il se façonne pour finir un mot doté d’une ample puissance de choc, une tournure dans ce milieu qui se situe entre trivialité et productivité et qui engendre le succès auprès des masses des agitateurs doués» (Kurt Eisner, Taggeist: Kulturglossen [L’esprit du jour: gloses culturelles], Berlin, 1901, p.107-108). [Dans la 1reédition, cette note figurait au début du chapitre sur la presse, dans la 2epartie.]


  14. Adolfo Zerboglio, «Ancora la propaganda improduttiva», Critica sociale, 13, 1903, p.211-213. [Plus haut, Michels cite ce texte, qui avait paru sans nom d’auteur, comme étant l’œuvre de Filippo Turati.]


  15. Robert Michels, «Über die Versuche einer Besetzung der Betriebe durch die Arbeiter in Italien» [«Sur les tentatives d’occupation des entreprises par les ouvriers en Italie»], Archiv für Sozialwissenschaft, 45, 1920-21, p.500.


  16. Jacques Piou, «Albert de Mun, orateur», La Revue de Paris, 30, 1923, p.802.


  17. «La critique est en faveur auprès des masses, mais bien entendu seulement la critique des adversaires» (Auguste Müller, op. cit., p.613).


  18. Raphael Seligmann, «Der Redner» [«L’orateur»], Sozialistische Monatshefte, 26, 1920, p.461.


  19. [Soit: toutes choses égales par ailleurs.]


  20. Michels, «Sociology and Eugenics» [«Sociologie et eugénisme»], in Problems of Eugenics. Papers communicated in the first International Eugenics Congress [Problèmes d’eugénisme. Communications au premier congrès international d’eugénisme], University of London, 1912, p.234.


  21. Times du 3août 1912.


  22. Patrizi conteste en général que l’orateur puisse agir d’une manière créatrice. Il dit littéralement (p.317): «Il est tout bonnement impossible de nommer un grand orateur au nom duquel est attachée ne serait-ce que la moindre connaissance ou découverte nouvelle, qu’elle relève des sciences de la nature, des sciences de l’esprit ou des sciences sociales. L’orateur est un talent qui communique des biens déjà achevés, pas un génie qui créerait un bien propre.» L’exemple de l’Amérique, qui présenterait des douzaines de grands orateurs mais seulement de très rares penseurs et artistes, prouverait que pour produire des artistes en matière oratoire, une civilisation purement matérielle suffirait amplement (p.290).


  23. Voir sur les relations émotionnelles entre les dirigeants et les masses l’esquisse de J. K.Kochanowski, Urzeitklänge und Wetterleuchten geschichtlicher Gesetze in den Ereignissen der Gegenwart [Résonances archaïques et fulgurations de lois historiques dans les événements du présent], Innsbruck, 1910, p.19.


  24. Sur ce sujet, voir Rienzi (H. van Kol), Socialisme et liberté, p.250; Gabriel Tarde, «L’action inter-mentale», La Grande Revue, IV, no11, p.331 [référence corrigée à partir de la 1reédition: la 2e, pour cet article de 1900, indique «4, 1911, p.331»]; Ettore Ciccotti, Psicologia del movimento socialista, p.128; E.Fournière, La sociocratie, p.128.


  25. Norbert Einstein, Der Erfolg [Le succès], Francfort-sur-le-Main, 1919, p.124 sq.


  26. «Jaurès a rendu à la classe ouvrière le service immense de croire à sa mission rénovatrice*» (Léon Jouhaux, À Jean Jaurès. Discours prononcé aux obsèques, Paris, 1915, p.7).


  27. Gabriel Tarde, «L’action inter-mentale», p.334.


  28. Lassalle accordait notoirement une grande valeur au fait de gagner à son union des hommes dotés d’un nom et d’une réputation. Lui, qui possédait en général le sens de la pompe et aimait parader, s’efforçait ardemment de faire entrer autant de bourgeois qu’il était possible dans l’Allgemeine Deutsche Arbeiterverein [Union générale des ouvriers d’Allemagne]. Dans son dernier discours bien connu, il se vanta ainsi d’avoir dans son Union «suffisamment d’hommes qui, par leur état, appartiennent à la bourgeoisie […], toute une série d’écrivains et de penseurs» (Ferdinand Lassalle, Die Agitation des Allgemeinen Deutschen Arbeiterverein. Rede zu Ronsdorf [L’agitation de l’Union générale des ouvriers d’Allemagne. Discours de Ronsdorf], Berlin, 1892, p.40). Bernstein lui-même, qui porte par ailleurs sur Lassalle un jugement on ne peut plus favorable, concède qu’il avait une pente exagérée à porter au pinacle les noms brillants au sein de l’Allgemeine Deutsche Arbeiterverein. (Voir l’écrit d’Eduard Bernstein, Ferdinand Lassalle und seine Bedeutung für die Arbeiterklasse [Ferdinand Lassalle et son importance pour la classe ouvrière], Berlin, 1909, p.55.)


  29. Sur le rapport au socialisme de ces deux hommes importants, voir Robert Michels, «Edmondo De Amicis», Sozialist. Monatshefte, 13, 1909, p.361; et: «Cesare Lombroso, note sull’uomo politico e sull’uomo privato» [«Cesare Lombroso, notes sur l’homme politique et sur l’homme privé»], Archivio di antropologia criminale, 32, 1911, p.353-367. [Note ajoutée à la 2eédition.]


  30. Eduard Bernstein, Aus den Jahren meines Exils [De mes années d’exil], Berlin, 1918, 2eédition, p.222.


  31. Gabriel Tarde, «L’action inter-mentale».


  32. David Hume, An Enquiry concerning Human Understanding (1748), traduction allemande, Leipzig, 1888, p.84. [Le passage auquel Michels fait allusion se trouve dans la 1repartie de la 8esection de l’Enquête sur l’entendement humain, traduction A. Leroy, Paris GF Flammarion, 1983, p.150.]


  
    PREMIÈRE PARTIE (C)
  


  
    I
  


  
    GENÈSE D’UNE SUPÉRIORITÉ SUBSTANTIELLE ETFORMELLE (DIFFÉRENCE DEFORMATION) PARLADIRECTION PROFESSIONNELLE
  


  1. [Dans la 1reédition, ce chapitre s’intitulait «La supériorité culturelle de la direction professionnelle et son caractère indispensable: incompétence objective et formelle de la masse.» Les intertitres constituent un ajout de la 2eédition.]


  2. [Dans la 1reédition, le reste de cette partie du chapitre se trouvait dans la section A, ch. 2, et au sein de ce passage, le 2ealinéa prenait initialement place après les trois suivants.]


  3. «Ici se montre le début d’un danger qui guette les administrations nationales, à savoir que se développe, en lieu et place de la souveraineté populaire, la toute-puissance des comités» (Wolfgang Heine, «Demokratische Randbemerkungen zum Fall Göhre» [«Notes démocratiques en marge du cas Göhre»], Sozialist. Monatshefte, 8, 1904, p.284).


  4. Achille Loria a donné des indications sur les multiples points de contact entre les hiérarchies administrative et économique. Leur concordance la plus essentielle se trouverait dans le caractère étagé et pyramidal de leur édifice. Loria aurait pu ajouter à cela que les deux espèces de hiérarchie ne culminent en aucune manière dans la même forme, mais que l’une se termine en une pointe, donc d’une manière dynastique, et l’autre au contraire vraiment en moignon, d’une manière oligarchique (voir Achille Loria, «La sintesi economica» [«La synthèse économique»], Turin, 1909, p.348).


  5. Voir Hans Block, «Überspannung der Demokratie» [«Surtension de la démocratie»], Die Neue Zeit, 26, 1908, p.264 sq.


  6. Eben Mumford, The Origins of Leadership, Chicago, 1909, p.1-12, a en particulier développé ces thèses à propos des époques primitives.


  7. Que l’on considère la furieuse polémique de Lénine contre la division des partis en «masses» et «dirigeants» (N.Lénine, Der «Radikalismus», die Kinderkrankheit des Kommunismus, Leipzig, 1920, p.22 sq. [traduction française: La maladie infantile du communisme: le gauchisme, Paris, Éditions Sociales, 1976]). Voir aussi la critique du principe bolchevique des masses et des dirigeants par Thomas Masaryk, Sur le bolchevisme, Genève, 1921, p.24 sq.


  8. Surtout dans l’Allemagne de l’avant-guerre. [Note ajoutée par la 2eédition.]


  9. Voir ci-dessous, 4epartie, ch. 5.


  10. Des experts rapportent aussi à propos des enseignants d’écoles populaires qu’ils ont coutume d’être déjà très éloignés d’un intérêt vivant pour le peuple dont ils proviennent: «Ce sont des hommes très doués intellectuellement, qui appartiennent à une tout autre classe que celle dans laquelle ils sont nés, des hommes dotés d’un intellect plus abstrait, mais qui par conséquent, sans le savoir, ne peuvent plus s’identifier avec les intérêts vitaux du peuple véritable et représentent bien plutôt instinctivement les intérêts de ceux avec qui leur âme est en affinité, les intellectuels qui se sont efforcés de sortir du peuple exerçant un travail physique» (Friedrich Wilhelm Foerster, Politische Ethik und politische Pädagogik [Éthique politique et pédagogie politique], Munich, 1918, p.157. [Note ajoutée par la 2eédition. Une phrase de la 1reédition qui concluait cet alinéa a été déplacée, sous une forme légèrement modifiée, dans la 4esection de ce chapitre.]


  11. Voir Robert Michels, Der politische Sozialismus und Fascismus [Le socialisme politique et le fascisme], Munich, 1924, 4eet 5eparties.


  12. Il est connu que dans tous les pays, c’est au début avec hésitation et avec des réserves théoriques qui n’ont presque plus rien de commun avec la conception qu’on se fait aujourd’hui du parlementarisme du côté des parlementaires socialistes, que les socialistes ont participé aux élections. C’est ainsi que Wilhelm Liebknecht en 1869 en Allemagne, quelques années après la première participation aux élections pour le Reichstag de la fédération d’Allemagne du Nord, et Enrico Bignami en 1882 en Italie, lorsque l’élargissement du droit de vote amena les ouvriers italiens à rompre avec l’abstention électorale pratiquée jusque-là, tinrent pour nécessaire d’expliquer dans des écrits de justification particuliers les motifs de leur comportement et en outre de se référer expressément à l’importance subordonnée qu’avait à leurs yeux le Parlement, malgré leur participation aux élections. Liebknecht dit entre autres: «Par nos discours, nous ne pouvons lancer aucune vérité dans le peuple que nous ne puissions bien mieux propager autrement. Quel but “pratique” un discours au “Reichstag” a-t-il donc? Aucun! Et discourir sans but, c’est amuser les fous. Aucun avantage à cela! Et maintenant, de l’autre côté, les inconvénients: le principe sacrifié, la lutte politique sérieuse ravalée au rang d’une simagrée parlementaire, le peuple induit dans l’illusion qu’il faudrait en appeler au “Reichstag” bismarckien pour résoudre la question sociale» (Wilhelm Liebknecht, Über die politische Stellung der Sozialdemokratie, besonders auf den Reichstag [Sur la position politique de la social-démocratie, en particulier au Reichstag], Berlin, 1893, p.15). Le point de vue de Bignami ne divergeait pas essentiellement de celui de Liebknecht. Il recommandait la participation aux élections en disant que les députés socialistes élus seraient constamment éloignés de la fabrication des lois et que l’unique raison de sa présence au parlement consisterait à prononcer du haut de la tribune la négation de ses privilèges, moyennant quoi il y monterait (Enrico Bignami, Il candidato socialista [Le candidat socialiste], Milan, 1882, p.3). Aussi longtemps que se maintint chez les socialistes une telle conception de leur position au parlement, ils ne pouvaient naturellement pas travailler «pratiquement».


  13. [Le reste de l’alinéa, à l’exception de la dernière phrase, figurait sous forme de note dans la 1reédition.]


  14. Paul Brousse dans Le Petit Méridional, avril1909.


  15. [Phrase modifiée. Dans la 1reédition, on trouvait: «par l’intermédiaire de la compétence dans une multitude d’affaires difficilement ou pas du tout accessibles, la connaissance substantielle crée virtuellement une inamovibilité qui contredit les principes de la démocratie.»]


  16. Voir Ettore Ciccotti, Montecitorio. Noterelle di uno che c’è stato, Rome, 1908, p.44-45 et p.74. [La phrase précédant l’appel de note figurait en note dans la 1reédition. Le reste de la note constitue un ajout de la 2eédition.] Il est vrai que le phénomène des commissions n’est pas seulement propre à la démocratie. Il a par exemple prospéré au parlement régional de Prusse, qui ne représente assurément pas un corps démocratique. En se développant plus largement, le phénomène des commissions engendre souvent celui de l’abstention. Un député prussien se plaignait en 1911 de l’expansion croissante des délibérations en commission qui ne préparaient pas tant les délibérations plénières qu’elles ne les remplaçaient carrément, de sorte qu’il n’était pas rare que les discussions plénières devinssent une simple récapitulation des premières et une sorte de pièce de spectacle pour le public (Hasbach, Moderne Demokratie, p.120).


  17. À ce sujet un excellent document dans une correspondance de Londres du journal social-démocrate de Francfort-sur-le-Main Volkstimme, datée du 2février 1909, à propos du 9econgrès annuel du Labour Party anglais. On y lit en effet: «Contre toute attente, les deux derniers jours du congrès se sont écoulés d’une manière tout à fait pacifique et sans grands débats. En cela ce qui se montre avant tout, c’est combien tous les dirigeants les plus importants du parti sont d’accord entre eux sur la tactique à adopter; mais l’extraordinaire habileté du bureau du parti à régler d’avance l’ordre du jour et à en ordonner les matières, de sorte qu’il fut possible à ceux qui conduisaient les affaires du congrès de doubler des écueils tranchants sans presque les remarquer, n’y a pas peu contribué non plus. […] La première mesure préventive de la commission chargée du règlement fut d’écarter de l’ordre du jour quelques résolutions qu’elle ne jugeait pas nécessaires ni recevables.» Ni celui qui fait ce rapport, ni la rédaction ne jugèrent nécessaire de prendre quelque position que ce soit sur les faits présentés.


  18. LouisXIV fit un jour cette remarque concernant le parlement du comté libre de Bourgogne: «Toute l’autorité se trouvait alors entre les mains du Parlement qui, comme une assemblée de simples bourgeois, serait facile et à tromper et à intimider*» (Dreyss, op. cit., vol. 2, p.328).


  19. [Phrase supprimée dans la 2eédition.]


  20. W. Roscher, Politik, p.359. [L’anecdote figurait sous forme de note dans la 1reédition.]


  21. [Sur cet ajout, voir la lettre de Weber à Michels de décembre 1910.]


  22. [Dans la 1reédition, cette phrase figurait dans l’actuelle 2esection de ce chapitre.]


  23. Voir Robert Michels, Der politische Sozialismus und Fascismus, 5epartie. [Note ajoutée par la 2eédition, et remplaçant une note qui renvoyait à la p.205 de la 1reédition, soit à un passage du ch. 2 de la 3epartie, sur l’idéologie bonapartiste.]


  24. Condorcet, Progrès de l’esprit humain, Édition de la Bibliothèque nationale, p.186.


  25. Adolphe Thiers, Histoire de la Révolution française, Leipzig, 1846, vol. 2, p.141. —Le même esprit qui amalgame sans logique la souveraineté illimitée du peuple et le maternage le plus étroitement despotique de ce souverain par les dirigeants traverse la plupart des discours des jacobins (voir par exemple Œuvres de Danton, recueillies et annotées par A. Vermorel, Paris, p.119 sq.)


  26. Victor Considerant, La solution ou le gouvernement direct, etc., p.41.


  27. Eduard Bernstein, Zur Geschichte und Theorie des Sozialismus [Pour l’histoire et la théorie du socialisme], Berlin, 1910, p.204.


  28. Karl Kautsky, Konsumvereine und Arbeiterbewegung [Coopératives d’achats et mouvement ouvrier], Vienne, 1897, p.16.


  29. James Ramsay MacDonald, Socialism and Society [Socialisme et société], Londres, 1905, p.XVI-XVII. [Soit: «Il (le despote) a un plan sur lequel il travaille et il a le pouvoir de rendre sa volonté effective.»]


  30. Ernest Belfort Bax, Essays in Socialism New and Old [Essais sur le socialisme nouveau et ancien], Londres, 1806, p.174-182.


  31. Ibid.


  32. Fausto Pagliari, Le organizzazioni e i loro impiegati. Relazione pel VII. Congresso nazionale della Società di Resistenza, Turin, 1908, p.3, 5, 8.


  33. Rienzi (H. van Kol), Socialisme et liberté, p.250.


  34. [Cette dernière phrase joue sur les différentes connotations des mots allemands formés sur le substantif Sache: sachlich, Sachlichkeit, Sachkenntnis, que nous rendons respectivement, compte tenu du contexte, par expert, expertise et connaissance substantielle, Sache étant traduit par «cause».]


  35. C’est ce que stipulent en fait les thèses d’un politicien milanais, Guglielmo Gambarotta, qui entre-temps, il est vrai, s’est imposé comme radical bourgeois après avoir abandonné la social-démocratie au sein de laquelle il n’était pas parvenu à devenir député; voir son article, «La funzione dell’uomo politico» [«La fonction de l’homme politique»], Rivista Critica del Socialismo, I, Rome, 1899, p.888.


  


  
    DEUXIÈME PARTIE
  


  
    I
  


  
    LASTABILITÉ DEL’ÉLÉMENT DIRIGEANT
  


  1. [Tous les intertitres de ce chapitre, l’un des plus remaniés, constituent des ajouts de la 2eédition.]


  2. Le compte-rendu du congrès d’unification de Gotha en 1875, au cours duquel l’actuel parti social-démocrate fut porté sur les fonts baptismaux, contient parmi les 73délégués présents les (14) noms suivants, qui pour certains d’entre eux ont obtenu la fidélité du parti jusqu’à la fin de leur vie, intervenue ces dernières années, pour d’autres mènent encore aujourd’hui [1911] en son sein une activité infatigable et couronnée de succès: Auer, Bock, Blos, Geib, Grillenberger, Liebknecht, Löwenstein, Dreesbach, A.Kapell, Molkenbuhr, Hoffmann, Bebel, Motteler, Stolle (voir la nouvelle édition du compte-rendu par la Frankfurter Volkstimme: Waffenkammer des Sozialismus, eine Sammlung alter und neuer Propagandaschriften [Salle d’arme du socialisme: un choix d’écrits de propagande, anciens et nouveaux], 6evolume semestriel, 1906, p.122). [La suite de la note a été supprimée dans la 2eédition.] —Chez les dirigés, la stabilité ne semble pas être tout à fait aussi grande que chez les dirigeants. C’est tout du moins la déduction que nous pouvons tirer d’un rapport de l’union sociale-démocrate de Munich en 1906, dans lequel on trouve les statistiques suivantes sur la durée d’appartenance au parti des camarades de l’organisation qui sont membres de cette union. Les chiffres se trouvant entre parenthèses renvoient au nombre de membres, en y incluant les camarades déjà dans l’organisation qui sont venus s’installer de l’extérieur. Appartenaient à l’union: jusqu’à 6 mois: 1502membres =environ 23% (1582); entre 6 mois et 2ans: 1620 =24% (1816); entre 2 et 3ans: 684 =10% (995); entre 3 et 4ans: 1020 =15% (1967); entre 4 et 5ans: 507 =7% (891); entre 5 et 6ans: 270 =4% (844); entre 6 et 7ans: 122 =2% (604); entre 7 et 8ans: 131 =2% (1289); plus de 8ans: 833=12% (1666).


  3. Écrit en 1908. Comme la plupart des autres, cette règle a volé en éclats avec la guerre mondiale. [Cette note est un ajout de la 2eédition.]


  4. Voir ci-dessous p.172 et suivantes.


  5. Nous possédons de Paul Ernst un petit écrit scientifique, Die gesellschaftliche Produktion des Kapitals bei gesteigerter Produktivität der Arbeit [La production sociale du capital par l’accroissement de la productivité du travail], 1894, de même que deux tableaux de mœurs littéraires, Lumpenbagasch [Racaille en guenilles] et Im Chambre séparée, qui sont à ranger dans la littérature socialiste. —De la période socialiste d’Otto Erich Hartleben provient une poignante peinture de milieu social, Um den Glauben, ein Tagebuch [Autour des croyances, un journal] (aussi connu sous le titre Die Serényi) dans Zwei Novellen, Leipzig, 1887. —Ludwig Woltmann écrivit Die Darwinische Theorie und der Sozialismus. Beitrag zur Naturgeschichte der menschlichen Gesellschaft [La Théorie darwinienne et le socialisme. Contribution à l’histoire naturelle de la société humaine], Düsseldorf, 1889, et Der historische Materialismus. Darstellung und Kritik der Marxistischen Weltanschauung [Le matérialisme historique. Présentation et critique de la conception marxiste du monde], Düsseldorf, 1900. Sa brève, mais acérée et courageuse défense de Bernstein se trouve dans le compte-rendu du congrès du parti à Hanovre (Berlin, 1899, p.147 et suivantes). —Hermann Bahr écrivit la réplique Die Einsichtlosigkeit des Herrn Schäffle [L’absence d’intelligence de M.Schäffle], Zurich, 1886; voir aussi à ce sujet dans ses mémoires Selbstbildnis [Autoportrait], Berlin, 1923, p.187 et suivantes. [Cette dernière référence est un ajout de la 2eédition.]


  6. Protokoll der Verhandlungen des Parteitags zu Halle am Saale [Compte-rendu des discussions du congrès du parti à Halle], 1890, p.29. [L’ensemble de cet alinéa figurait sous forme de note dans la 1reédition.]


  7. Voir la liste des présents dans le Protokoll über die Verhandlungen des Parteitags zu Köln [Compte-rendu des discussions du congrès du parti à Cologne], Berlin, 1893, p.280 et suivantes, dans le petit écrit Onzième congrès national du parti ouvrier tenu à Paris du 7 au 9octobre 1893, Lille, 1893, p.9, et dans Il congresso di Reggio d’Emilia, verbale stenographico [Le congrès de Reggio d’Émilie, compte-rendu sténographié], Milan, 1893, p.57.


  8. Ce fait ne permet évidemment pas de conclure à une quelconque «infidélité» ni même à une «inconstance» résidant dans le caractère national français. Il s’explique bien plutôt par nombre de tendances de la tradition historique et de la démocratie politique en France; y entrer ici nous mènerait trop loin.


  9. Werner Sombart, Warum gibt es in den Vereinigten Staaten keinen Sozialismus? [Pourquoi n’y a-t-il pas de socialisme aux États-Unis?], Tübingen, 1906, p.43.


  10. C’est même devenu une disposition dans le parti social-démocrate hollandais.


  11. Voir ci-dessus p.112-113.


  12. Voir le Protokoll des Parteitags zu Dresden [Compte-rendu du congrès du parti à Dresde], p.361, 373 et suivantes et 403.


  13. MoiseiOstrogorski, La démocratie et l’organisation des partis politiques, vol. 2, p.200.


  14. Gabriel Cambier, «Démocratie ou oligarchie?», in La lutte des classes, 21juin 1912.


  15. Dans des conditions particulières, cette stabilité existe aussi dans la vie des États démocratiques. En Suisse, en 75ans, aucun conseil fédéral n’a été désavoué par les électeurs.


  16. Eduard Bernstein, Arbeiterbewegung [Le mouvement ouvrier], p.149. [Cet ajout de la 2eédition figurait déjà dans la 1reédition française, mais présentée comme une citation de Bernstein. Le reste de l’alinéa figurait sous forme de note dans la 1reédition allemande.]


  17. Friedrich Naumann, Demokratie und Kaisertum [Démocratie et empire], p.53.


  18. Stampa, 3février 1910.


  19. Sidney et Beatrice Webb, Industrial Democracy [La démocratie industrielle], I, p.16.


  20. Voir ci-dessus, 1repartie, B, ch. 3, p.110.


  21. Voir ci-dessus, p.110 sq.


  22. [Dans la première édition, cette phrase était suivie par un passage qui a été déplacé pour partie dans le ch. 2 de la section A de la 1repartie, et pour partie dans le ch. 3 de la 2epartie.]


  23. Voir mon article «Die Deutsche Sozialdemokratie im internationalen Verbande» [«La social-démocratie allemande dans le groupement international»], Archiv für Sozialwissenschaft, 25, 1907, p.213 et suivantes.


  24. Max Lorenz composa aussi, à côté de diverses brochures socialistes, l’écrit «révisionniste»: Die marxistische Sozialdemokratie [La social-démocratie marxiste], Leipzig, 1896.


  25. Ils devraient d’ailleurs, ici encore, être nommés: Louis Viereck, d’abord juriste du royaume de Prusse, ensuite député social-démocrate au Reichstag, aujourd’hui correspondant d’une feuille bourgeoise à New York; Max Pfund, d’abord ardent social-démocrate, auteur de l’écrit Unsere Taktik, ein ehrliches Wort zur Klärung [Notre tactique, une honnête parole d’éclaircissement], Berlin, 1891, qui se terminait par ces mots: «Avisons-nous de résister intérieurement si l’ouragan furieux se déchaîne», ensuite rédacteur au Berliner Lokal-Anzeiger; le DrFranz Lutgenau, qui joua d’abord en Westphalie un grand rôle en tant que social-démocrate, auteur également de plusieurs écrits édités par H. W.Dietz, plus tard rédacteur d’un organe bourgeois à Dortmund, auteur d’un écrit, couronné d’un prix, sur Darwin und der Staat [Darwin et l’État]; Heinrich Oberwinder, écrivain, qui appartenait encore aux jeunesses lassalliennes, mais qui fut démasqué à Paris, à l’époque des lois socialistes, comme étant un mouchard au service du gouvernement allemand (voir Franz Mehring, Geschichte der deutschen Sozialdemokratie [Histoire de la social-démocratie allemande], 2eédition, Stuttgart, 1904, vol. II, p.300); Fernand Bueb de Mulhouse, élu social-démocrate au Reichstag en 1893, alors qu’il n’était âgé que de 28ans, qui s’est depuis retiré et a disparu politiquement.


  26. [«Jusqu’ici» dans la 1reédition.]


  27. «Combien d’hommes n’a-t-elle pas vus (la classe ouvrière française), qui, après lui avoir prodigué les paroles de révolte, après avoir semé les excitations, après avoir pratiqué sans relâche le verbalisme révolutionnaire, à peine arrivés au pouvoir, se sont cyniquement retournés contre leur propre passé et contre leurs dupes, leur ont fait un crime d’avoir gardé foi à leurs prédications et se sont faits les ordonnateurs sans merci et sans scrupules des hautes et basses œuvres de la réaction sociale… Il me semble pourtant que rien ne serait plus déraisonnable et plus funeste que de se livrer, pour cette cause, à cette apathie sceptique, à un pococurantisme gouailleur, qui ferait le jeu de ces vils politiciens au moins autant que le fit jadis la naïve crédulité d’un enthousiasme sans critique*» (Francis de Pressensé, «L’affaire Durand, ou la nouvelle Affaire Dreyfus», Le mouvement socialiste, 13eannée, 1911, vol. 29, p.5-13). [Note ajoutée par la 2eédition.]


  28. Ultérieurement, toute une série des plus éminents dirigeants du parti socialiste est passée dans le camp gouvernemental et vit de ce fait dans l’hostilité la plus véhémente envers les camarades d’antan. Ainsi René Viviani, l’actuel [1910] ministre; ainsi le professeur d’université Victor Augagneur, d’abord maire socialiste de Lyon, aujourd’hui [1910] gouverneur de l’île de Madagascar; ainsi Gabriel Deville, le disciple de Marx et fondateur du parti ouvrier français; ainsi Alexandre Zévaès, comme lui l’un des dirigeants les plus doués et les plus fermement marxistes parmi les guesdistes, ainsi Joseph Sarraute, et d’autres encore.


  29. [1reédition: jusqu’ici.]


  30. [Soit: «un fait».]


  31. [Soit: «infection réformiste».] Arturo Labriola, Riforme e rivoluzione sociale [Réforme et révolution sociale], Milan, 1904, p.17. [Dans la 1reédition, tous ces passages consacrés à l’Allemagne étaient rédigés au présent.]


  32. En opposition avec le point de vue d’August Bebel qui, aussi longtemps qu’il vécut, s’accrocha à ses accusations de 1872 (August Bebel, Aus meinem Leben [Ma vie], Berlin, 1911, II, p.130), cette opinion est aussi celle de l’historien officiel du parti, Franz Mehring (voir sa Geschichte der deutschen Sozialdemokratie, vol. IV, p.66 et suivantes). Mehring accompagne la déclaration finale de Schweitzer après son exclusion de l’Union par ces mots: «On ne lit pas sans émotion les feuilles jaunies, le mot d’adieu honnête et intelligent d’un homme qui en des temps difficiles a tenu le gouvernail de la social-démocratie entre ses mains sûres et a rendu au prolétariat doté d’une conscience de classe des services impérissables, et qui ensuite, empêtré dans les conséquences de ses meilleures actions, a commis nombre de torts et a souffert de torts plus graves encore.»


  33. [Dans la 1reédition, cette subdivision constituait une partie du ch. 2 de la 2epartie.]


  34. Voir Atti del Parlamento Italiano. Camera dei Deputati, sessione 1909 [Actes du Parlement italien. Chambre des députés, session de 1909], Rome, 1909, vol. I, p.518 et913. [L’exemple italien figurait déjà dans la 1reédition française.]


  35. [Cette phrase figurait sous forme de note dans la 1reédition.]


  36. Correspondance du socialiste alsacien S. Grumbach dans la Frankfurter Volksstimme du 1ermars 1910. [Cet exemple figurait déjà dans la 1reédition française.]


  37. E. C.Longobardi, Relazione morale e politica della direzione del partito [Rapport moral et politique de la direction du parti], Frascati, 1906, p.3.


  38. Pour la France, voir A. Jobert, «Impressions de congrès», in La guerre sociale, 2, 1908, no45, p.1.


  39. Protokoll, p.166 et suivantes, 265 et suivantes. Voir aussi la discussion sur le cas similaire de Lily Braun au congrès du parti à Munich (Protokoll, p.250).


  40. Eugène Fournière, «La sociocratie», p.109. [Cet aliéna figurait déjà dans la 1reédition française.]


  41. Comme cela semble être l’opinion de Max Weber: Wirtschaft und Gesellschaft [Économie et société], Tübingen, 1921, «Grundriß der Sozialökonomik» [«Plan de l’économie sociale»], 3epartie, p.167.


  42. Le parti social-démocrate a manifestement possédé en Paul Singer un tel type (voir aussi Max Weber, op. cit., p.169).


  43. Voir aussi Max Weber, Wirtschaft und Gesellschaft, p.169.


  44. Ibid., p.173 et suivantes.


  45. Comme l’a calculé un périodique londonien, une élection coûte au moins 1500000livres. Cette année-là, 1200 candidats se sont disputé les 615 sièges, et comme il est arrêté légalement que chaque candidat perçoit la somme de 5 pence par électeur dans une petite ville et de 7 pence par électeur dans une grande ville, ce sont déjà 700000livres qui sont dépensées à travers ces sommes qui sont bien faibles puisqu’elles sont totalement employées. Les 800000livres restantes sont englouties par les traitements des collaborateurs des candidats et par la subvention des bureaux de vote. Tout candidat doit fournir un compte-rendu exact des tâches accomplies par lui et ses acolytes pour éviter de violer la loi sur la corruption. Si ses agents électoraux ne sont pas assez adroits pour tenir dans les limites légales les sommes qu’ils emploient pour travailler au corps les électeurs, les choses peuvent tourner au vinaigre pour le candidat. Dans plusieurs cas il est déjà arrivé que des députés qui avaient eu le bonheur d’être élus soient déclarés déchus de leur siège parce qu’il est ressorti qu’ils avaient dépensé de trop grosses sommes pour l’élection. C’est la «littérature électorale» qui engloutit le plus d’argent des candidats. Aussitôt que les élections sont annoncées, commence pour les imprimeurs anglais une saison haute car ils vont être submergés de commandes d’affiches et de tracts. Lors des dernières élections, ce furent près de 30millions de tracts qui furent distribués. La plus grande partie des coûts électoraux est engagée par les grandes organisations politiques, qui envoient des orateurs dans tout le pays, font imprimer des millions de tracts, etc. (Basler Nachrichten, 1ersupplément au no579, 11décembre 1923).


  46. [C’est ici que s’intercalait, dans le ch. 2 de la 2epartie de la 1reédition, le passage repris ci-dessous sous le titre «Quelque chose sur les ouvriers en tant qu’employeurs».]


  47. Ce danger, même l’optimiste Ettore Ciccotti le reconnaît, Psicologia del movimento socialista, p.127.


  48. Eduard Bernstein, Die Natur und die Wirkungen der kapitalistischen Wirtschaftsordnung [Nature et effets de l’organisation capitaliste de l’économie], Berlin, 1909, p.12.


  49. Voir Ernst Drahn, Zur Entwicklung und Geschichte des sozialdemokratischen Buchhandels und der Arbeiterpresse [Sur le développement et l’histoire de la librairie sociale-démocrate et de la presse ouvrière], Leipzig, 1913. [Note ajoutée par la 2eédition.]


  50. In Jugendschriften und Gedichten [Écrits de jeunesse et poésies]. [Cette phrase et la suite de l’alinéa figuraient sous forme de note dans la 1reédition.]


  51. Hans Müller, Der Klassenkampf in der deutschen Sozialdemokratie [La lutte de classes dans la social-démocratie allemande], Zurich, 1892, p.119.


  52. Protokoll, p.300.


  53. W. Heine, Demokratische Randbemerkungen zum Fall Göhre [Notes démocratiques en marge du cas Göhre], op. cit., p.283.


  54. Dans le roman de V. E.Teranus, Hurraschreier, qui fut porté à l’impression en 1908 par la Volkstimme sociale-démocrate à Francfort-sur-le-Main, Udo Gebhardt, socialiste de part en part, explique pourquoi, malgré ses convictions, il ne se rallie pas à la social-démocratie. Il demande à son fils, un jeune avocat qui appartient depuis longtemps déjà au parti socialiste: «La discipline n’est-elle pas chez vous encore plus rigoureuse, la contrainte entre plus dure, dénuée de sentiments? […] Est-ce que chez vous aussi le byzantinisme et l’obéissance aveugle ne s’élargissent pas toujours davantage?» Placées en conclusion du livre, ces paroles amères font l’effet d’un avertissement voilé donné par l’auteur (19eannée, no138).


  55. Max Weber, Wirtschaft und Gesellschaft, p.142.


  56. Karl Kautsky, Ethik und materialistische Geschichtsauffassung [Éthique et conception matérialiste de l’histoire], Berlin, 1906.


  57. Pasquale Rossi, I suggestionatori e la folla [Les suggesteurs et la foule], Palerme, 1906, p.17.


  58. Max Weber, Wirtschaft und Gesellschaft, p.142.


  59. Constantin Jurenew, «Der Sozialismus als Ware» [«Le socialisme comme marchandise»], Archiv für die Geschichte des Sozialismus (Grünberg), 6, 1916, p.273.


  60. Vilfredo Pareto, Trattato di Sociologia Generale [Traité de sociologie générale], vol. 2, p.638 et suivantes. [Dans le ch. 2 de la 2epartie de la 1reédition, le passage qui suit prenait place ci-dessus, dans le §a), juste après la mention de Bernstein et Eisner.]


  61. Voir ci-dessus p.107 sq.


  62. Devenu entre-temps ambassadeur allemand à Berne. [Note ajoutée dans la 2eédition.]


  63. [Dans la 1reédition, cette phrase ouvrait l’alinéa suivant la mention ci-dessus de Bernstein et Eisner. S’insérait ici une phrase qui a été déplacée en III, 1 de la présente édition.]


  64. Ernst Günther, «Die Revisionistische Bewegung in der deutschen Sozialdemokratie» [«Le mouvement révisionniste dans la social-démocratie allemande»], Schmollers Jahrbuch für Gesetzgebung…, 30, 1906, p.253.


  65. [«Staatserhaltend sind nur jene / Die vom Staate viel erhalten»: jeu de mots difficilement traduisible qui signifie littéralement: «Seuls sont pour le maintien de l’État ceux qui reçoivent beaucoup des mains de l’État.» L’origine de cette citation est incertaine.]


  66. Protokoll über die Verhandlungen des Parteitages der sozialdemokratischen Partei Deutschlands, abgehalten zu Bremen, 10.-24. September 1904 [Compte-rendu des discussions du congrès du parti social-démocrate, tenu à Brême du 10 au 24septembre 1904], Berlin, p.272.


  67. Le même dispositif (obligatoire) existe aussi chez les fondeurs et dans d’autres endroits.


  68. Voir l’éditorial «Il Congresso di Brema», Avanti!, 8eannée, 1904, no2608.


  69. [Dans la 1reédition, c’est ici que s’insérait le paragraphe intitulé «Dans les instances du parti et les congrès».]


  70. Voir Heinrich Herkner, Die Arbeiterfrage [La question ouvrière], p.116; R.Calwer, «Disziplin und Meinungsfreiheit» [«Discipline et liberté d’opinion»], Sozialistische Monatshefte, 10, 1906, p.36-40. En Italie, un dirigeant syndical répondit, à une question contenue dans une enquête* sur les revenus des employés ordonnée par la commission générale, «avec quoi les employés sont-ils indemnisés dans votre syndicat?», par cette remarque amère: «par de fréquents votes de censure!» (Fausto Pagliari, Le Organizzazioni e i loro Impiegati, p.11).


  71. Lamberto Paoletti, «Un cimitero di cooperative», Giornale degli Economisti, 16eannée, 1905, vol. 31, p.266.


  72. Franz Klein, Das Organisationswesen der Gegenwart. Ein Grundriß [L’organisation du présent. Un plan], Berlin, 1913, p.120. [Note ajoutée par la 2eédition.]


  73. Heinrich Herkner, Die Arbeiterfrage, p.114.


  74. Protokoll, p.116-131.


  75. Protokoll, p.69 et suivantes.


  76. Voir le discours de Richard Fischer au congrès du parti à Berlin en 1892, Protokoll, p.127.


  77. Voir Richard Calwer, Das kommunistische Manifest und die heutige Sozialdemokratie [Le manifeste communiste et la social-démocratie actuelle], Braunschweig, 1894, p.38, ainsi que Richard Fischer, Protokoll, p.129.


  78. Eduard Bernstein, Die Arbeiterbewegung, 1910, p.141; sur l’évolution correspondante du phénomène des permanents en milieu urbain, voir Gustav Schmoller, Umrisse und Untersuchungen zur Verfassungs-, Verwaltungs- und Wirtschaftgeschichte [Esquisses et enquêtes sur l’histoire de la constitution, de l’administration et de l’économie], Leipzig, 1899, p.291.


  79. «Enquête sur la crise syndicaliste; réponse de E. Klemczynski», Le Mouvement socialiste, 11eannée, 1909, 3esérie, vol. 5, p.302.


  80. Paul Louis, Histoire du mouvement syndical en France (1789-1906), Paris, 1907, p.244. —À partir du 22mars 1901, le revenu du permanent, Georges Yvetot, fut augmenté à 8francs par jour (Fernand Pelloutier, Histoire des Bourses du travail, p.152).


  81. Paul Louis, op. cit., p.198-199


  82. Alessandro Schiavi, «Il nerbo delle associazioni operaie» [«Le noyau de l’association ouvrière»], Critica Sociale, 15, 1905. [Soit: «Secrétaires, administrateurs et trésoriers de la Ligue et des Sections devaient improviser d’un jour sur l’autre, en qualité de personnes les plus volontaires et les plus dévouées.»]


  83. Renato Brocchi, L’Organizzazione di resistenza in Italia [L’Organisation de résistance en Italie], Macerata, 1907, p.137.


  84. Rinaldo Rigola, «I funzionari dell’organizzazione» [«Les permanents de l’organisation»], Avanti, 14, 1910, no341. [Dans la première édition, on trouvait, à la place de ces trois phrases, le passage suivant: «Ce n’est que tout récemment qu’augmente le nombre de permanents employés d’une manière fixe par les unions syndicales italiennes et les Camere del Lavoro [Bourses du travail]. Mais les revenus sont encore fort bas. Malgré cela, quelques syndicalistes italiens y voient déjà un commencement de disposition à l’obésité et de cette pesanteur qui s’ensuit, qui a été répétée au sujet de leurs organisations sœurs d’Angleterre.»]


  85. Eduard Bernstein, Die Arbeiterbewegung, p.142 et suivantes.


  86. S. G.Hobson, «Boddle and Cant», International Socialist Review (Chicago), 2, 1902, p.587.


  87. Leo Winter, «Der Brünner Parteitag der österreichischen Sozialdemokratie» [«Le congrès de Brünn (Brno) de la social-démocratie autrichienne»], Sozialistische Monnatshefte, 2, 1899, p.629.


  88. Le passage en question de la résolution prise à cet effet dit littéralement: «considérant finalement qu’eu égard au fait que tout membre de la chambre des députés de Prusse touche 15 marks d’indemnités par jour, nous ne pouvons nous défendre de penser que nous pourrions éventuellement nous créer une pépinière pour le reniement des principes et un établissement d’élevage pour des parlementaires professionnels —(notre principe nous est sacré et nos représentants sont des hommes d’honneur, mais— l’être humain est un produit des circonstances, et après il pourrait être trop tard!)» (Eduard Bernstein, Die Geschichte der Berliner Arbeiterbewegung [Histoire du mouvement ouvrier berlinois], Berlin, 1907, vol. II, p.160).


  89. [Soit: «au coup par coup».]


  90. Egidio Bernaroli, Manuale per la costituzione…, p.27.


  91. Eduard Bernstein, Die Demokratie und die Sozialdemokratie, p.1108.


  92. E. Klemczynski, «La crise syndicaliste», art. cit., p.301.


  93. [C’est ici que s’insérait, dans la 1reédition, le passage repris plus haut sur le «fisc partisan».]


  
    II
  


  
    LAPRESSE COMME MOYEN DEPOUVOIR POUR LESDIRIGEANTS
  


  1. [Dans la 1reédition, ici prenait place une note qui a été déplacée en I, B, 5. Les deux phrases qui entourent l’appel de note ouvraient l’alinéa suivant.]


  2. Voir par exemple l’article «Die Gewerkschaften Deutschlands» [«Les syndicats d’Allemagne»], Schwäbische Tagwacht, 27, 1907, no191.


  3. Voir ci-dessous 3epartie, ch. 2. [Note ajoutée par la 2eédition.]


  4. [Dans la 1reédition, ces deux exemples figuraient en note.]


  5. Pour échapper à ce danger, une partie de la presse sociale-démocrate s’évertue, par l’introduction d’un chiffre ou d’initiales placées au-devant des articles, à en faire connaître les auteurs au moins à un cercle restreint d’initiés. Mais cette prophylaxie ne s’étend pas à la rubrique «Du parti», dans laquelle interviennent le plus souvent les attaques les plus sournoises contre des camarades du parti.


  6. [Cette phrase figurait déjà dans la 1reédition française.]


  7. Dans la presse sociale-démocrate, un agresseur coupa court à une réplique que sinon il n’aurait pas laissée sans réponse parce que la personne attaquée s’était défendue «contre un rédacteur en particulier» au lieu de se défendre contre l’ensemble de la rédaction. L’agresseur déclara vouloir renoncer à toute discussion contre la défense, dont il ne fournissait même pas à ses lecteurs une connaissance du contenu, puisque le comportement mentionné de l’agressé contredisait «les coutumes les plus fondamentales entre toutes en termes de bienséance entre camarades du parti» (Frankfurter Volksstimme, 1909, no175).


  8. Voir Heinrich Strobel, «Ein sozialistisches Echo?», Neue Zeit, 27, 1909, p.644-648. [Cet alinéa figurait sous forme de note dans la 1reédition.]


  9. Voir aussi notre développement, plus haut, p.84.


  
    III
  


  
    LERAPPORT DESDIRIGEANTS ÀLAMASSE DANS LAPRATIQUE
  


  1. [Dans la 1reédition, cette section se trouvait au ch. 2 de la section A de la 1repartie.]


  2. J.-J. Rousseau, Du contrat social, 6eédition, Paris, 1871, p.40 sq.


  3. Quelques révisionnistes reconnus se sont fait aussi connaître comme étant de cet avis. Voir par exemple Eugène Fournière, La sociocratie, p.98 sq.


  4. Voir également ici nos développements, p.85-86.


  5. Voir Proudhon, Les confessions d’un révolutionnaire, Paris, 1848. A également paru en allemand avec une introduction de Gottfried Salomon.


  6. A.-A. Ledru-Rollin, Plus de président, plus de représentants!, 2eédition, Paris, 1851, p.7.


  7. Vincenzo Gioberti, Del rinnovamento civile d’Italia [La rénovation civile de l’Italie], Turin, 1851, vol. I, p.127.


  8. Voir Robert Michels, Sozialismus und Fascismus in Italien, Munich —Karlsruhe, Del rinnovamento civile d’Italia 1925, vol. II: «Der politische Sozialismus und Fascismus in Italien», chapitre1er: «Der sozialistische Patriotismus bei Carlo Pisacane». [Note ajoutée par la 2eédition.]


  9. [Soit: la partie pour le tout.]


  10. [Soit: «La délégation est une absurdité»]. Carlo Pisacane, Saggio sulla rivoluzione [Essai sur la révolution], avec une préface de Napoleone Colajanni, Bologne, 1894, p.121-125.


  11. Victor Considerant, La solution ou le gouvernement direct du peuple, p.13-15.


  12. Considerant, p.11-12.


  13. Voir à ce sujet P.-J. Proudhon, Les confessions d’un révolutionnaire. Pour servir à la révolution de février, édition nouvelle, Paris, 1868, p.286.


  14. Louis Veuillot, Çà et là, Paris, 1860, 2eédition, vol. I, p.368.


  15. Par exemple par Enrico [sic] Malatesta dans les deux brochures L’anarchia (6eédition, Rome, 1907) et La politica parlamentare nel movimento socialista [La politique parlementaire du mouvement socialiste] (Turin, 1903), ainsi que par Ferdinand Domela Nieuwenhuis, Het Parlamentarisme in zijn Wezen en Toepassing [Le parlementarisme dans son essence et son application], Amsterdam, 1906.


  16. Ainsi Kautsky, Rosa Luxemburg, et d’autres encore. Chez Karl Marx aussi se laissent déceler les traces d’une défiance théorique envers la représentation. Voir par exemple Marx, Revolution und Kontre-Revolution in Deutschland, Berlin, 1896, p.107.


  17. [Dans la 1reédition, cette phrase était rédigée ainsi: «Ce phénomène a aussi été éclairé avec exactitude par un groupe de savants italiens d’orientation conservatrice.»]


  18. Voir Gaetano Mosca dans Questioni pratiche di diritto costituzionale, Turin, 1898, p.81 sq., ainsi que dans Sulla teorica dei governi e sul governo parlamentare, Rome, 1884, p.120 sq. Voir aussi l’ouvrage le plus récent de Mosca, Elementi di scienza politica, 2eédition, avec une 2epartie inédite, Turin, 1923. [Cette dernière phrase est un ajout de la seconde édition. En italien: «la fausseté de la légende parlementaire».]


  19. H. G.Wells, Anticipations of the Reaction of Mechanical and Scientific Progress upon Human Life and Thought [Anticipations de la réaction du progrès scientifique et mécanique sur la vie et la pensée humaines], Londres, 1904, p.58. Bien entendu, cela ne vaut naturellement que pour les pays dotés d’une constitution républicaine et démocratique. [Dans la 1reédition, la citation figurait dans la note.]


  20. Fouillée dit avec beaucoup d’esprit et de justesse: «Si j’use personnellement de mon droit civil d’aller et de venir pour me rendre de Marseille à Paris, je ne vous empêche pas, vous, d’aller de Paris à Marseille; l’exercice de ma liberté civile ne vous enlève rien de la vôtre. Mais, quand j’envoie à la Chambre un député qui appliquera à vos dépens des mesures contre lesquelles vous avez toujours protesté, cette façon de me gouverner implique une façon de vous gouverner qui vous est pénible et qui peut être injuste. Le droit civil est une liberté pour soi et sur soi; le droit politique est un droit sur autrui et sur le tout en même temps que sur moi-même*» (Alfred Fouillée, «Erreurs sociologiques et morales de la sociologie», Revue des Deux Mondes, 54, 1864, p.330). [Date erronée: l’article a paru dans la revue en novembre/décembre1909 (2equinzaine).]


  21. [Dans la 1reédition, ici commençait le ch. 4 de la 2epartie.]


  22. Voir ci-dessus p.85. [Note ajoutée par la 2eédition.]


  23. [Dans la 1reédition, cette phrase était rédigée au présent.]


  24. [Soit: «la loi suprême».]


  25. Toutefois, l’histoire de la social-démocratie allemande enregistre aussi dans les premiers temps un ou deux précédents. Ainsi, en 1881, au Reichstag, Hasenclever et Blos avaient employé quelques expressions qui revenaient à désavouer l’organe central, le Sozialdemokrat. Sont encore plus connus les démêlés entre le groupe au Reichstag et le Sozialdemokrat de Zurich à l’occasion des débats de 1885 sur les subventions pour les vapeurs, au cours desquels le groupe lança une déclaration dans laquelle il prétendait que l’organe du parti ne devait en aucune circonstance s’opposer au groupe à qui on imputait son contenu: «Ce n’est pas le journal qui doit être celui qui détermine la position du groupe, mais le groupe qui doit être celui qui a à contrôler la position du journal.» Ce qui, du reste, correspondait à une résolution du parti et avait une part de justification dans la confusion de l’époque des lois socialistes. Voir Franz Mehring, Geschichte der Sozialdemokratie, vol. VI, p.214 et267.


  26. Protokoll des Parteitags zu Bremen 1904, p.186.


  27. Mais puisque à cause de leur éventuelle responsabilité devant le parti, leur présence pouvait, dans certaines circonstances, être nécessaire, on n’était d’abord pas censé les mettre en situation de faire la manche pour des mandats (Protokoll des Parteitags zu Berlin 1890, p.122).


  28. Avanti!, no3433. [À l’exception de la 1rephrase, cet alinéa figurait sous forme de note dans la 1reédition.]


  29. Et même quelques aspirants députés qui avaient échoué aux élections tenues peu avant. A.Bebel remarqua ironiquement à ce sujet: «Étrange logique! Si H. était sorti vainqueur des dernières élections au Reichstag, il se serait tenu pour compétent pour trancher la question. Mais après qu’il a eu la déveine d’avoir le dessous, il se considère comme incompétent! Il faut donc d’abord être élu député pour posséder les lumières nécessaires» (Bebel, «Ein Nachwort zur Vizepräsidentefrage und Verwandtem» [«Post-scriptum à la question du vice-président et autres apparentées»], Die Neue Zeit, 21, 1903, p.22, tirage à part).


  30. [Soit: «Le groupe parlementaire socialiste est, comme toujours, à la disposition du prolétariat, tant que celui-ci ne nous oblige pas à faire des choses tout simplement grotesques.»] Lors d’un Convegno pro Amnistia [conférence pour l’amnistie] le 31mars 1908. D’après le rapport de la Stampa de Turin, XVII, no92.


  31. Un tel avis est au fond celui d’Eduard Bernstein, même si, conformément à son caractère aimable et mesuré, il l’habille sous une forme plus douce et cherche à le motiver d’une manière plus honnête. Pour lui non plus, le dirigeant n’est pas le porte-parole des masses, mais le droit lui appartient de décider de ce qui se trouve être dans l’intérêt des ouvriers. Voici ses mots: «Bebel est d’opinion que les dirigeants devraient suivre les masses. Je ne suis pas de cet avis. Je crois que les soi-disant “dirigeants”, c’est-à-dire les hommes de confiance des ouvriers, sont les avocats de la classe ouvrière. Bien entendu, ils doivent se trouver en accord avec leurs mandants, mais ils doivent avant tout, avec la meilleure conviction, percevoir l’intérêt des ouvriers et, si nécessaire, s’opposer à l’opinion des ouvriers et faire valoir leurs arguments. Il ne nous est précisément pas permis de nous rendre dépendants de courants momentanés. Bebel s’amuse de ce qu’on veuille réserver la question du groupe. Mais n’est-il pas exact que les députés, qui sont en permanence au Reichstag, peuvent mieux juger de cette question que ceux qui se trouvent en dehors? Si l’on ne veut pas adresser d’avance au groupe un vote de défiance, alors on peut bien sans doute abandonner cette question absolument au groupe» (Eduard Bernstein, au congrès du parti social-démocrate à Dresde en 1903. Protokoll über die Verhandlungen des Parteitages, Berlin, 1903, p.399). D’autres dirigeants croient pouvoir parvenir au même but, celui de la «conduite des masses grégaires», par d’autres voies, beaucoup moins honnêtes. S’ils doivent parfois, «à l’encontre de leur propre conviction, dire des choses que la masse peut “supporter”», c’est parce qu’ils savent «que la masse» devrait «d’abord apprendre à ses dépens», alors qu’eux en attendant «pourraient tout faire avancer conformément à leur sage intelligence» (Tischendörffer dans la feuille de correspondance de la commission générale des syndicats d’Allemagne, citée d’après Otto Geithner, «Zur taktik der Sozialdemokratie» [«Sur la tactique de la social-démocratie»], Die Neue Zeit, 23, 1905, vol. 2, p.657). [Dans la 1reédition, l’ensemble de l’alinéa qui précède l’appel de note se trouvait à une place qui correspond, dans la 2eédition, à la 4esubdivision de ce chapitre.]


  32. Voici les termes du début de la déclaration du bureau du parti sur l’affaire de la Leipziger Volkszeitung:


  «Lorsque samedi 10décembre, le chancelier du Reich, après le discours du camarade von Vollmar, porta à la discussion, de la manière qu’on sait, l’article de la Leipziger Zeitung du 2décembre, les membres du groupe présents s’entendirent pour charger le camarade Bebel de déclarer dans son discours que le groupe déplorait la publication de cet article et en déclinait la responsabilité» (16décembre 1904).


  33. Voir par exemple les développements de l’abbé Wetterlé, Propos de guerre!, Paris, 1915, p.268. —«Contraints de se mouvoir sur le parquet d’un parlementarisme bourgeois étranger à sa propre essence, la social-démocratie a aussi endossé, en apparence à contrecœur et inconsciemment, nombre de mœurs de ce parlementarisme, mœurs qui cependant ne peuvent exactement s’accorder avec son caractère démocratique. En relève par exemple à notre avis l’attitude du groupe en tant que corps fermé, non seulement vis-à-vis des partis bourgeois, ce qui est absolument nécessaire, mais aussi vis-à-vis de son propre parti —ce qui peut conduire à des inconvénients» (Rosa Luxemburg, Sozialreform oder Revolution? [Réforme sociale ou révolution?], appendice: «Milice et militarisme», Leipzig, 1899, p.75). [Dans la 1reédition, cette note (à l’exception de la première phrase qui est un ajout de la 2eédition) était appelée à la fin de la première phrase de l’alinéa précédent. L’appendice dont est extraite la citation de R.Luxemburg n’a pas été traduit en français dans Œuvres, I, édition citée.]


  


  34. À l’occasion de son rapport sur une conférence régionale en Hesse, Cramer, député au parlement régional de Hesse, se plaignit ainsi de la valeur démocratique relativement faible des congrès du parti eu égard au comportement brutal des personnalités dirigeantes envers la masse des délégués: «sous la pression des affaires», une motion présentée avant la session, qui proposait d’étendre la conférence sur deux jours au lieu d’un, serait carrément tombée dans l’oubli complet. «Je dois dire honnêtement que, pour l’agitation, je considère comme très faible la valeur de cette dernière conférence. Le fait de travailler dans une telle hâte, le fait de réprimer la libre discussion par une direction quelque peu rude des affaires, et bien d’autres choses encore, ne donnèrent pas à la conférence une apparence particulièrement belle» (Mainzer Volkszeitung, 16septembre 1903).


  35. Georges Sorel, «Dove va il marxismo?» [«Où va le marxisme?»], Rivista critica del socialismo, I, 1899, p.16.


  36. Compte-rendu du XIe congrès national, p.430-434.


  37. Eduard David, «Fraktion und Parteitag» [«Groupe parlementaire et congrès du parti»], Vorwärts, 22, no131.


  38. Rosa Luxemburg: «Dans la social-démocratie, le bureaucratisme (auquel, d’après l’auteure, le mouvement syndical est soumis) se voit fixer, par la nature même de la cause et par le caractère de la lutte politique, des limites beaucoup plus étroites que dans la vie syndicale» (Rosa Luxemburg, Massenstreik, Partei, etc., p.61 [pour une autre traduction, voir Œuvres, I, édition citée, p.171]). Exprimé sous cette forme prudente, cela peut être concédé.


  39. Ainsi le rédacteur de Vorwärts, Heinrich Stroebel: «À tout le moins ne croyons-nous pas que la majorité des membres des syndicats souhaitent présentement une autre tactique que celle qui est défendue par leurs permanents. Le fait est malheureusement que la masse des syndicats, par suite de la “neutralité” qui a été observée par eux depuis des années, est devenue indifférente politiquement et que le mouvement syndical ne juge que du point de vue des plus petits intérêts professionnels du moment» (H. Stroebel, «Gewerkschaften und sozialistischer Geist» [«Les syndicats et l’esprit socialiste»], Die Neue Zeit, 23, 1904, vol. 2).


  40. De même en Italie (voir Rinaldo Rigola, Ventun mesi di vita della Confederazione del Lavoro [Vingt et un mois de la vie de la Confédération du travail], Turin, 1908, p.62 sq.).


  41. En pratique, cette prétention des bureaux des groupements est déjà presque réalisée. Aujourd’hui, la décision de faire ou de ne pas faire grève ne relève déjà plus pour la plus grande partie des groupes locaux mais des bureaux centraux. Un bon connaisseur de la situation syndicale, le Berlinois Otto Geithner, menuisier de son état, nous semble avoir tout à fait raison lorsqu’il relève l’argumentation censée justifier cette tendance, à savoir: si les bureaux des groupements doivent principalement procurer les moyens, alors ils doivent aussi prendre la décision (Korrespondenzblatt der Generalkommission der Gewerkschaften Deutschlands [Feuille de correspondance de la commission générale des syndicats d’Allemagne], 7, 1897, no28); et aussi lorsqu’il y associe cette remarque que cela sonne exactement comme si les pauvres permanents de groupements devaient couvrir les frais du mouvement pour les salaires de leur propre poche et comme si les caisses étaient ce qu’il y a de principal dans le mouvement syndical, alors que le mouvement pour les salaires ne serait qu’un phénomène accessoire et importun (Otto Geithner, «Zur Taktik der Sozialdemokratie, Betrachtungen eines Lohnarbeiters» [«Sur la tactique de la social-démocratie, observations d’un ouvrier salarié»], Die Neue Zeit, 23, 1904).


  42. Dans la presse sociale-démocrate d’Allemagne, passe ainsi une note avec ce titre: «Comment les entrepreneurs jugent les permanents syndicaux», note qui est à un haut degré caractéristique. Elle disait: «Le cartel des groupements d’employeurs du bâtiment dans le grand Berlin est contre l’établissement de Bourses du travail, mais, pour le cas où la loi serait adoptée, il a fait une proposition digne d’attention. Les entrepreneurs aspirent en effet à ce que soient aussi éligibles les employés des unions professionnelles d’employeurs et d’ouvriers. On en donne pour justification le fait qu’il serait beaucoup plus facile et fructueux de négocier avec des permanents syndicaux instruits qu’avec des ouvriers qui sont encore au travail et à qui font défaut l’adresse et l’indépendance nécessaires» (Fränkische Tagespost, 26février 1909). Deux choses résultent de cette note: 1) Que selon le point de vue des plus intelligents des entrepreneurs, le permanent syndical est indépendant du syndicat; autrement dit elle suggère 2) que l’indépendance a déjà atteint un si haut degré que les dirigeants n’ont aucune hésitation, non seulement à admettre ouvertement devant les dirigés ce point de vue comme un fait, mais aussi à s’en rengorger. —Sur la toute-puissance des chefs* des syndicats anglais, voir Fausto Pagliari, L’organizzazione operaia in Europa [L’organisation ouvrière en Europe], 2eédition, Milan, 1909, p.54: «Nelle unioni […] si creò di fatto una burocrazia praticamente irresistibile e padrona assoluta dell’organizzazione, e la maggior unità e efficacia dell’amministrazione venne ottenuta col sacrificio delle garenzie democratiche e dell’educazione dei soci all’ azione sindicale.» [Soit: «Dans les unions […] se crée de fait une bureaucratie presque irrésistible et maîtresse absolue de l’organisation, et une unité et une efficacité plus grandes de l’administration ont été obtenues par le sacrifice des garanties démocratiques et de l’éducation des membres à l’action syndicale.»]


  43. Ainsi les dirigeants des ouvriers de la métallurgie dans leur conflit avec les ouvriers de l’organisation eux-mêmes lors de la grève de Mannheim en octobre1908 (voir Adolf Weber, Der Kampf zwischen Kapital und Arbeit [La lutte entre le capital et le travail], Tübingen, 1910, p.30. [Dans la 1reédition, on trouvait à la place de cet ajout (qui figurait déjà dans la 1reédition française): «Ce n’est pas de cela qu’il s’agit ici. Ce que nous avons à faire ici, c’est seulement de constater combien les tendances de l’oligarchie étatique (gouvernement, cour, etc.) se distinguent peu de celles de l’oligarchie prolétarienne.» Cette dernière phrase est reprise deux alinéas plus loin.]


  44. Eduard Bernstein, Gewerkschaftsdemokratie, p.86. [Dans la 1reédition, cet alinéa se trouvait quelques pages plus loin, avec d’autres qui ont été répartis en différents endroits du même chapitre.]


  45. Voir par exemple Hans Block, Überspannung der Demokratie, p.266. L’auteur sent lui-même clairement à quel point les motifs qu’il emploie pour combattre la démocratie dans le parti peuvent bien être employés aussi pour combattre la démocratie préconisée par son parti dans l’État. De ce fait, il lui tient à cœur de partager en deux la démocratie et de construire une distinction entre son application dans la vie partisane et son application dans la vie étatique. Il dit: «Mais notre programme revendique l’élection directe et rejette l’indirecte. Et il contient cette revendication: législation directe par le peuple au moyen d’un droit de présentation et de récusation. Mais bien entendu, les élections et les votes dans la vie étatique ne peuvent être comparés aux élections et aux votes dans l’organisation partisane. Ils s’opèrent dans des circonstances absolument autres. Les affaires dont il s’agit ont reçu, longtemps avant le vote, leur figure déterminée, et les personnes dont il est question pris leur place déterminée. Le problème est clairement et distinctement formulé depuis le début. Il en va tout autrement dans la vie partisane. Souvent, dans les dernières semaines avant le congrès du parti, des motions et des suggestions parviennent, sur lesquelles une organisation qui emploie le lourd appareil du référendum ne peut plus se prononcer» (p.265). Mais on ne comprend pas pourquoi les affaires d’un parti qui, comparé à l’État, ne représente quand même qu’une organisation très petite et peu complexe devraient être plus compliquées et justifier davantage la rupture avec la démocratie que les affaires de l’État.


  46. C’est le son que rend par exemple le traité bien connu de A. von Elm (op. cit., p.6).


  47. Pour s’en convaincre, qu’on lise les articles de K.Kautsky, H.Stroebel, R.Luxemburg, Parvus, Anton Pannekoek d’une part, et d’autre part ceux de la presse syndicale qui s’occupent du comportement politique interne du parti (par exemple dans le conflit du Vorwärts de décembre1905). On trouvera en eux d’innombrables pièces en faveur de notre affirmation.


  48. Selon la Volksstimme, Francfort, 19, no22, 3esupplément. La question de savoir si une représentation directe ne pourrait pas être assurée aux cartels locaux dans les congrès syndicaux est toutefois une question touchant à l’élargissement du cercle des oligarques.


  49. Karl Kautsky, Konsumvereine und Arbeiterbewegung, p.17.


  50. Pourquoi pas?, Bruxelles, 2, no97. [Cet exemple figurait déjà dans la 1reédition française.]


  51. Karl Rodbertus, «Lettre ouverte au comité de l’union des ouvriers allemands à Leipzig», in F Lassalle, Politischen Reden und Schriften, vol. II, p.9.


  52. Voir le jugement, formulé en des termes identiques, qu’a porté Frederik van Eeden, le fondateur et dirigeant, des années durant, d’une cité coopérative à côté d’Amsterdam, sur les coopératives de production dans une interview. Reproduit dans le périodique coopératif De Volharding, 5, no8.


  53. Voir Lamberto Paoletti, Un cimitero di cooperative [Un cimetière de coopératives], p.273-274.


  54. [Dans la 1reédition: «lois psychologiques éternelles». Sur l’origine probable de cette modification, voir la lettre de Max Weber de décembre 1910.]


  55. Karl Kautsky, Konsumvereine und Arbeiterbewegung, p.6. —Le professeur d’université Gaetano Salvèmini, historien appartenant au parti socialiste, a qualifié l’important mouvement, à bien des égards remarquable, des coopératives ouvrières et de production du centre de l’Italie, de sangsue sur le corps du prolétariat et d’avant-garde du parasitisme dominant qui s’enrichirait aux frais de l’ensemble. Voir sa série d’articles «Cooperative di lavoro e movimento socialista» [«Coopératives de travail et mouvement socialiste»], Avanti, 14, 1910, no174 sq.


  56. Karl Rodbertus, «Offener Brief», etc., op. cit., p.9.


  57. La chose est aussi confirmée par le témoignage d’un social-démocrate allemand, Otto Geithner. Il dit: «Qui, comme moi, dispose de quelque expérience et s’est livré depuis presque quinze ans à des observations dans le mouvement ouvrier, saura que dans de petites organisations, les éléments relatifs à la cause sont toujours débordés par les éléments personnels et que ceux-ci revendiquent un espace inconvenant» (dans sa polémique dans le Vorwärts, 23, no137).


  58. Voir le rapport de M.Beer sur le 9econgrès annuel du parti ouvrier britannique, dans le Fränkische Tagespost, 41, 1909, no28.
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  90. De même Pareto: «Si les B (nouvelles élites) prennent peu à peu la place des A (anciennes élites), par une lente infiltration, et si le mouvement de circulation sociale n’est pas interrompu, les C (la masse) sont privés des chefs qui pourraient les pousser à la révolte*» (Vilfredo Pareto, Les systèmes socialistes, vol. I, p.35).
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  16. (Marx): L’alliance de la démocratie socialiste et l’association internationale des travailleurs. Rapport et documents, Londres-Hambourg, 1873, p.23.


  17. Voir Carl Stegmann et C. Hugo [Lindemann], Handbuch des Socialismus [Manuel du socialisme], Zurich, 1897, p.342.
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  30. C’est pourquoi le socialisme international a en effet perdu toute cohérence dans sa tactique, de sorte que, en théorie comme en pratique, chaque «section» gagne le paradis comme elle l’entend [allusion à une phrase prononcée par FrédéricII à propos de la querelle religieuse en Allemagne], la première en s’occupant de droit protecteur, la deuxième de politique libre-échangiste, la troisième de conflit de civilisation et la quatrième en se tourmentant à propos de la suppression de la loi sur les Jésuites. Voir à ce sujet mon article: «Le incoerenze internazionali nel socialismo contemporeano» [«Les incohérences internationales du socialisme contemporain»], Riforma Sociale, XIII. [Référence erronée: il faut lire Riforma Sociale, X (1904), no8, p.644-652.]


  31. Voir les explications fournies par Bebel au congrès du parti allemand à Brême en 1904, Protokoll, p.308.


  32. [Allusion à un slogan du début du XXesiècle préconisant de quitter une capitale allemande en passe de devenir tentaculaire.]


  33. [Allusion à la politique allemande du président du Conseil français Raymond Poincaré, qui prit notamment en 1923 l’initiative de l’occupation de la Ruhr à la suite du non-paiement des indemnités de guerre.]


  34. [Dans la 1reédition: «aujourd’hui».]


  35. Ainsi Ferri, Longobardi et d’autres. Le vote sur cette question donna une égalité de voix. Là-dessus, le bureau du parti fut conservé (Rendiconto del VII Congresso Nazionale del P.S.I., Imola, settembre 1902 [Compte-rendu du VIIe congrès du PSI à Imola, septembre1902], Rome, 1903, p.79).


  36. Rendiconto del VII Congr. Naz., p.79.


  37. Voir Arthur Schulz, Ökonomische und politische Entwicklungstendenzen in Deutschland [Tendances évolutives économiques et politiques en Allemagne], Munich, 1909. L’auteur, dans le sous-titre, décrit son intéressant écrit comme une «tentative pour fonder théoriquement la revendication d’autonomie des organisation régionales sociales-démocrates du sud de l’Allemagne».


  38. Ce fait fut souligné entre autres par Adolf Braun lors du congrès du parti de la social-démocratie bavaroise à Schweinfurt (1906).


  39. Volksstimme (Francfort), 6mars 1906.


  40. Hugo Lindemann, «Zentralismus und Föderalismus in der Sozialdemokratie» [«Centralisme et fédéralisme dans la social-démocratie»], Sozialistische Monatshefte, 7, 1904, p.4.


  41. Arthur Schulz, Ökonomische und politische Entwicklungstendenzen, p.11, 25, 67. Le journal social-démocrate de Nuremberg Fränkische Tagespost constatait même en 1908 l’existence d’une solidarité générale des Allemands du Sud, sans préjudice de toutes les différences et des irréconciliables oppositions de principe, contre l’État prussien des Junkers (no202).


  42. Francesco Ciccotti, Socialismo e cooperativismo agricolo nell’Italia Meridionale [Socialisme et mouvement des coopératives agricoles en Italie méridionale], Florence, 1900, p.8.


  43. Voir le discours tenu par Gaetano Salvemini (Resoconto, p.122) sur le congrès socialiste de Florence (21septembre 1908).


  44. Voir Alessandro Tasca di Cutò, «Dell’opera antisociale del Ministero nel Mezzogiorno» [«De l’œuvre anti-sociale du ministère dans le Mezzogiorno»] et «Sincerità» [«Sincérité»], Avanti!, 4 et 11décembre 1902.


  
    V
  


  
    LALUTTE ENTRE DIRIGEANTS POUR LEPOUVOIR
  


  1. [Tous les intertitres de ce chapitre sont des ajouts de la 2eédition.]


  2. J. K.Kochanowski, Urseitklänge, etc., p.10


  3. À propos de la polyvalence et de l’effort réclamé par cette activité, le député socialiste Guido Podrecca a composé une esquisse pleine d’humour: «Le gioje del deputato» [«Les joies du député»], Avanti, 14, 1910, no44. [Dans la 1reédition, cet alinéa figurait avant les trois précédents.]


  4. Voir aussi Pio Viazzi, «Le Gioie della Deputazione» [«Les joies de la députation»], Rivista popolare, 14, noII; Ciccotti, Montecitorio, p.664 sq.


  5. Voir le rapport d’Oddino Morgari dans Avanti du 12août 1909.


  6. Nous en avons traité dans un chapitre particulier (4epartie, ch. 6).


  7. Voir ci-dessus p.129.


  8. Gerhard Colm, Beitrag zur Geschichte und Soziologie des Ruhraufstandes vom März bis April 1920 [Contribution à l’histoire et à la sociologie du soulèvement de la Ruhr en mars-avril 1920], Essen, 1921, p.90 sq.


  9. Voir le rapport sur le discours tenu par Ferri à Suzzara, imprimé dans la Stampa, 47eannée, 1909, no358, 27décembre.


  10. Karl Renner, Der nationale Streit um die Ämter und die Sozialdemokratie [Le conflit national autour des fonctions et la social-démocratie], Vienne, 1908 (ch. 2: «Das Recht auf das Amt» [«Le droit à la fonction»], p.7).


  11. [Soit: «souffle vital».]


  12. Gaicomo Montalto, La questione sociale et il partito socialista [La question sociale et le parti socialiste], Milan, 1895, p.81. La désignation de la noblesse comme «les riches» est du reste une brillante contribution à la thèse de Sombart d’une «compréhension de soi» d’ordre psycho-sociale et d’une «coloration qualitative de la richesse» dans la noblesse (voir W. Sombart, Die deutsche Volkswirtschaft, etc., p.542).


  13. «L’expérience montre malheureusement que dans une démocratie qui dégénère, la liberté de la presse et du discours succombe en premier» (W. Roscher, Politik, p.324).


  14. Voir les débats lors du congrès du parti de la social-démocratie allemande à Munich (Protokoll, p.255 sq.) et à Dresde (Protokoll, p.158 sq.).


  15. M.Ostrogorski, La démocratie, etc., vol. I, p.203, 206, 363.


  16. [Citation donnée sans référence et tirée de Schiller, La mort de Wallenstein, Paris, Aubier, 1934, p.7 (traduction que nous donnons ici).]


  17. Voir ci-dessus les p.183-185 et 204 de ce volume.


  18. Dans le quartier Nordend de Francfort, la liste composée pour être proposée à l’élection des délégués en vue de l’important congrès du parti à Nuremberg en 1908, liste constituée sur le fondement des vœux exprimés dans les assemblées de membres de districts, comprenait parmi les 11 noms 8 permanents du mouvement ouvrier (2 rédacteurs, 1 secrétaire du parti, 1 secrétaire ouvrier, 1 chef de district, 1 permanent syndical, 1 permanent de la caisse de maladie et 1 magasinier), et en revanche seulement 3 ouvriers salariés indépendants (Frankfürter Volksstimme, supplément au no188, 1908). [Dans la 1reédition, l’appel de cette note se trouvait à la fin de l’alinéa.]


  19. Dans la littérature socialiste et syndicale, on discute souvent de cet aspect du problème. Voir Filippo Turati, Il partito socialista e l’attuale momento politico [Le parti socialiste et le moment politique actuel], Milan, 1901, 3eédition, p.19; Paul Kampfmeyer, Die Entwicklung der deutschen Gewerkschaften, p.79 sq.


  20. Voir ci-dessus, p.144 sq.


  21. Voir 3epartie, ch. 2 de notre livre.


  22. [Dans la 1reédition: «ne nomment».]


  23. Pour défendre cette thèse, Kautsky remarque: «Plus notre nombre de voix croît, plus grandit notre besoin de candidats, plus nombre de circonscriptions électorales à majorité sociale-démocrate se trouvent éloignées des grands centres de la vie économique, politique et intellectuelle, et plus il devient nécessaire qu’aucune souveraineté absolue dans la désignation des candidats ne revienne aux organisations des circonscriptions électorales, et cette désignation est une affaire de l’ensemble du parti, ce qui se produit de la manière la plus simple par ceci que les circonscriptions électorales doivent se mettre d’accord sur leurs candidats pour le parlement régional avec leur bureau régional ou l’assemblée régionale, et sur leurs candidats pour le Reichstag avec le bureau régional ou le bureau du parti. En 1876, le congrès du parti établit lui-même chacune des candidatures au Reichstag, c’est-à-dire pour autant que son temps le lui permettait. Le temps avançant, le règlement d’un certain nombre de candidatures fut impossible et dut être transféré au comité central électoral mis en place par le congrès du parti. On voit que différentes formes de prise d’influence de la part de l’ensemble du parti sur la sélection des candidats sont possibles. Quelle forme est la plus pratique est une autre question qui ne doit pas être débattue plus avant ici. Il s’agit avant tout de reconnaître le principe que la désignation d’un candidat au Reichstag est une affaire qui concerne tout autant l’ensemble du parti que la circonscription électorale.» —L’expression «parti dans son ensemble» est naturellement synonyme de «bureau du parti». Kautsky fait à ce propos deux remarques intéressantes, qui sont les suivantes: «Les camarades du parti dans la circonscription électorale doivent principalement supporter la tâche du travail électoral, c’est d’eux avant tout que dépend le succès du candidat. Il serait absurde de vouloir leur imposer un candidat qu’ils n’aiment pas. Mais ils ne doivent pas non plus avoir le droit d’imposer au parti un candidat contre lequel la majorité de celui-ci a de graves objections. Ils doivent eux-mêmes trier leurs candidats mais ils ne doivent rendre cela public qu’après que les représentants de l’ensemble du parti désignés à cette fin ont approuvé leur choix» […] «Il est vrai que dans certaines circonstances, il pourrait devenir souhaitable que l’ensemble du parti ou sa représentation nomme lui-même les candidats. Ce sera dans des endroits où le nombre de circonscriptions électorales sûres sera on ne peut plus petit. Là, on ne peut pas laisser la sélection des candidats au hasard des influences locales; dans ce cas, le parti doit exiger un droit à ce que dans les circonscriptions électorales sûres, ses représentants les plus appropriés soient désignés, dont il a besoin en toutes circonstances au parlement. On doit à l’autonomie sans bornes des circonscriptions électorales le fait qu’en Autriche un homme comme Victor Adler ait été tenu éloigné pendant deux législatures de la Chambre des députés et on peut se demander si les prochaines élections l’y feront entrer. Mais pour le Reich allemand, avec sa profusion de circonscriptions électorales sûres, cet aspect de la question n’entre pas en considération» (Karl Kautsky, «Wahlkreis und Partei» [«Circonscription électorale et parti»], Neue Zeit, op. cit.


  24. Cette tendance suscita beaucoup d’amertume à l’époque où la jeune bourgeoisie allemande était encore emplie d’un esprit rebelle vis-à-vis de la noblesse et du pouvoir historique de l’État. En 1830, Ludwig Börne disait ainsi: «Là où un talent a percé et s’est attiré une haute considération, ils le rivent à un banc d’école pour le retenir ou bien ils le traînent au gouvernement pour le dompter. Si le gouvernement est plein et qu’on ne peut y caser personne de plus, on fait au moins revêtir aux écrivains la livrée* de l’État et on leur donne titres et décorations. Ou bien on les consigne dans la noblesse de cour, uniquement pour les séparer de la cité populaire. C’est aussi pourquoi il n’y a nulle part plus de conseillers curiaux qu’en Allemagne, là du moins où les cours se laissent conseiller.» (L.Börne, Aus meinem Tagebuche [De mon journal], Leipzig, Reclam, p.57). Mais cette tactique ne se limite pas seulement aux États qui sont encore imprégnés de conceptions féodales. Dans des États où la ploutocratie règne sans limites, seul change le corrupteur, pas la corruption. Cela, nous l’apprenons aussi en termes clairs par un Américain, Austin Lewis: «The public ownership contingent in politics being composed of the middle and subjugated class have neither the political hability nor the vital energy necessary for the accomplishment of the task which they have undertaken. The brains of the smaller middle class have already been bought by the greater capitalists. Talent employed in the service of the chiefs of industry and finance can command better prices than can be obtained in the uncertain struggle for economic standing which members of the middle class have to wage. The road to professional and political preferment lies through the preserves of the ruling oligarchy whose wardens allow no one to pass, save servants in livery. Every material ambition of youth is to be gratified in the service of the oligarchy which shows, generally, an astuteness in the selection of talent that would do credit to a bureaucrat or a Jesuit» [Soit: «Le contingent qui gère la propriété publique, étant composé d’éléments d’une classe moyenne domestiquée, n’a ni la capacité politique ni l’énergie vitale nécessaire pour accomplir les tâches entreprises. Les cerveaux de la partie inférieure de la classe moyenne ont déjà été achetés par les grands capitalistes. Le talent employé au service des chefs de l’industrie et de la finance peut se vendre à de meilleurs prix que ceux qui peuvent être obtenus dans la lutte incertaine que doivent mener les membres de la classe moyenne pour un rang économique. La route qui mène à l’avancement professionnel et politique passe par les chasses gardées de l’oligarchie dirigeante dont les gardiens n’autorisent personne à passer, sinon les serviteurs en livrée. Toute ambition matérielle de la jeunesse doit être satisfaite au service de l’oligarchie qui fait montre, en général, d’une astuce dans la sélection des talents qui ferait honneur à un bureaucrate ou à un jésuite.»] (Austin Lewis, The Rise of the American Proletarian [L’essor du prolétaire américain], Chicago, 1907, p.189-190).


  25. Denkwürdigkeiten des Fürsten Hohenlohe, p.376.


  26. [Soit: «l’impulsion».]


  27. Pour l’histoire du parti autrichien comme pour celle de l’allemand, les exemples se trouvent à portée de main. Les représentants de l’opposition à la direction du parti, qui se manifesta lors du congrès du parti autrichien à Salzbourg en 1904 et lors du congrès de Brême du parti allemand en 1904, se sont entre-temps insérés dans les Parlements correspondants et depuis lors se sont tus. Mais l’exemple le plus classique, c’est celui de la tentative entreprise par la majorité dans la social-démocratie hollandaise (printemps 1909) de placer dans une certaine mesure sous son propre contrôle la critique exercée sur elle par quelques membres de l’opposition du parti spécialement redoutés, en créant un organe devant être édité par le parti pour l’orientation minoritaire.


  28. Fränkische Tagespost, 39, no191, 2etirage.


  29. «Les membres sont au contraire (par rapport à leurs dirigeants) dénués de pouvoir. Le plus souvent, ils ne possèdent pas la force et l’habileté pour écarter d’eux ce régiment» (Max Kette, «Die Jugendbewegung» [«Le mouvement de la jeunesse»], Die Neue Zeit, 28, 1909, vol. I, p.316-320). [Dans la 1reédition, cet alinéa était placé avant les deux précédents.]


  30. [Dans la 1reédition, ce paragraphe était précédé par le premier alinéa de l’actuel §4 de ce chapitre.]


  31. Voir ci-dessus p.186. [Note ajoutée par la 2eédition.]


  32. [Ce dernier membre de phrase ne figure pas dans la 2eédition.]


  33. Le caucus le plus important est celui qui précède l’élection du président du Congrès. Puisque les desseins et les sympathies du speaker pour le type de composition des commissions et donc pour toute l’orientation de la législature sont décisifs, son élection est de la plus haute importance et a pour prélude une pêche aux voix et des intrigues qui durent des semaines. [Note ajoutée par la 2eédition.]


  34. James Bryce, The American Commonwealth, édition abrégée, New York, 1907, p.152-153.


  35. Voir ci-dessus p.224-225.


  36. Voir ci-dessus p.216 sq.


  37. Hubert Lagardelle, «Les origines du syndicalisme en France», Le Mouvement socialiste, 11eannée, 1909, 3esérie, vol. V, p.249.


  38. Le secrétaire (président) de la commission générale des syndicats italiens, Rinaldo Rigola (un socialiste), désigne le parti socialiste en général comme une oligarchie et lui conteste de ce fait le droit de désigner des candidats aux élections et de déterminer la politique du prolétariat. Fonctions qui incomberaient bien plutôt aux syndicats, mieux développés numériquement que lui, sous la forme d’un Partito di Lavoro à fonder (Ricardo Rigola, «Discutendo di un partito di lavoro» [«Discuter d’un parti du travail»], Avanti, 14eannée, no172).


  39. Lors du congrès du parti à Dresde en 1903, les révisionnistes allemands ont même voté pour la résolution devenue célèbre sous le nom de résolution de Dresde, qui était expressément et sans aucune confusion possible dirigée contre eux. Seulement onze d’entre eux (sur 268 délégués) tinrent pour un impératif de l’honnêteté politique ou de l’estime personnelle de soi de donner leur voix contre elle. Victor Adler, proche d’eux, dit ensuite dans l’Arbeiter-Zeitung de Vienne à propos de ce coup d’échecs de la majorité des révisionnistes que le vote signifiait que «le groupe que l’on appelle les révisionnistes a considéré le moment comme défavorable pour se revendiquer délibérément et ouvertement de ses opinions et comme encore moins favorable pour laisser estimer son nombre. Celui-ci est en réalité si réduit que la minorité a préféré se cacher dans la majorité» (reproduit dans la Mainzer Volkszeitung, 1903, no225). Un bon équivalent de cela est fourni par le comportement des réformistes italiens au congrès du parti socialiste à Rome en 1906, lors duquel ils n’évitèrent également une défaite qu’en se ralliant à une résolution expressément dirigée contre eux, ou en d’autres termes parèrent le coup dirigé contre eux en fuyant. Là aussi, il s’en trouva peu parmi eux pour repousser cet acte diplomatique comme inconséquent sur le fond et déshonorant politiquement, parmi lesquels le bibliothécaire Galli, un professeur d’université, le comte A.Graziadei, et un prince, le député Al. Tasca di Cutò.


  40. Voir par exemple la brochure éditée par les rédacteurs destitués à l’occasion du conflit du Vorwärts: Der Vorwärtskonflikt. Gesammelte Aktenstücke [Le conflit du Vorwärts. Collection de documents] (Munich, 1905), dans laquelle il est dit: «il ne s’agit pas non plus simplement de la position morale des rédacteurs dans le parti, le conflit actuel décide de toute la guérison interne de l’organisation du mouvement ouvrier allemand. C’est la question de la dignité de toute personne de confiance responsable en démocratie qui est en jeu, cela engage la décision que ce soit la méthode du tribunal secret à la place du système de la publicité absolue, la suspicion sournoise à la place de l’expression publique, les sombres intrigues à la place de la confiance entre camarades du parti, la fantaisie aveugle à la place de la persuasion rationnelle, l’humeur arbitraire à la place des faits assurés, que ce soit finalement le régime de la démagogie la plus flexible, de l’ambition personnelle et de l’arrivisme sans scrupules qui doivent régner dans la social-démocratie allemande!»


  41. Voir ci-dessus p.51-52 et 259-260.


  42. «E se ha la forza in man, le leggi abbatte Che per temprare il poter suo fur fatte» [Soit: «Je le répète: a-t-il la force en main, Adieu les lois qui lui servaient de frein»] (Giambatista Casti, Gli animali parlanti. Poema [Les animaux parlants. Poème], Lugano, 1824, vol. I, p.30) [nous reprenons la traduction de Pierre Paganel, mise en vers par Louis Mareschal, Paris, Brissot-Thivars, 1819, p.20-21].


  43. [Dans la 1reédition, les deux alinéas qui précèdent concluaient ce chapitre. Ils ont donc été intervertis avec les deux suivants dans la 2eédition.]


  44. Dans une explication fournie à la presse sociale-démocrate, Richard Calwer donne l’image suivante de sa destitution en tant que dirigeant du parti: «Le Vorwärts et la Leipziger Volkszeitung lièrent la décision prise par la conférence du parti de la troisième circonscription électorale de Brunswick pour le Reichstag d’écarter désormais ma candidature à des conclusions relevant de considérations de principe, sans remarquer à cette occasion quel témoignage de pauvreté ils délivraient ainsi au parti. L’insatisfaction des camarades de la circonscription électorale quant à mes conceptions en matière d’économie politique aurait progressivement débordé. Il est remarquable qu’en matière d’insatisfaction, tout au long des seize années où j’ai été candidat pour la circonscription électorale, jusqu’à il y a environ un an, pas la moindre ne s’est manifestée parmi les camarades de la circonscription. En l’occurrence, au cours de cette longue période, je n’ai jamais dissimulé mes intentions. Bien plutôt, mes conceptions étaient depuis longtemps parfaitement connues des camarades de la circonscription électorale, sans qu’il leur soit venu à l’esprit de vouloir me retirer leur confiance. Les différences “de principe” n’ont même pas un an, comme je l’ai dit, et ont commencé précisément au moment où le camarade Antrick vint à Brunswick comme secrétaire du parti. Quelles raisons ont pu conduire ce camarade à me combattre “sur le plan des principes”, je ne sais. En tout cas, je n’avais et je n’ai ni l’envie ni le temps de m’occuper d’intrigues personnelles et de me battre avec le camarade Antrick… Berlin, 14août 1907, Rich. Calwer.» (Volksstimme, 15août 1907). Voir ci-dessus p.280.


  


  
    TROISIÈME PARTIE
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    LAMÉTAMORPHOSE PSYCHOLOGIQUE DELADIRECTION
  


  1. [À l’exception des deux derniers alinéas, ce chapitre a fait l’objet de nombreux remaniements entre les deux premières éditions allemandes. Si l’on numérote les 12 premiers alinéas de ce chapitre tel qu’il se présente dans la 2eédition, l’ordre dans la 1reédition était à peu près le suivant: 1-2-3-10-12-7-5-9-4-6-11.]


  2. Voir ci-dessus, p.98 sq.


  3. Pour des documents à ce sujet pour l’Italie, voir Roberto Michels, Il proletariato e la borghesia nel movimento socialista italiano [Le prolétariat et la bourgeoisie dans le mouvement socialiste italien], Turin, 1908, p.28-58, 68-76, 105-114; ainsi que «Der ethische Faktor in der Parteipolitik Italiens» [«Le facteur éthique dans la politique partisane de l’Italie»], Zeitschrift für Politik, 3, 1910, p.56-91.


  4. Vilfredo Pareto, Les systèmes socialistes, vol. I, p.61; W.Sombart, Dennoch! Zur Theorie und Geschichte der gewerkschaftlichen Arbeiterbewegung [Et pourtant! Théorie et histoire du mouvement ouvrier syndical], Iéna, 1900, p.107.


  5. La Bruyère, Caractères, Paris, Éd. Penaud, p.156.


  6. Gustave Le Bon, Psychologie des foules, Paris, 1899, p.106 (traduction allemande: Psychologie der Massen, Leipzig, 1908); Hobson, Boodle and Cant, p.585; voir aussi à ce sujet les rapports sur les impressions optimistes des premières personnes qui fréquentèrent les assemblées du parti, telles qu’elles sont décrites par des poètes et des philanthropes, par exemple d’Italie la peinture splendide de Edmondo De Amicis, Le Discordie Socialiste [Les discordes socialistes], Avanti, 8, 1907, no2665; de Hollande Domela Nieuwenhuis, Van Christen etc.,p.100. Selon Turati, l’époque du noviciat partisan constitue l’âge d’or, l’âge de l’apostolat et de la pensée pure (Filipo Turati, Il Partito Socialista Italiano, p.10).


  7. Ettore Ciccotti, Montecitorio, p.54.


  8. Nous traitons plus loin d’une manière détaillée l’analyse de la causalité de l’entrée. Voir 4epartie, ch. II de ce volume.


  9. [«Tempête et passion»: Référence au courant politique et littéraire de la fin du XVIIIesiècle, dont les jeunes Herder et Goethe sont deux des figures les plus connues, et qui est considéré à la fois comme une radicalisation des Lumières et une forme de préromantisme.]


  10. Voir ci-dessous, 4epartie, ch. 5.


  11. «Strappati ad ogni altro lavoro diventano politicanti di mestiere e lottano, come in una forma di lotta per l’esistenza, per non lasciarsi sfuggire di mano l’egemonia e la direzione del movimento» [«Arrachés à tout autre travail, ils deviennent des politiciens de métier et luttent, comme en une forme de lutte pour l’existence, afin de ne pas laisser s’échapper de leur main l’hégémonie et la direction du mouvement.»] (Ettore Ciccotti, Psicologia del movimento socialista, p.117).


  12. Cela ne vaut pas seulement pour «ces types gâtés qui ne sont bons à rien, sinon à répéter comme des perroquets les deux mêmes phrases apprises par cœur dans la littérature du parti ou à beugler comme des taureaux dans la foule» dont Sombart aimerait voir les ouvriers libérés et pour l’éradication desquels il tient le travail sérieux et davantage orienté vers la pratique des permanents syndicaux pour particulièrement approprié (Werner Sombart, Dennoch!, p.91), mais dans une mesure semblable pour ceux-là mêmes qui sont destinés à l’éradication de cette espèce.


  13. Ernst Günther, «Die revisionistische Bewegung in der deutschen Sozialdemokratie» [«Le mouvement révisionniste dans la social-démocratie allemande»], Jahrbuch für Gesetzgebung, etc. (Schmoller), 30, 1906, p.253.


  14. [Dans la 1reédition, cette phrase figurait dans un passage du ch. II de la 2epartie, qui est devenu un passage du ch. I de la 2epartie dans la 2eédition (voir ci-dessus la section «Missionnaires et personnes intéressées»).]


  15. [Nous corrigeons le texte original, d’un français hésitant: «pas chaque arrivé a été d’abord un arriviste*».]


  16. [1reédition: «Nous l’avons vu: ces éléments ne sont pas…»]


  17. L’un des plus honnêtes députés à la Chambre italienne, le criminologue Pio Viazzi (membre du groupe républicain) a un jour exposé que toute personne qui avait un jour été élue faisait dorénavant tout son possible pour être réélue (Pio Viazzi, «Le Gioie della Deputazione» [«Les joies de la députation»], Rivista popolare, 4eannée, no9).


  18. Holbach: «L’amour de la puissance ainsi que l’amour de l’indépendance et de la liberté sont des passions inhérentes à l’homme*» (Système social, ou principes naturels de la morale et de l’homme, Paris, 1822, vol. I, p.196).


  19. «Il ne fait aucun doute que la personnalité est indispensable partout où il importe de favoriser d’une manière pondérée le libre jeu conscient de la volonté, et l’être humain jouit de sa personnalité dans les opérations qu’il accomplit par elle. Qu’il ne veuille échanger sa propre personnalité, de même que sa physionomie avec personne d’autre, voilà qui est pour moitié une affaire d’habitude et pour moitié de l’amour de soi; car il est habitué à ses erreurs et ne voudrait pas se passer de ses avantages.» (Eduard von Hartmann, «Gedanken über Individualismus» [«Pensées sur l’individualisme»], Türmer-Jahrbuch, 1903, p.215).


  20. Voir la fine observation psychologique, se rapportant à l’évolution de Napoléon1er, dans Ugo Foscolo, Ultime Lettere di Jacopo Ortis [Les dernières lettres de Jacopo Ortis], Rome, 1892, p.143.


  21. Michail Bakunin, Il socialismo e Mazzini, 4eédition, Rome-Florence, 1905, p.22. [Traduction française dans Bakounine, Œuvres complètes, vol. I, Paris, Champ Libre, 1974, p.282.]


  22. Alexandre Herzen, De l’autre rive, 3eédition, Genève, 1871, p.186. [Cette citation figurait en note dans la 1reédition.]


  23. Léon Daudet, Alphonse Daudet, p.179.


  24. Arturo Labriola le concède également (Rif. e riv. soc., p.225).


  25. Ett. Ciccotti, Psicologia del mov. soc., p.292.


  26. Giuseppe Prezzolini, La teoria sindicalista [La théorie syndicaliste], Naples, 1909, p.65.


  27. Au congrès de Francfort de la social-démocratie allemande (1894), ce furent en première ligne les futurs dirigeants des grands syndicats allemands, Bömelburg, Legien et Timm, qui plaidèrent pour que les revenus soient fixés à un bas niveau (voir Protokoll, p.69). Dans les années soixante-dix, Eugène Fournière monta vivement au créneau contre les idées de Louis Blanc. Il défendit le principe socialiste que tous les députés du parti devaient sans délai remettre à la caisse du parti les 9000francs qu’ils touchaient en leur qualité de membres de la Chambre des députés (Jean Allemane, Le socialisme en France, Paris, 1900, p.7). Entre-temps élu député, le même Fournière déclara au début de ce siècle, à l’occasion d’une décision du congrès du parti attribuant partiellement à la caisse du parti les indemnités parlementaires des membres du groupe socialiste, qu’il ne pouvait nullement s’en passer (bien qu’entre-temps, elles fussent passées à 15000francs).


  28. Filippo Meda, Il partito socialista in Italia. Dall’ internationale al riformismo [Le parti socialiste en Italie. De l’Internationale au réformisme], Florence, 1909, p.46.


  29. Dans de telles périodes, les socialistes se servent volontiers du haut niveau de leurs dirigeants comme d’un moyen d’agitation. Le social-démocrate rhénan Wilhelm Gewehr conclut en 1894 une brochure, Warum der Kampf gegen die Sozialdemokratie? [Pourquoi cette lutte contre la social-démocratie?] (Eberfeld, p.32), par ces mots: «Celui qui pense fidèlement et honnêtement avec le pauvre peuple, qu’il se place du côté des sociaux-démocrates qui luttent et se sacrifient pour leur idéal!» De telles expressions ne paraissent en rien risibles dans des périodes de lutte. —Sur l’Italie, voir mon traité: Der ethische Faktor, etc., p.68, sq.


  30. Selon le rapport de Het Volk, 5, no1341. Dans le compte-rendu qui a paru en langue allemande et qui, soit dit en passant, est à tous égards produit d’une manière remarquablement négligente, ce point n’est pas mentionné. Cette remarque de Bebel se trouve en contradiction intime avec la déclaration qu’il fit d’une manière répétée au Reichstag, selon laquelle il pensait qu’après la victoire, le caractère réalisable du socialisme serait essentiellement facilité par le passage de nombreux éléments compétents venus des fonctionnaires d’État dans toutes les filières administratives (Bebel, Zukunftsstaat und Sozialdemokratie [L’État de l’avenir et la social-démocratie], p.13; et du même le discours au Reichstag du 3février 1893). Pour la France, Paul Lafargue, Le socialisme et la conquête des pouvoirs publics, Lille, 1889, p.25.


  31. Voir mon Prol. e Borgh., p.348 sq.; Romeo Soldi, «Die politische Lage in Italien» [«La situation politique en Italie»], Die Neue Zeit, 21, 1903, vol. 2, p.116; Giovanni Lerda, Sull’ organizzazione politica del partito socialista italiano [Sur l’organisation politique du parti socialiste italien], rapport au congrès socialiste italien de 1902, Imola, 1902, p.10; Filippo Turati, «Il partito socialista e l’attuale momento politico».


  32. [Dans la 1reédition, on trouvait à la place de cette incise la phrase suivante: «Partout où les socialistes ont en leur pouvoir des communes, des banques du peuple, des coopératives de consommateurs et disposent de places profitables, leur niveau moyen baisse à vue d’œil et parmi leurs dirigeants, ce sont les ignorants et les égoïstes qui prédominent.»]
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  6. Garnier-Pagès, L’Opposition et l’Empire. Dernières séances du corps législatif 1870, Paris, 1872, p.157.


  7. G. B.A. Godin, La souveraineté et les droits du peuple, Paris, 1874, p.115 sq.


  8. Dans son Dictionnaire de la langue française (Paris, 1863), à l’entrée Césarisme*, Émile Littré parle de «princes portés au Gouvernement par la démocratie, mais revêtus d’un pouvoir absolu*» (vol.I, p.534).


  9. Édouard Laboulaye, Paris en Amérique, 24eédition, Paris, 1869, p.381. —La conception bonapartiste de la souveraineté du peuple n’est pas démocratique mais ne correspond en rien non plus d’autre part à la conception du droit public du légitimisme monarchique. Au XVIIesiècle déjà, un clerc protestant, Jurieu, tenta de fonder en théorie la monarchie absolue sur la souveraineté du peuple. Mais la tentative ne fit pas recette. L’évêque de Meaux, Bossuet, grand théoricien de l’idée de l’État de LouisXIV, l’expédia avec les phrases ironiques qui suivent: «Le peuple fait les souverains et donne la souveraineté: donc le peuple possède la souveraineté et la possède dans un degré plus éminent; car celui qui communique doit posséder ce qu’il communique, d’une manière plus parfaite, et quoiqu’un peuple [qui] a fait un souverain ne puisse plus exercer la souveraineté par lui-même, c’est pourtant la souveraineté du peuple qui est exercée par le souverain; et l’exercice de la souveraineté, qui se fait par un seul, n’empêche pas que la souveraineté ne soit dans le peuple comme dans sa source, et même comme dans son premier sujet*» (Bossuet, Cinquième avertissement aux protestants sur les lettres de M.Jurieu contre l’histoire des variations, Paris, 1743, Œuvres, vol. IV, p.280). —Ce n’est que récemment lorsque, comme on l’a déjà vu, des opportunistes ont volontiers tenté de légitimer la monarchie d’un point de vue démocratique, que la malheureuse tentative de Jurieu a été reprise, même si ce fut sous une autre forme. En Allemagne, Friedrich Naumann forgea la slogan: «Démocratie et règne du Kaiser». En Italie, le dirigeant du parti bourgeois radical, Ettore Sacchi, a étayé sa profession de foi en faveur de la monarchie sur cette affirmation qu’elle serait (en Italie) une institution démocratique puisqu’elle aurait jadis été expressément sanctionnée par le peuple —par les plébiscites (1860), au cours desquels les peuples libérés de leurs princes s’étaient de fait prononcés pour la Maison de Savoie, en y étant toutefois poussés par une fausse manière de poser la question (on leur avait seulement laissé le choix entre la reconnaissance de la monarchie et le néant)— et serait aujourd’hui tacitement reconnue (Giuseppe Rensi, Gli “Anciens Régimes” e la democrazia diretta [Les “Anciens Régimes*” et la démocratie directe], Bellinzona, 1902, p.7). Selon le principe d’après lequel une tolérance tacite signifie une reconnaissance, tous les rapports politiques de pouvoir, en y incluant les époques de rébellion ouverte des sujets, reposeraient par conséquent sur du granit démocratique. Telle est la mauvaise démocratie d’un point de vue logique, qui partage avec la logique du mauvais gouvernement le dilemme sophistique qui, comme l’a dit Macaulay dans un de ses discours, consiste dans la double maxime de sagesse: Si le peuple est agité, c’est qu’il n’est pas mûr pour la liberté; s’il est calme, c’est qu’il n’aspire pas à la liberté.


  10. Hohenlohe rapporte qu’en 1874, à l’époque de son ambassade à Paris, quelqu’un lui avait dit que le Français était démocrate* et autoritaire*. C’est pourquoi l’Empire* était pour lui la meilleure forme de gouvernement et l’espoir de l’avenir (Denkwürdigkeiten [Souvenirs], vol. I, p.126). NapoléonIII lui-même a très bien caractérisé l’essence du bonapartisme lorsqu’il exposa que son système consistait en une démocratie hiérarchique puisque toutes les places de pouvoir ne pouvaient être attribuées que par le peuple lui-même, mais que l’organisation devait être hiérarchique puisque la société avait besoin d’une division pour que toutes les capacités sommeillant en elle soient stimulées (Idées nap., p.83).


  11. À l’époque de NapoléonIer, on construisit une distinction subtile entre les mots émaner* et résider*. En 1814, le comte Molé fit remarquer à l’empereur que dans la déclaration du Conseil, quelques mots dangereux s’étaient glissés qui ne semblaient que trop similaires aux principes de 1793. «Elle commence par “toute souveraineté réside dans le peuple”. Avec ce principe le peuple peut changer de gouvernement et de monarque tous les jours; il donne et retire à son gré la couronne, il pourra la refuser à votre fils; encore, s’il y avait émane, on pourrait dire qu’en déléguant à jamais à un homme et à sa race la souveraineté, il aliène le droit de la lui retirer, mais réside ne laisse pas de bornes à l’instabilité des institutions et du trône.* —Votre observation est très juste, j’en suis frappé*, répondit l’empereur» (Comte Molé, «Les Cent-Jours, Documents inédits», Revue de la Révolution, 1888, vol. XI, p.95). À l’occasion, on donne à la souveraineté du peuple une signification casuistique qui l’abroge jusqu’au dernier reste. NapoléonIer disait ainsi à Sainte-Hélène: «Le premier devoir du prince est de faire ce que veut le peuple; mais ce que veut le peuple n’est presque jamais ce qu’il dit; sa volonté, ses besoins doivent se trouver moins dans sa bouche que dans le cœur du prince*» (Emmanuel Augustin Dieudonné Las Cases, Mémorial de Sainte-Hélène, Paris, 1821, vol. II, p.82). Une note qui se retrouve très souvent dans les expressions des dirigeants modernes de parti. Voir ci-dessus, p.223.


  12. Ainsi dans un discours tenu à Lyon par Louis-Napoléon, qui venait juste d’être élu président de la République à vie (E.Tenot, Paris en déc. 1851, p.26). Déjà lors de la prise en charge de la présidence en décembre1848, à la Chambre, il avait posé solennellement ce principe: «Je verrai des ennemis de la patrie dans tous ceux qui tenteraient de changer par des voies illégales ce que la France entière a établi*» (V. Hugo, Napoléon le Petit, p.16).


  13. NapoléonIII prétend qu’il ne tenait qu’aux instincts démocratiques de NapoléonIer que celui-ci n’ait pas supprimé les corps législatifs. Le peuple n’aurait rien eu à objecter contre leur suppression (Idées nap., p.71).
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  17. Émile Ollivier, Le 19janvier. Compte-rendu aux électeurs de la 7ecirconscription de la Seine, 7eédition, Paris, 1869, p.119.


  18. Alexandre Herzen, De l’autre rive, 3eédition, Genève, 1871, p.119. —Dans la comédie Le Gamin de Paris de Bayard et Vanderburgh, le rôle tenu par Napoléon pour le bas peuple de France est caractérisé par ce mot d’un général: «Nous étions des enfants de Paris […] des imprimeurs […] des fils de charrons, nous avions du cœur […] nous voulions faire notre chemin […] nous serions peut-être restés en route […] sans l’Empereur! […] qui s’est trouvé là […] qui nous a emportés dans son tourbillon […] La chance était tout!*» (Bielefeld, 1861, 4eédition, p.77).


  19. Cet argument est employé d’une manière monstrueusement fréquente dans leurs discours par les dirigeants sociaux-démocrates. Ils argumentent ainsi: le fait que les dirigeants soient encore dirigeants prouve déjà en soi que les masses se trouvent derrière eux, sans quoi… «ils ne seraient pas à leur place» (ainsi par exemple Carl Legien lors du congrès du parti social-démocrate à Iéna; voir Protokoll, Berlin, 1905, p.265; de même aussi P.J.Troelstra, Inzake Partijleiding. Toelichtingen en Gegevens [À propos de la direction du parti. Explications et données], p.97).


  20. Sous le Bas-Empire*, nous voyons invoqué exactement le même cheminement de pensée pour défendre l’empire plébiscitaire. Edmond About, qui est notoirement l’un des quelques écrivains démocratiques d’importance qui s’étaient ralliés à NapoléonIII, dit ainsi: «Ce n’est pas obéir que de se conformer aux lois qu’on a faites, de remplir ses engagements envers les chefs qu’on a choisis: c’est se commander soi-même*» (Edmond About, Le progrès, Paris, 1864, p.67).


  21. C’est un mérite du Français Georges Sorel que d’avoir dévoilé à nouveau le rapport entre la démocratie en général et l’absolutisme ainsi que leur point d’intersection dans le centralisme; voir entre autres son ouvrage Les illusions du progrès, Paris, 1908, p.9 sq.


  22. Düsseldorfer Volkszeitung, 13novembre 1905. [Dans la 1reédition, cette citation et la phrase qui l’introduit se trouvaient à la fin de l’alinéa précédent.]


  23. Ainsi sous la forme la plus prégnante Rienzi (van Kol): Socialisme et liberté, p.249.


  24. [Dans la 1reédition, ces deux dernières phrases étaient intercalées quelques lignes plus haut, après «le principe de la démocratie».]


  25. Voir ci-dessus dans ce volume p.96-97 et p.236-238.


  26. Fr. Engels dans une lettre du 21mars 1891; de même aussi Karl Marx dans une lettre du 19septembre 1879 (voir Briefe und Auszüge aus Briefen, etc., p.361 et p.166).


  27. Voir ci-dessus, p.225. Parfois, les membres eux-mêmes sont tenus ex officio [d’office] au respect de l’autorité qu’ils ont eux-mêmes élue. Dans une feuille syndicale belge, nous lisons parmi les dix commandements des membres de l’organisation ces exhortations confidentielles: «1. De la propagande tu feras, pour grouper les indifférents; 2. Aux assemblées tu assisteras, pour devenir intelligent; 3. Ta cotisation tu payeras, tous les mois régulièrement; 4. Dans les cabarets tu ne critiqueras, ce qui [n’]arrive que trop souvent*» (Journal des correspondances, organe officiel des syndicats affiliés à la Commission syndicale, 2, 1905, p.110).


  28. À propos du rejet par la majorité de l’assemblée du parti de la 16ecirconscription électorale saxonne du Reich d’une résolution déposée par les dirigeants pour augmenter le prix de l’abonnement au journal du parti à Chemnitz, l’un des dirigeants fait le rapport suivant: «Une augmentation du prix de l’abonnement par mois de 10 pfennigs aurait aidé. Mais ce grand moment trouva de petits hommes. [Citation approximative d’une épigramme de Goethe et Schiller dans les Xénies.] Ni le rapport substantiel du directeur, le camarade Landgraf, ni les somptueux exposés des camarades Noske, Held et des membres de la commission pour la presse Zeisig, Riemann et d’autres, qui avaient acquis au cours d’une activité de plusieurs décennies une connaissance profonde du fonctionnement du journal, ne purent convaincre la majorité de l’assemblée de la nécessité inconditionnée de l’augmentation de 10 pfennigs. Ils durent bien plutôt accepter en partie une baisse personnelle de leur salaire» (Volksstimme, Francfort, 21eannée, no37).


  29. «Parti et syndicats», reproduction littérale de la question P. et S. dans le compte-rendu, p.4.


  30. Voir ci-dessus, p.285-286.


  31. Ainsi Rexhäuser lors de la conférence des bureaux syndicaux du 19 au 23février 1906: «Le venin qui a été introduit dans les masses va plus avant, et ensuite, s’il arrive que vous vouliez avoir vos collègues avec vous pour un coup ou pour une grande action, la discipline est envoyée au diable et ils vous refusent l’obéissance» (Protokoll, p.23-24).


  32. Selon Rosa Luxemburg (Massenstreik, Partei und Gewerkschaften, p.64) à propos des dirigeants syndicaux.


  33. Masaryk (Rezension, p.605) trouve dans ma description de la démocratie partisane comme «théorie du droit populaire devenue théorie du droit divin» une confirmation de son point de vue, selon lequel l’essence de la démocratie, et spécialement celle de l’oligarchie et du césarisme démocratiques, devrait être déterminée en dernière instance aussi sur un plan éthique et religieux. Dans ce contexte, il renvoie même au besoin de vénération de la masse que j’ai mis en avant. Assurément, des éléments très importants se trouvent ici que nous n’avons pu qu’effleurer dans nos ouvrages; le fait de les avoir abordés avec soin, il est vrai en se rapportant davantage aux anciennes directions, représente l’un des mérites de Max Weber (Max Weber, Wirtschaft und Gesellschaft, p.124). [Note ajoutée par la 2eédition.]


  
    III
  


  
    IDENTIFICATION DUPARTI ETDELAPERSONNE (                    LEPARTI, C’EST MOI









*)
  


  1. [Soit: «avec toutes les réserves appropriées».]


  2. August Bebel dans son discours devant le congrès du parti à Dresde, Protokoll, p.308.


  3. Dans le texte, lorsqu’il s’agissait d’illustrer par des exemples typiques le comportement des dirigeants par rapport aux masses, nous avons d’une manière répétée cité le nom d’August Bebel. Mais il serait erroné de tenir Bebel pour le type même du dirigeant. Bebel s’élevait au-dessus de la moyenne des dirigeants non seulement par ses dons intellectuels élevés, mais aussi par sa sincérité, déterminée par un tempérament absolument fort et sain, sincérité qui lui faisait prononcer des choses et accomplir des actions, là où d’autres aspiraient prudemment à dissimuler et à cacher. Il s’ensuit que c’est justement le «Kaiser Bebel» qui devait souvent en venir à être soupçonné d’attitudes tout particulièrement autoritaires et de dispositions non démocratiques. Il n’en reste pas moins qu’une analyse poussée du caractère de Bebel et de son comportement dans toute une série d’événements prouverait qu’à côté d’une forte dose d’égocentrisme et de passion pour les formes de la domination, il abritait dans son être d’importantes contre-tendances démocratiques par lesquelles il se différenciait tout autant de la moyenne de ses semblables que par la franchise de son tempérament autoritaire. Ce n’est pas ici le lieu pour procéder à l’analyse qui a été esquissée. (Nous renvoyons à ce propos aux écrits cités dans la note 8 p. 622.) Ici, il nous a seulement paru nécessaire de prévenir dans le texte, par une brève indication sur le caractère complexe de cet homme important, une interprétation erronée de nos exposés le concernant. En dernière instance, Bebel n’était qu’un chef de file particulièrement vif de son parti.


  4. La chose est reconnue dans le détail par tous les grands dirigeants de parti. À propos de Marx, voir ma Storia del marxismo in Italia [Histoire du marxisme en Italie], Rome, 1909, p.19 sq.; à propos de Lassalle, voir Vahlteich, Ferdinand Lassalle, p.42 sq. Son biographe officiel dit de W. Liebknecht qu’il avait personnellement beaucoup trop de tempérament pour toujours séparer complètement aussitôt la personne et la cause (Kurt Eisner, Wilhelm Liebknecht, 2eédition, Berlin, 1906,p.100). H.v. Gerlach pense à propos de Bebel (August Bebel, p.59-60): «Il ne vit vraiment que pour le parti. Il s’identifie complètement avec lui. C’est sa force; et parfois aussi sa faiblesse. De même que Bismarck voyait dans tout outrage à Bismarck une sorte d’attentat contre le bonheur du Reich allemand, de même Bebel voyait dans toute attaque contre sa tactique une mise en danger des intérêts du parti. Cela confère à ses interventions une énorme vigueur. Mais cela le conduit aussi à des injustices criantes. Il ne s’est que rarement montré équitable envers ses adversaires, et encore moins envers ceux qui se trouvaient à l’intérieur du parti. […] Il se voit précisément toujours comme le défenseur des intérêts du parti, et autrui n’est que celui qui les lèse. Sa subjectivité est pour ainsi dire terrifiante […].» [La suite de la note est un ajout de la 2eédition.] Voir aussi la caractérisation de Bebel par Georg v. Vollmar lors du congrès de Dresde en 1903, Protokoll, p.321 sq. Celle-ci rappelle les paroles amères que Zibordi a énoncées à propos de Ferri: l’homme ne parle constamment que de lui-même, de sa mère, de sa femme, de ses enfants, toujours sous le rapport de lui-même, de ses propres capacités, de sa carrière, de ses ennemis, de son habileté, de ses biens, de sa santé. Les ouvriers, le socialisme, la politique, la patrie sont constamment traités par lui comme s’ils formaient une partie intégrante de sa propre personnalité (Giov. Zibordi, «La tournée oratoria di Enrico Ferri» [«La tournée* oratoire d’Enrico Ferri»], Secolo, 25avril 1911). Cette attitude n’est pas tant de la vanité que le réflexe de la souveraineté d’un grand dirigeant de parti sur les masses. —Même un Proudhon, dans un discours tenu devant le corps législatif à Paris, s’égara à s’identifier avec le prolétariat: «Quand je dis nous, je m’identifie avec le prolétariat*» (P.-J. Proudhon, Confessions d’un révolutionnaire pour servir à la révolution de février, nouvelle édition, Paris, 1868, p.154).


  5. Exemples typiques: Marx, qui présenta la direction du parti socialiste italien au début des années 70 (par colère, du fait qu’elle s’était continuellement déclarée en faveur de Bakounine et contre lui), direction constituée d’idéalistes et de natures de martyrs riches et prêts au sacrifice et provenant en majorité des milieux de la grande bourgeoisie et de l’aristocratie, comme des étudiants en guenilles qui cherchaient dans l’Internationale une «échappatoire» (voir Roberto Michels, Proletariato e borghesia, etc., p.63-76); et Engels qui qualifia de la manière suivante l’opposition de ceux qu’on appelait les «Jeunes» dans le parti, dont faisaient partie des hommes comme Hans Müller, Paul Ernst, Bruno Wille, Paul Kampffmeyer, O.E. Hartleben et d’autres encore: «Il y a sans aucun doute des fonctionnaires de police parmi eux, pour une autre part des anarchistes dissimulés qui en sourdine veulent débaucher parmi nos gens, à côté d’ânes, d’étudiants qui se font mousser, et des candidats à l’échec, des vantards de toutes sortes» (Briefe und Auszüge, p.370).


  6. Dans sa polémique contre les marxistes du parti, le dirigeant syndical H. Jochade dit («Krieg gegen die Gewerschaftsbeamten!» [«Guerre contre les permanents syndicaux!»], Korrespondenzblatt der Generalkommission der Gewerkschaften Deutschlands [Feuille de correspondance de la commission générale des syndicats d’Allemagne], 18, 1908, p.810): «Il faudrait se demander vraiment sérieusement ce que peut signifier le dénigrement le plus récent? Est-ce l’envie de faire du scandale, est-ce un excès de zèle de pigistes, ou bien la malice et la perfidie jouent-elles un rôle là-dedans? De toutes les qualités ici nommées, une partie constituera sans doute le motif de l’attaque contre les permanents syndicaux.»


  7. James Guillaume, L’Internationale, vol. II, p.62.


  8. C’est un phénomène psychologiquement remarquable que les dirigeants de grands groupements se révèlent, en cercle restreint, pleins de faiblesses et d’autres propriétés qui contrastent singulièrement avec les qualités de dirigeant. Le grand organisateur Lassalle alla à une ruine honteuse du fait de son incapacité à conduire à une fin heureuse des fiançailles engagées d’une manière précipitée. Chez un nombre absolument grand de dirigeants socialistes —nomina sunt odiosa [«donner des noms est odieux»— citation du Pro Roscio de Cicéron] —les rapports domestiques se trouvent être malheureux au dernier degré. Le talent des dirigeants pour l’organisation et la domination se résout souvent en son contraire entre les quatre murs de leur maison. «Ils semblent incapables de réfléchir et de se conduire dans les circonstances les plus simples, alors qu’ils avaient si bien su conduire les autres*» (Gustave Le Bon, Psychologie des foules, p.110). La plupart des mariages des dirigeants socialistes démontrent un caractère Bohème* prononcé. Parmi eux, les divorcés et les adeptes de ce qu’on appelle l’amour libre représentent un très haut pourcentage. Des vies familiales domestiques et heureuses, comme en ont ou en ont eues quelques-uns des plus éminents d’entre eux (Karl Marx, Aug. Bebel, Enr. Ferri), représentent si peu la règle des mariages sociaux-démocrates qu’ils sont volontiers mis en avant d’une manière glorieuse par les sociaux-démocrates eux-mêmes.


  9. Wolfgang Heine, «Demokratische Randbemerkungen zum Fall Göhre», Sozial. Monatshefte, 8, vol. I, p.284.


  10. «L’État devient une république des fonctionnaires dans laquelle ceux-ci sont les seuls citoyens de plein droit de l’État, tandis que les autres, malgré tous les droits constitutionnels donnés en apparence, sont là pour se laisser gouverner et pour contester les coûts de l’appareil. Que par ailleurs la bureaucratie n’ait pas seulement à la bouche le bien commun, mais qu’elle soit aussi convaincue de le promouvoir, voilà qui ne change absolument rien à la dangerosité de cette évolution. Toute personne qui pense à son pouvoir se persuade que tout cela advient pour le bien des opprimés» (Wolfgang Heine, «Die Beamtenrepublik» [«La république des fonctionnaires»], März, 3, p.175).


  11. Edmond About, Le progrès, p.232.


  12. Ainsi Max Weber dans la discussion sur les entreprises économiques des communes lors du congrès de Vienne de la Verein für Sozialpolitik (1909): «Je croirais même en tant que bureaucrate m’estimer moi-même trop bas si je ne croyais pas connaître beaucoup mieux que ces “sots” leurs propres intérêts» (Protokoll, p.285).


  13. L’avocat Gino Murialdi, qui dans sa jeunesse fit nombre de sacrifices pour le mouvement. Pour ses services, il percevait de la part des syndicats et des coopératives un revenu fixe, mais il se tint pour légitimé à se faire payer de sa peine aussi par les entrepreneurs lors d’occasions particulières et de services extraordinaires, comme des conclusions de conventions collectives. Interrogé à ce sujet, il rétorqua que par ses négociations, il avait extorqué tant de gains aux entrepreneurs pour les ouvriers qu’il avait pu bel et bien se permettre d’imposer pour lui-même une bonification aux seuls frais des employeurs. La manière d’agir de Murialdi, qui confinait à la corruption et qui lui a valu son exclusion du parti socialiste après une âpre lutte avec le reste des dirigeants génois, qui l’enviaient, représente un exemple singulier d’une folie des grandeurs spécifique aux dirigeants. Voir les documents et les explications publiés au sujet de cette affaire dans Avanti, 13, 1909, no1 et24.


  14. Voir Korrespondenzblatt der Gewerkschaften Deutschlands, 7, 1897.


  15. Otto Geithner, «Zur Taktik der Sozialdemokratie. Betrachtungen eines Lohnarbeiters» [«Sur la tactique de la social-démocratie. Considérations d’un ouvrier salarié»], Die Neue Zeit, 13, 1885, p.65.


  


  
    QUATRIÈME PARTIE
  


  
    I
  


  
    INTRODUCTION. L’AUTODESTRUCTION DELABOURGEOISIE DANS LALUTTE DESCLASSES
  


  1. Dans son introduction à l’histoire de la Révolution française, Carl von Rotteck dit: «D’une manière irréfléchie, se soumettant à la nécessité avec un léger soupir, ne devinant souvent même pas un meilleur état, les nations ont supporté pendant des siècles, et supportent encore, tout le fardeau et toute la flétrissure de la tyrannie, semblablement à ces espèces animales qui, satisfaites ou reconnaissantes, prennent l’ingrate pitance de la main du maître auquel elles appartiennent et qui les utilise, les consomme ou les bat à son gré» (Carl von Rotteck, Allgemeine Geschichte, etc., p.81).


  2. [1reédition: «comme nous pouvons aujourd’hui l’observer le mieux en Allemagne, où…».]


  3. La chose est par exemple admise même par un homme politiquement aussi modéré que Johannes Conrad dans son ouvrage: Grundriß zum Studium der politischen Ökonomis [Plan pour l’étude de l’économie politique], 2epartie: «Volkswirtschaftspolitik» [«Politique de l’économie nationale»], 2eédition, Iéna, 1898, p.48.


  4. J’ai disserté sur l’analyse de la conscience de classe dans ma Psychologie der antikapitalistischen Massenbewegungen, 3epartie (Grundriß der Sozialökonomik, sectionIX-1, p.271 sq.). [Note ajoutée par la 2eédition.]


  5. Karl Marx, Das Kommunistische Manifest [Le Manifeste communiste], 6eédition, Berlin, 1901, p.16. [Pour une autre traduction, voir Karl Marx et Friedrich Engels, Manifeste du parti communiste, Paris, Éditions Sociales, coll. Classiques du marxisme, 1966, p.47.]


  6. Ce cheminement de pensée est trop simple pour qu’il ne soit pas compris de toutes parts. Otto von Leixner lui-même l’a constaté dans son esquisse psychologique sur le mouvement ouvrier berlinois, malgré la superficialité de ses études (voir Soziale Briefe aus Berlin. 1888-1891 [Lettres sociales de Berlin], Berlin, 1891, p.147).


  7. Également selon Oldenberg: «Considérée historiquement, la social-démocratie est une fantaisie idéaliste provenant des plus hautes sphères philosophico-scientifiques et mécaniquement greffée dans la tête des masses prolétariennes. Depuis le début, elle est une mésalliance, que Lassalle a plus tard définie comme l’“alliance de la science et des ouvriers”» (Karl Oldenberg, «Die Ziele der Sozialdemokratie» [«Les buts de la social-démocratie»], Evangelisch-soziale Zeitfragen, Leipzig, 1891, p.58).


  8. [Soit: «niveau de vie».]


  9. Theodor Lindner, Geschichstphilosophie [Philosophie de l’histoire], 2eédition, Stuttgart, 1904.


  10. Heinrich von Sybel, Die Lehren des heutigen Sozialismus und Kommunismus [Les leçons du socialisme et du communisme contemporains], Bonn, 1872, p.91.


  11. Mais de lui, il est aussi permis de dire: «Mais lorsqu’il parvint à une position dirigeante, il était déjà écrivain. C’est en tant qu’écrivain qu’il devint dirigeant ouvrier, et non en tant que dirigeant ouvrier qu’il devint écrivain» (Ed. Bernstein, Arbeiterbewegung, p.144).


  12. La chose est établie avec plus ou moins d’évidence pour presque tous les pays pris séparément: voir pour l’Italie mon ouvrage Proletariato e borghesia nel movimento socialista italiano, p.19-118; pour l’Angleterre: William Edward Hartpole Lecky, Democracy and Liberty [Démocratie et liberté], Londres, 1899, vol. II, p.370; pour la Russie: un mémoire secret sur les menées nihilistes de l’année 1875, compilé sur le fondement d’enquêtes officielles par commande du ministre russe de la justice, le comte von der Pahlen, Deutsche Rundschau, 7, 1881, p.351 à365; ainsi que, du côté révolutionnaire, le rapport au congrès socialiste international de Paris en 1900 sur le mouvement social-démocrate russe, écrit à la demande de la fédération des sociaux-démocrates russes et pour la rédaction du Rabotscheje Delo par Boris Kritschewski, dans lequel il est dit que les groupes de propagande de la social-démocratie russe dans les années quatre-vingt-dix «étaient initialement composés quasiment exclusivement de représentants de l’intelligence» (p.5); pour la France: Mermeix, La France socialiste, p.52.


  13. Sur la naissance du socialisme au Japon, voir l’étude instructive de Gustav Eckstein, «Die Arbeiterbewegung im modernen Japan» [«Le mouvement ouvrier dans le Japon moderne»], Die Neue Zeit, 22, 1905, vol. I, p.667 sq. —Au Brésil, sur les sept personnes qui à l’époque du 2econgrès des ouvriers socialistes du Brésil à São Paulo en 1902, lors duquel le parti se dota pour la première fois d’une organisation fixe et d’un programme, représentaient ceux qui conduisaient le parti, pas moins de trois portaient le titre de docteur, les docteurs Ascendino Reis, Ludgero de Souza et Paranhos (voir Paul Löbe, «Die sozialistische Partei Brasiliens» [«Le parti socialiste du Brésil»], Neue Zeit, 20, 19030, vol. 2, p.529). À notre connaissance, les deux membres du bureau du parti qui sont d’origine italienne, De Ambrys, auteur du projet de programme, et B. De Belli, étaient des intellectuels.


  14. [Jeu de mots en allemand sur Überläufer —transfuges— et Vorläufer —précurseurs.] Rudolph Penzig, «Die Unvernunft des Klassenkampfes. Eine Antwort auf R. Michels’ Ausatz: Endziel, Intransigenz, Ethik» [«La déraison de la lutte des classes. Une réponse à l’essai de R. Michels: But final, intransigeance, éthique»], Ethische Kultur, 12, 1903, no52.


  15. Louis Blanc, Organisation du travail, 4eédition, Paris, 1845, p.V sq.


  16. [Allusion au premier discours de Bismarck comme chancelier du Reich en septembre1862, qui employa cette expression pour désigner la manière dont les grandes questions politiques se décidaient.]


  17. Edmondo De Amicis, Lotte civili [Troubles civils], Florence, 1899, p.924.


  18. Heinrich Heine, Lutetia. Sämtliche Werke, Hambourg, 1890, vol. X, p.93. [Pour une autre traduction, voir Lutèce, lettres sur la vie politique, artistique et sociale de France, précédé d’une présentation de Patricia Baudouin, Paris, La Fabrique, 2008.]


  19. Vilfredo Pareto, Les systèmes socialistes, vol. I, p.37 et57.


  20. Victor Riqueti de Mirabeau, L’ami des hommes, ou le traité de la population, Hambourg, 1758, vol. I, p.458 sq., p.511sq.


  21. Louis Blanc, Organisation du travail, p.XIII.


  22. Dans les États pontificaux, encore aux derniers temps de leur existence, la requête de la communauté juive contre une pénible taxe la concernant fut rejetée avec cette remarque que les Juifs méritaient complètement cette taxe parce qu’ils avaient mis à mort le Sauveur. Lors des fêtes populaires, les Juifs devaient fournir un porc que l’on faisait rouler, pour l’amusement du peuple, depuis la colline du Testaccio; avant que ClémentIX ne modifiât cette coutume par mansuétude, c’était un véritable Juif que l’on faisait rouler. Malgré de tels exemples, et d’autres semblables, du mépris habituel qui échoyait aux Juifs à Rome, ce sont justement les Romains qui, immédiatement après l’incorporation du Stato Pontificio dans le royaume d’Italie, ont élu un grand nombre de citoyens juifs comme conseillers municipaux et provinciaux et comme députés. Car: «Il rivolgimento era già avvenuto nelle opinioni, e perchè producesse tutti i suoi effetti bastava togliere gl’impedimenti» [«Le bouleversement était déjà advenu dans l’opinion, et pour qu’il produise tous ses effets, il suffisait que les obstacles soient levés»] (Aristide Gabelli, «Roma e i Romani» [«Rome et les Romains»], Nuova Antologia, 26, 1881, 16eannée, 2esérie, p.420).


  23. Woodrow Wilson, A History of the American People [Une histoire du peuple américain], New York et Londres, 1903, vol.4, p.311.


  24. Sur les luttes entre les différentes sphères de solidarité à propos des êtres humains, voir de Georg Simmel, Über soziale Differenzierung. Soziologische und psychologische Untersuchungen [Sur la différenciation sociale. Études sociologiques et psychologiques], Leipzig, 1890, p.100-106; voir aussi: Soziologie [Sociologie], Leipzig, 1908, p.411. En Angleterre, le poète John Galsworthy a brillamment traité ce thème dans sa pièce Loyalties [«Loyautés»] (in Plays, fifth Series [Pièces, cinquième série], Londres, 1922). [Note ajoutée par la 2eédition.]


  25. [Dans la première édition, à la place de ce passage, on trouvait: «Mais cela ne vaut que pour les êtres humains pris isolément. Si l’on met de côté des moments pathologiques, auxquels elle est certes exposée, la masse est bien un tel jouet.»]


  26. [Dans la première édition, on trouvait à cet endroit les deux phrases suivantes, dont le contenu a été partiellement incorporé dans ce qui précède: «Mais dans les troupeaux humains, la marque de l’économie se communique aussi au physique. Le type de travail et les intérêts qu’il suscite rendent l’esprit comme le corps dépendants de la profession.»]


  27. L’égoïsme de classe suscite les formes les plus resserrées de solidarité que nous connaissions en dehors des formes coercitives (État, armée, etc.). La vie communautaire ne résulte que des besoins de la défense contre un adversaire commun (comme je l’ai développé dans mon exposé: «Sur la solidarité en Allemagne», lors du congrès international de sociologie à Berne en août1909, paru dans le 12evolume des Annales de l’Institut international de sociologie, Paris, 1910). En outre, il est indubitable, comme l’a exposé un social-démocrate hollandais au milieu des tempêtes d’indignation de moralistes bourgeois, mais aussi socialistes, qu’avec une conscience de classe croissante, chez toutes les classes le sentiment social s’amenuise et que la moralité dans le comportement à l’égard des membres des autres classes décline, tandis qu’augmente celle vis-à-vis des membres de sa propre classe (Herman Gorter, Het Historisch Materialisme, voor Arbeiders verklaard [Le matérialisme historique expliqué aux ouvriers], Amsterdam, 1909, p.72). [Dans la 1reédition, cette note et la suivante se présentaient dans l’ordre inverse.]


  28. «Toutes les classes antérieures qui ont conquis la domination ont cherché à assurer la position qu’elles avaient conquise dans la vie en soumettant la société dans son ensemble aux conditions de leur gain. Les prolétaires ne peuvent s’emparer des forces productives sociales qu’en abolissant leur propre mode d’appropriation passé, et par suite tout mode d’appropriation passé» (Marx, Komm. Manifest, Berlin, 1901, p.17). [Pour une autre traduction, voir Marx et Engels, Manifeste du parti communiste, édition citée, p.49.]


  29. Voir l’excellent petit écrit (dissertation) de la baronne Elisabeth von Richthofen, plus tard inspectrice de fabrique dans le pays de Bade (madame Jaffé), Über die historische Wandlung in der Stellung der autoritären Parteien zur Arbeiterschutzgesetzgebung und die Motive dieser Wandlungen [Sur la modification historique de la position des partis autoritaires sur la législation de protection des ouvriers et sur les motifs de ces modifications], Heidelberg, 1901.


  
    II
  


  
    [TYPOLOGIE] DELADIRECTION SOCIALISTE ENPROVENANCE DELABOURGEOISIE
  


  1. [1reédition: «analyse». Tous les intertitres de ce chapitre, assez largement réagencé, sont des ajouts de la 2eédition.]


  2. Volksstimme (Francfort) du 17juillet 1906. [Le 6earrondissement correspondait à l’époque au quartier de Kreuzberg.]


  3. Voir ci-dessous, 4epartie, ch. IV.


  4. [1reédition: «subit fortement l’influence de son milieu de classe».]


  5. Voir par exemple les Memoiren einer Sozialistin [Mémoires d’une socialiste] de la fille de général Lily Braun (née von Kretschmann) qui ont paru en 1909 et donnent précisément de ces rapports une image superbe.


  6. Concernant l’Italie, voir mon ouvrage: Proletariato e borghesia, p.210 sq.


  7. Cette impulsion est souvent très forte parmi les âmes plus sensibles de la jeunesse. Toutefois, avec le temps, elle se reporte parfois sur un objectif plus restreint mais plus proche qui n’a plus rien de commun avec le but initial. On peut lire le portrait que donne, avec une sincérité sans réserves, Otto Erich Hartleben dans son Tagebuch [Journal] (Munich, 1907) de sa propre évolution: «Il y eut une longue période dans ma vie au cours de laquelle j’avais honte de ma gaieté naturelle à jouir de l’existence. Certes, je n’ai jamais été un chrétien, mais je croyais par moments devoir être social-démocrate et considérais comme étant de mon devoir de mettre mes forces au service d’une cause qui soit bonne. Maintenant, c’est fini. J’ai appris que l’on est soi-même cette bonne cause et depuis je m’efforce de mettre mes forces à mon propre service» (p.228). Cela, Hartleben le nomme «évolution intime vers une confiance finalement joyeuse en soi-même». —En Italie, les auteurs de nombreux romans sociaux qui dépeignent la conversion de jeunes fils de familles distinguées aux principes du mouvement ouvrier moderne mentionnent toujours comme motifs la noblesse de cœur et la pitié. Ainsi Edmondo De Amicis dans de nombreuses esquisses de ses Lotte civili [Luttes civiles], Florence, 1899 (voir surtout la superbe esquisse «A una signora» [«À une dame»], p.53 sq.), G.B. Bianchi (le professeur Pietro Petrazzini, psychiatre) dans son roman sur l’Émilie Il primo maggio [Le premier mai], Milan, 1901, et Vincenzo Vacirca dans sa nouvelle L’Apostata [L’apostat], Ravenne, 1906. C’est au même motif qu’est imputé le ralliement opéré seulement dans ses dernières années par le poète suédois Gustaf af Geijerstam. La Frankfurter Zeitung rapporte à ce sujet (11juillet 1910) la chose suivante: «Qu’est-ce qui a donc conduit Geijerstam, conservateur de part en part et affichant sa noblesse d’une manière qui n’était nullement humble, dans le camp socialiste? D’une part, assurément les suggestions du cercle strindbergien auquel Geijerstam appartint dans jeunesse; mais avant tout —la délicatesse de sa conscience. Il y eut un éveil universel de la conscience sociale dans tous les pays mais il ne gagna pourtant une délicatesse tout à fait propre qu’à travers Geijerstam. Dans Frauenmacht [Pouvoir de femme], un homme a épousé une jeune fille de plus basse extraction et aux instincts plus grossiers parce qu’elle porte un enfant de lui dans son giron; cela correspond à tout notre sentiment. Mais le soir des noces, cet homme s’assoit là quelques instants, et lorsque la femme l’appelle, il lui demande pardon comme s’il s’était rendu coupable de Dieu sait quoi contre elle; c’est tout Geijerstam.» —Dans le célèbre roman hollandais de la baronne socialiste Cornélie Huygens, intitulé Barthold Meryian, Amsterdam, 1reédition, 1897, 3eédition, 1903, le héros est un jeune universitaire bourgeois qui est animé par un merveilleux sentiment de sacrifice de soi.


  8. «Voi lo vedete, io non ho il fisico di un atleta nè di un leone. Ebbene, anche moralmente mancano a me le qualità del lottafore. In fondo al mio cuore, amo la pace, la quiete, e sarei forse un coniglio ed inerte, se non mi spingesse, mio malgrado, alle batteglie del nostro tempo la fede socialista, che è insieme un’ avversione profonda alle ingiustizie e alle prepotenze, una convinzione non meno forte e profonda che esse possono e devono scomparire ed un bisogno irresistibile di fare quanto sta in noi per affrettarne la fine.» [«Vous le voyez, je n’ai pas le physique d’un athlète ni d’un lion. Hé bien moralement aussi, la qualité de lutteur me fait défaut. Au fond de mon cœur, j’aime la paix, le calme, et je serais peut-être doux comme un lapin si ne me poussait malgré moi dans les batailles de notre temps cette foi socialiste qui est à la fois une aversion profonde pour l’injustice et l’oppression, une conviction non moins forte et puissante que celles-ci peuvent et doivent disparaître et un besoin irrésistible de faire tout ce qui est en notre pouvoir pour hâter la fin.»] C’est ainsi que s’épanche l’une des figures les plus distinguées du nouveau socialisme italien, Camillo Prampolini (voir son écrit Resistete agli arbitrii! Che cosa avrei detto ai giurati [Résistez à l’arbitraire! Ce que j’ai déclaré au jury], Modène, 1900, p.11).


  9. [Soit: «Par sa nature propre».]


  10. Voir aussi Ettore Ciccotti, Psicologia del mov. soc., p.45 à46 et p.85.


  11. Pour ne nommer que quelques-uns des plus importants d’entre eux au sein du socialisme militant: William Morris, Bernard Shaw, Henry [sic] George Wells, Oscar Wilde, Jack London, Upton Sinclair, George D. Ferron; George Sand, J.B. Clément, Clovis Hugues, Anatole France, Victor Margueritte, Romain Rolland, Henri Barbusse; Cornélie Huygens, Herman Gorter, Henriette Roland Holst; Jules Destrée; Georg Herwegh, Ferdinand Freiligrath, Wilhelm Holzamer, Karl Henkell, Emil Rosenow, Paul Ernst, Bruno Wille, Arno Holz, Ernst Toller, Walter Hasenclever, Fritz von Unruh; Edmondo De Amicis, Ang. Cabrini, G.Romualdi, Virgilio Brocchi, Tomaso Monicelli, Diego Garoglio; Maxime Gorki; Gustaf af Geijerstam.


  12. C’est ainsi également ce qu’estime Hubert Lagardelle dans son écrit «Les intellectuels devant la socialisme», 2ecahier de la 2esérie des Cahiers de la quinzaine, Paris, 1900, p.57.


  13. «Ecco, ad esempio, un ideologo che, pure avendo in cima ai suoi pensieri ciò che egli chiama il trionfo del bene, per incompleta conoscenza della situazione reale delle cose, giunge a conclusioni ed espedienti pratici che aiutano o consacrano il troinfo del male. Come parlare qui della suggestione degl’ interessi? Como c’entrano gl’ interessi? La suggestione è degli errori intellettuali. Egualmente, l’accresceri del pensatori ed idealisti die si mettono a servigio delle classi rivoluzionarie nei periodi critici, potrà essere effetto, in parte e per molti, della suggestione conscia o inconscia degl’ interessi; ma nasce anche, d’ altra parte e in moltri altri, dal sentimento e dalla visione che ideali ed aspirazioni credute prima irrealizzabili, trovano nella nuova condizione delle cose, la possibilità del realizzarsi; che, dove si credeva non esserci via di uscita, a un tratto appare innanzi chiaro e netto il cammino da percorrere. Per lo storico di movimenti sociali queste differenze psicologiche possono avere un’ importanza secondaria; ma, per il moralista, son tutto» [«Voici par exemple un idéologue qui, bien qu’ayant pour pensée la plus élevée ce qu’il appelle le triomphe du bien, par suite d’une connaissance incomplète de la situation réelle des choses, parvient à des conclusions et à des expédients pratiques qui facilitent ou consacrent le triomphe du mal. Comment parler ici de la suggestion des intérêts? Que viennent faire ici les intérêts? La suggestion est ici celle d’erreurs intellectuelles. De même, le nombre croissant de penseurs et d’idéalistes qui se mettent au service des classes révolutionnaires dans les périodes critiques pourra être un effet, en partie et pour beaucoup d’entre eux, de la suggestion consciente et inconsciente des intérêts; mais ce peut être aussi, d’autre part et chez beaucoup d’autres, l’effet du sentiment et de la vision que des idéaux que l’on croyait d’abord irréalisables trouvent dans la nouvelle condition des choses la possibilité de se réaliser; que là où l’on croyait qu’il n’existait pas de porte de sortie, tout à coup apparaît nettement le chemin à parcourir. Pour l’historien des mouvements sociaux, ces différences psychologiques peuvent avoir une importance secondaire; mais pour le moraliste, elles sont tout.»] (Benedetto Croce, Materialismo storico ed economica marxistica. Saggi critici, Milan —Palerme, 1900, p.57). [Traduction française: Matérialisme historique et économie marxiste. Essais critiques, trad. A.Bonnet, Genève —Paris, Slatkine, 1981.] De même aussi Bernstein, Zur Geschichte und Theorie des Sozialismus, Berlin, 1904, 4eédition, p.42 sq.


  14. Il socialismo giudicato da letterati, artisti, e scientazi Italiani. Inchiesta, con prefazione di Gustavo Macchi [Le socialisme jugé par les écrivains, les artistes et les hommes de science italiens. Enquête, avec une préface de Gustavo Macchi], Milan, 1895, Carlo Aliprandi éd. Parmi les 21 socialistes choisis intégralement dans les milieux instruits que Gustavo Macchi, lui-même ancien membre de l’Internationale, a priés dans son enquête d’indiquer le motif pour lequel il étaient devenus socialistes, 9 déclarèrent avoir franchi ce pas d’abord uniquement pour des raisons éthiques (plusieurs ajoutant qu’ultérieurement, ces raisons avaient été corroborées par des études scientifiques), 4 voulaient avoir été poussés vers le socialisme «en même temps par la tête et par le cœur», 1 (le romancier Giov. Cena) signifia simplement qu’il était lui-même fils de prolétaire, un autre (le poète Diego Garoglio) dit qu’il avait reçu la première impulsion vers le socialisme en partie d’un aperçu sur l’activité de son père, qui avait été juge, en partie par le christianisme, un autre encore, Enrico Ferri, ne laisse pas reconnaître clairement le point de départ (per predisposizione di sentimento umanitario, rafforzato progressivamente dallo studio della questione, fino alla convinzione scientifica più profonda [par la prédisposition d’un sentiment humanitaire, progressivement renforcée par l’étude de la question et finalement approfondie en une conviction scientifique]) et 5 seulement prétendent être arrivés au socialisme, pour certains exclusivement, pour d’autres principalement, par la voie d’un examen scientifique, dont un, Arturo Graf, en mettant particulièrement l’accent sur cette circonstance contrariante que son adhésion, fruit uniquement de l’étude et de la conviction, se trouvait même au plus haut degré en contradiction avec ses tendances personnelles, son goût et sa conduite de vie, un autre, Olindo Malagodi, en remarquant que vis-à-vis du socialisme, il était certes normalmente simpatico, mais patologicamente indifferente [il avait une sympathie normale mais une indifférence pathologique], un troisième, Giov. Lerda, faisant cette remarque, qui n’est pas inexacte, que ceux qui n’étaient venus au socialisme que par le passage du cœur et pas sur le fondement d’une connaissance scientifique étaient des nuisibles. Filippo Turati évite de répondre à la question en faisant valoir cette considération: il n’avait jamais compris come si possa disgiungere il sentimento del ragionamento [comment l’on pouvait disjoindre le sentiment et la raison] (voir respectivement p.9, 12, 14, 18, 21, 26, 30, 31, 34, 41, 56, 61, 65, 68, 70, 74, 79, 83, 87).


  15. «Ils ont gardé la fidélité au but proposé, la fidélité quand même, sans se soucier des difficultés du chemin à parcourir. “En avant! Advienne que pourra”, disent les “matérialistes” ayant les yeux constamment fixés sur leur idéal social supérieur. Ce n’est plus l’idéalisme verbal, enivrant et stérile. C’est l’idéalisme en action. C’est la vie quotidienne élargie, agrandie, éclairée par une conception supérieure*» (Charles Rappoport, La philosophie de l’histoire comme science de l’évolution, Paris, 1903, p.V).


  16. [Cette phrase figurait sous forme de note dans la 1reédition.]


  17. «Il (le troupeau des hommes) sent mauvais, mais il tient chaud» (Romain Rolland, Le buisson ardent, qui contient une analyse superbe et haute en couleur des différentes variétés d’universitaires socialistes et nationalistes, Paris, p.34); Grete Meisel-Hess, Die Intellektuellen [Les intellectuels], Berlin, 1911, p.230.


  18. [«In dem er lebt und wegt»: allusion à un passage de la Bible (Actes des apôtres, XVII, 28) où Paul, dans l’aréopage d’Athènes, évoque en ces termes le rapport des hommes à Dieu.]


  19. «Ils ne prennent part qu’idéologiquement à la lutte pour l’émancipation, mais pas sociologiquement» (Alfred Meusel, «Die Abtrünnigen» [«Les renégats»], Kölner Vierteljahreshefte für Soziologie, 3, 1923, p.155).


  20. Ettore Ciccotti, Psicologia del mov. soc., p.47.


  21. [1reédition: «idée».]


  22. «Un article de journal peut constituer une condamnation à mort de ton existence bourgeoise. Et tu crois peut-être que c’est de peu d’importance? Dès lors que tu es compromis, tu te retrouves tout seul, et soudain personne ne veut plus rien savoir de toi. Tu peux bien être intelligent, beau, plein d’esprit, doué, joyeux et secourable; mais si tu t’es fondamentalement compromis ne serait-ce qu’une fois, tu es devenu comme un foyer d’infection et toute personne qui s’assoit publiquement à tes côtés, qui marche dans la rue avec toi, qui bavarde au café avec toi, se compromet auprès de toi et dès lors t’évite soigneusement» (Max Tobler, «Ihr, den Ihr den Weg finden sollt» [«Vous, qui devez trouver votre voie!»], revue Polis, 2, p.10).


  23. [1reédition: «ils viennent alors au socialisme…»]


  24. James Guillaume, L’Internationale, Documents et souvenirs (1864-1878), vol. II, p.62.


  25. Jamais, de toute sa vie, Georges Sorel, le fondateur du mouvement ouvrier syndicaliste révolutionnaire, n’est entré dans une salle où se tenait une assemblée.


  26. Voir Robert Michels, Sozialismus und Fascismus, vol. II, p.32 sq.


  27. Robert Michels, Le prolétariat et la bourgeoisie dans le mouvement socialiste italien, particulièrement des origines à 1906. Essai de science sociographico-politique, Paris, 1921, p.338-347.


  28. [«Comme les exemples l’enseignent.»]


  29. Selon Felice Momigliano dans un article de la revue romaine Ragione, reproduit dans Cœnobium, 4-1, 1910, p.139.


  30. «Le mépris et les persécutions ne les touchent pas, ou ne font que les exciter davantage. Intérêt personnel, famille, tout est sacrifié. L’instinct de la conservation lui-même est annulé chez eux, au point que la seule récompense qu’ils sollicitent souvent est de devenir des martyrs*» (Gustave Le Bon, Psychologie des foules, p.106). [Cette note est un ajout de la 2eédition.]


  Notes des pages 357 à 358


  31. Voir aussi Curt Geyer, Der Radikalismus in der deutschen Arbeiterbewegung [Le radicalisme dans le mouvement ouvrier allemand], Iéna, 1923, p.51. [Dans la 1reédition, cet alinéa et ceux qui suivent jusqu’à la fin de cette section du chapitre (à l’exception des ajouts de la 2eédition) se trouvaient à la fin du chapitre dans son ensemble.]


  32. Werner Sombart (Der proletarische Sozialismus (Marxismus) [Le socialisme prolétarien (le marxisme)], 10eédition, Iéna, 1924, I, p.55 sq., vol. 2, p.141 sq.) accorde à cette catégorie une importance prédominante pour la recherche des causes. Pour soutenir la thèse selon laquelle l’événement socialiste est né principalement du ressentiment et selon laquelle tous les grands socialistes ont dû, d’une manière ou d’une autre, se retrouver un jour dans un mauvais pas pour précisément devenir des socialistes, il propose même une liste de relations causales: «Le père de Louis Blanc est appauvri par la révolution de 1830; Saint-Simon, un riche seigneur, est appauvri par dilapidation et finit copiste; Fourier perd l’intégralité de sa fortune à l’âge de 21ans du fait de spéculations malheureuses; l’imprimerie de Proudhon fait faillite; Cabet perd son poste de gouverneur général en Corse; Marx échoue dans la carrière universitaire; Hess, Lassalle, Bakounine laissent en plan leur carrière professionnelle; Godwin, prédicateur d’une communauté dissidente, doit abandonner sa fonction parce qu’il vit une mutation dans ses conceptions religieuses.» Mais il s’agit là d’une reconstruction quelque peu hâtive de ces rapports. Sombart dit que ceux qui ont une existence ratée deviennent des socialistes. Il s’agit d’une théorie de la «décadence» que Marx utilisa parfois contre ses grands adversaires et que nous avons déjà eu l’occasion de réfuter d’un point de vue biographique et monographique sur la base d’exemples singuliers tirés de l’histoire de l’Internationale italienne (Il proletariato e la borghesia, p.63 sq.). Mais ce qui était venin polémique chez Marx, Sombart le prend pour argent comptant. Il ne prend pas en considération le fait que le cas inverse peut aussi exister lorsqu’il admet qu’il se pourrait qu’en effet l’échec dans la vie bourgeoise ne soit pas seulement la conséquence, mais la cause de la disposition d’esprit socialiste. Un contrôle soigneux, biographique et caractériologique, comme aurait dû l’exiger la conscience de ce qui constitue le devoir de l’historien, aurait justement décelé, pour un certain nombre de noms cités par Sombart, l’apparition première d’une conception socialiste du monde. À un autre endroit (p.136-145), avec une méthode tout à fait similaire à celle que nous avons tenté de pratiquer ici, Sombart souligne l’énorme diversité des motifs qui entraînent les socialistes non prolétaires à entrer dans le mouvement socialiste et il analyse d’une manière pertinente ce complexe causal comme suit: 1. Servir l’idéal: a) le motif religieux, b) le motif éthique, c) le motif artistique. 2. La sympathie. 3. Un groupe de motifs découlant d’une attitude négative par rapport au monde et aux hommes: l’insatisfaction, l’envie, la jalousie, la haine, le désir de s’opposer, et jusqu’à la criminalité. 4. Des motifs de l’ordre de l’égocentrisme: a) le pur intérêt commercial, b) le fait de vouloir s’assurer une fortune, c) le besoin de sensationnel, d) l’ambition, e) la volonté monomaniaque d’améliorer le monde. 5. La contamination intellectuelle. 6.La tradition, l’habitude et la transmission. [Cette note est un ajout de la 2eédition. Dans la 1reédition, la phrase où s’insère l’appel de note était rédigée comme suit: «Mais à côté de ceux-ci, on trouve aussi parmi les socialistes bourgeois une kyrielle d’insatisfaits pour raisons personnelles, de charlatans et d’ambitieux, outre les insatisfaits de profession, les neurasthéniques, les mauvais coucheurs*.»]


  33. Voir Jules Destrée, Révolution verbale et révolution pratique, Bruxelles, 1902, p.5, et Giorgio Arcoleo, Forme vecchie, idee nuove [Formes anciennes, idées nouvelles], Bari, 1909, p.196.


  


  34. Voir Giuseppe Prezzolini, La teoria sindicalista [La théorie syndicaliste], Naples, 1909, p.90.


  35. [Soit: «des désaxés»].


  36. [Allusion à Johann Andreas Eisenbarth (1663-1727), chirurgien ambulant qui se déplaçait avec une impressionnante troupe, chargée à la fois d’attirer le chaland et de couvrir, par ses bruits, les cris des personnes opérées en place publique.]


  37. [Piazzaiolo ou piazzaiuolo: personne aux manières grossières et tapageuses.]


  38. [Dans la 1reédition, cet alinéa se trouvait après le suivant.]


  39. Romain Rolland, Le buisson ardent, p.27.


  40. Voir la lettre ouverte de Friedr. Naumann à l’occasion de la dissolution de l’union nationale-sociale après les élections de 1904.


  41. Aug. Bebel, «Ein Nachwort zur Vizepräsidentenfrage und Verwandtem», Die Neue Zeit, 1903 (tiré à part, p.20-21).


  42. Voir aussi les développements présents p.308-309.


  43. G. Arcoleo, Forme vecchie, idee nuove, p.80.


  44. C’est ce qui arrive pour partie chez les bolcheviques, voir Leo Trotzki, Arbeit, Disziplin und Ordnung werden die sozialistiche Sowjet-Republik retten! [Léon Trotski, Travail, discipline et ordre sauveront la République socialiste des soviets!], Bâle, 1918, p.18.


  45. Pour l’Italie, voir: Giovanni Preziosi, Cooperativismo rosso piovra di stato [Le coopérativisme rouge, pieuvre de l’État], Bari, 1922, et: Uno stato nello stato (La Cooperativa Garibaldi della Gente di Mare) [Un État dans l’État (la Coopérative Garibaldi des gens de mer)], Florence, 1922; Maffeo Pantaleoni, Bolscevismo italiano [Le bolchevisme italien], Bari, 1922. [Note ajoutée par la 2eédition.]


  46. W. Roscher, Politik, p.385.


  47. Michel Bakounine, Les endormeurs, Paris, 1900, p.11 [dans les trois dernières parties de l’ouvrage, Michels écrit le plus souvent «Michèle Bakounine» et nous corrigeons]; Ettore Ciccotti, Psicologia del mov. soc., p.51.


  48. E. Ciccotti, op. cit., p.52.


  49. [«Parti des étudiants, des pasteurs et des avocats». La moquerie exacte était «Schoolmesters-, Dominees- en Advokaten-Partij», soit «parti des enseignants, des pasteurs et des avocats».]


  50. J. H.Schaper, Op de Bres, Alfabetisch Strijdschrift voor de S. D. [Sur la brèche, alphabet polémique pour la social-démocratie], La Haye, 1905, p.23. Dans les groupes socialistes aux parlements d’Allemagne, d’Angleterre et de Hollande, à côté d’un nombre plus ou moins grand de juristes, aucun spécialiste des sciences de la nature ne siégeait (en 1910). Le groupe italien comptait certes quatre médecins, mais à côté de 17 juristes. Encore parmi les quatre médecins trouvait-on 2 enseignants d’université, donc des théoriciens (pour plus de détails, voir mon livre, Proletariato e borghesia etc., p.90 sq.). Le groupe parlementaire des socialistes unifiés* comprenait en 1910 31 travailleurs manuels et permanents ouvriers (pour la plupart des dirigeants syndicaux), 7 petits paysans, 3maîtres d’école, 3 entrepreneurs et propriétaires de magasin, 8 professeurs d’université, 7 journalistes, 1 ingénieur, 1 chimiste, 7 avocats, 6 médecins et pharmaciens (Humanité, 6, 1erjuillet 1910).


  51. Voir Karl Vorländer, «Sozialdemokratische Pfarrer» [«Prêtres sociaux-démocrates»], Archiv für Sozialwissenschaft und Sozialpolitik, 30, 1913, p.455 sq.


  52. Nathan Birnbaum (Mathias Acher), Ausgewählte Schriften zur jüdischen Frage [Écrits choisis sur la question juive], Czernowitz [Tchernivtsi], 1910, vol. I, p.46.


  53. Patrizi (L’Oratore, etc., p.390) est d’avis que les Juifs ne sont pas de grands orateurs populaires: il n’y aurait parmi eux qu’un seul Lassalle. C’est faux. Il est exact que l’orateur subit une puissante dépense de force, mesurable du point de vue de la psychologie expérimentale, tandis que les Juifs sont souvent d’une constitution corporelle fragile et ne peuvent se permettre de dépenser beaucoup de forces. L’orateur présente un haut degré d’animalité qui échappe aux Juifs, plus cérébraux. De même, les lapsus, le cheveu sur la langue, le zézaiement, fréquents chez les Juifs, sont un embarras pour un orateur. Mais d’autre part, les Juifs possèdent justement une série de qualités qui les prédestinent à être des orateurs: intellectuellement, ils sont agiles et communicatifs. Ils sont en outre «messianiques» et prosélytes au sens intellectuel du terme. Ils sont par ailleurs ambitieux et possèdent un besoin d’obtenir du pouvoir et du prestige qui se situe au-dessus de la moyenne des autres «races». Dans l’histoire des orateurs populaires juifs, on trouve aussi Gambetta et Luzzatti. [La suite de cet alinéa figurait sous forme de note dans la 1reédition.]


  54. [Date erronée: le périodique en question, Die Zukunft, fut fondé par Karl Höchberg en 1877.]


  55. [Allusion à Eduard Bernstein.]


  56. [Nous corrigeons, le texte porte «Léo Blum».]


  57. Mermeix, La France socialiste, p.69.


  58. [1reédition: «cette force».]


  59. Voir ci-dessus, p.185.


  60. [Dans la 1reédition, une note s’insérait ici, qui constitue, légèrement modifiée, la dernière phrase de la longue note qui commence, quelques pages plus loin, par la mention de Dühring.]


  61. W. Liebknecht dans un discours: «Mais l’esclavage ne fait pas que démoraliser, il affine et élève les forts, produit idéalistes et rebelles. Et c’est ainsi que nous trouvons que chez les natures les plus fortes et les plus nobles parmi les Juifs, l’indigne position qui fut la leur a cultivé le sens de la liberté et de la justice et élevé un esprit révolutionnaire. C’est ainsi que nous trouvons chez les Juifs, rapportée au nombre de la population, une somme largement plus grande d’idéalisme que chez les non-Juifs» (Wilhelm Liebknecht, Über den Kölner Parteitag mit besonderer Berücksichtigung der Gewerkschaftsbewegung [À propos du congrès de Cologne du parti, avec une prise en considération particulière du mouvement syndical], Bielefeld, 1893, p.33). —Sur l’élément fanatique, idéaliste et révolutionnaire dans le judaïsme, on consultera la brillante analyse de Guglielmo Ferrero dans son étude L’Europa giovane [La jeune Europe], Milan, 1897, p.358 sq.


  62. Voir Eduard Bernstein, «Überschätzte Friedenmächte» [«Les pouvoirs surestimés de la paix»], Friedenswarte, juin1915.


  63. [1reédition: «l’intérêt racial».]


  64. [1reédition: «2-3%».]


  65. On sait qu’un «socialisme antisémite» fit son apparition déjà dans les années 70. Le DrEugen Dühring, alors encore privat-docent en sciences politiques à l’université de Berlin, monta au créneau en faveur d’un socialisme «allemand» (on consultera les p.589 sq. de son écrit paru à Berlin en 1871, Kritische Geschichte der Nationalökonomie und des Sozialismus [Histoire critique de l’économie politique et du socialisme] qui se transforma peu après —dans une opposition consciemment nationale au socialisme «juif» de Marx et de ses camarades, qui devait selon lui «aboutir à une généralisation de la servitude et à sa propagation par des corvées au service de l’État, dans l’intérêt des Juifs et des alliés des Juifs»— en un antisémitisme explicite (voir Eugen Dühring, Sache, Leben und Feinde [Ma cause, ma vie, mes ennemis], Karlsruhe, 1882, p.207). Vers le milieu des années 70, une bande non négligeable de sociaux-démocrates berlinois, parmi lesquels Johann Most et Eduard Bernstein, s’étaient rassemblés autour de Dühring. Mais son influence ne survécut pas à la grande épreuve de force, la polémique avec l’associé* scientifique du «Juif Marx», Friedrich Engels (l’écrit d’Engels, Herrn Eugen Dührings Umwälzung der Wissenschaft [Monsieur Eugen Dühring bouleverse la science], paru d’abord en 1877 dans le Vorwärts de Leipzig, successeur du Volksstaat). L’influence de Dühring déclina dans la même mesure que s’accentua son antisémitisme. Vers 1878, Dühring était mort pour la social-démocratie, enterré vivant. En revanche, en 1894, Richard Calwer, d’une coloration générale fortement nationaliste, alors rédacteur du Braunschweiger Volksfreund, laissa échapper (dans son écrit déjà cité, Das kommunistische Manifest, etc.) quelques forts accents antisémites —«pour un écrivain juif solide, on en trouve une demi-douzaine qui ne sont bons à rien, qui possèdent une grande bouche bavarde, une plume ennuyeuse et satisfaite d’elle-même, mais fichtrement peu de compréhension du socialisme» (p.41) —sans trouver beaucoup d’écho auprès de ses camarades de parti. Un an auparavant, déjà, lorsque l’antisémitisme petit-bourgeois inonda le pays et exigea ses victimes expiatoires, la social-démocratie, lors du congrès du parti à Cologne (en octobre1893), avait pris position sur ce courant intellectuel. L’exposé de Bebel, dont les milieux antisémites avaient attendu quelque chose de très antisémite, n’épuisa certes en aucune manière son objet, mais était empreint d’une tonalité de part en part amicale pour les Juifs. «Le plus souvent, l’étudiant juif étudie d’une manière assidue la plus grande partie du temps où il se trouve à l’Université, alors que l’étudiant allemand se bagarre çà et là, dans les bistrots, sur le pré ou dans d’autres endroits que je ne veux nommer ici» (grande hilarité dans l’assistance) (Protokoll, p.234). Dans le discours bien connu et déjà cité qu’il prononça à Bielefeld, Wilhelm Liebknecht accentua encore à un degré considérable l’impression d’hostilité à l’antisémitisme laissée par le congrès. Depuis cette époque —et si nous exceptons quelques remarques, sans doute plus maladroites que de l’ordre des principes, et qu’il faut interpréter dans le pire des cas comme de faibles réminiscences venues d’une jeunesse passée à une place dirigeante du Verein deutscher Studenten [Association des étudiants allemands], remarques que fit l’avocat Wolfgang Heine dans sa polémique contre Parvus et Rosa Luxemburg au congrès du parti à Lübeck en 1901 (Protokoll, p.195) —la social-démocratie a été immunisée une fois pour toutes dans sa politique intérieure contre le poison de la haine raciale et a supporté la conscience tranquille l’infamie d’être désignée par ses adversaires ignorants comme un parti «de Juifs et d’alliés des Juifs». Naturellement, lors des élections, les antisémites tentent, en utilisant les préjugés raciaux primaires qui sont toujours enracinés dans les masses populaires allemandes, de jeter le soupçon sur tout candidat social-démocrate qui porte un nom qui peut être rattaché, ne serait-ce qu’à moitié, à une ascendance sémitique —David, ou même Auer— en l’accusant d’être «Juif» ou «protégé des Juifs».


  66. «Ô riches […] une solidarité de céleste origine vous enchaîne à leur misère (à la misère des prolétaires) par la peur, et vous lie par votre intérêt même à leur délivrance future*» (Louis Blanc, Organisation du travail, p.25).


  67. Bernard Shaw, Socialism for Millionaires [Socialisme pour millionnaires], Londres, 1901.


  68. Georges Sorel, Illusions du progrès, op. cit., p.206 sq.; Nieuwenhuis, Van Christen [À propos des chrétiens], p.322.


  
    III
  


  
    LESMODIFICATIONS SOCIALES SUSCITÉES PARL’ORGANISATION
  


  1. Voir ci-dessus p.59 sq. et avant tout ma Psychologie der antikapitalistischen Massenbewegungen. [Cette dernière référence est ajoutée par la 2eédition.]


  2. Karl Kautsky, «Der Parteitag von Hannover» [«Le congrès de Hanovre du parti»], Die Neue Zeit, 18, 1900, p.11-19.


  3. Voir mon ouvrage: Proletariato e borghesia nel movimento socialista Ital., p.136.


  4. Voir mon article, «Die deutsche Sozialdemokratie. Parteimitgliedschaft und soziale Zusammensetzung» [«La social-démocratie allemande. Affiliation partisane et composition sociale»], Archiv für Sozialwissenschaft und Sozialpolitik, 23, 1906, p.471-559.


  5. R. Blank, «Die soziale Zusammensetzung der sozialdemokratischen Wählerschaft Deutschlands» [«La composition sociale de l’électorat social-démocrate en Allemagne»], Archiv f. Sozialw., 20, 1903, p.507 sq., ne commet à ce sujet que l’erreur d’en conclure «que la social-démocratie allemande, selon sa composition sociale, n’est pas un parti de classe» (p.535). Il faudrait dire: selon la composition sociale de son électorat. [La suite de la note est un ajout de la 2eédition.] Cette dernière thèse était déjà complètement établie par l’expérience vingt ans auparavant. S’agissant de la question de savoir où habitaient les sociaux-démocrates, autrement dit quelle était l’extension de la sphère des «compagnons de route», la Berl. Volksztg. a fait part du détail suivant, qui est riche d’enseignements: «Lors des dernières élections dans le 30edistrict de Kiel, 57 voix se sont portées sur les libéraux, 96 sur les partis de droite, 3 sur le Zentrum, mais 121 sur la social-démocratie, soit presque 44 pour cent des voix; et cela dans le district le plus distingué de la ville. Excepté les rues à casernes, qui ne comptent que six petites maisons, ce district se compose des plus distinguées des rues bordées de villas: Düsternbrookweg, Schwanenweg, Klaus-Groth-Platz, Bescher-Allee. Dans tout le district, habitent à peine vingt ouvriers, artisans et petits fonctionnaires: le personnel de maison qui a le droit de vote ne doit pas compter non plus davantage de têtes —et pourtant, 121 voix, près de la moitié des suffrages exprimés, pour la social-démocratie! Ce résultat, qui fit un effet hautement ahurissant sur le bureau de vote, suscita dans la ville une grande sensation. Il était clair que là, la plus grande partie des voix sociales-démocrates n’avaient pas été accordées par des ouvriers ou de petits fonctionnaires, mais avaient dû provenir de sphères “supérieures”. Cela doit avoir été aussi le cas dans d’autres districts, même si cela n’a pas pu y être décelé aussi clairement.» Reproduit dans la Freie Presse, organe social-démocrate pour l’Alsace-Lorraine, Strasbourg, 6, 1909, no213.


  6. Parvus, Die Gewerkschaften und die Sozialdemokratie. Kritischer Bericht über die Lage und die Aufgaben der deutschen Arbeiterbewegung [Les syndicats et la social-démocratie. Rapport critique sur la situation et les tâches du mouvement ouvrier allemand], Dresde, 1896, 2eédition, p.65.


  7. [Dans la 1reédition, cet alinéa se trouvait quelques pages plus loin.]


  8. [Allusion à PieIX, pape de 1903 à 1914. Dans la 1reédition, cette phrase était rédigée comme suit: «Nous possédons même temporairement un fils de paysans comme Saint-Père».]


  9. Voir ci-dessus p.47 sq. de ce volume.


  10. Franz Mehring: «Il est suffisamment grave qu’à une époque où l’armée ne peut subsister sans l’argent de la bourgeoisie et sans l’intelligence de la bourgeoisie, la jeunesse bourgeoise ne connaisse pas d’ambition supérieure que de se presser dans une telle caste féodale» («Der Krieg gegen die Troddeln» [«La guerre contre les ornements militaires»], Leipziger Volkszeitung, 11, 1898, no4).


  11. [1reédition: «dans la social-démocratie». Les deux phrases suivantes ont été supprimées dans la 2eédition: «En elle, le marquage social se produit souvent carrément par force*, d’une manière tout à fait indépendante de l’orientation de volonté de ceux qui ont socialement changé de valeur. Mais si différentes que puissent être les causes, les effets des deux développements se manifestent dans la même direction.»]


  12. Par exemple, au cours des années 1903-1906, le groupe parlementaire social-démocrate au Reichstag était composé de la manière suivante. Suivant la position professionnelle avant l’entrée en politique: 13 universitaires=16,05%, 15 petits-bourgeois =18,52%, 54ouvriers instruits =65,43%. Suivant la profession exercée: 17 ressortissants de professions libérales =20,99%, 5bourgeois=6,17%, 24 petits-bourgeois =29,63%, 35permanents et fonctionnaires =43,21% (pour la plupart permanents syndicaux et permanents du parti). [Note ajoutée par la 2eédition.]


  13. Abel, selon Vorwärts, 11eannée, no182, 5août 1904; Max Lorenz, Die marxistische Sozialdemokratie, p.226 sq. [Cette dernière référence est un ajout de la 2eédition.]


  14. Heinr. Herkner, Die Arbeiterfrage, p.186; pour l’Italie, voir aussi Angelo Mosso, Vita moderna degli Italiani [La vie moderne des Italiens], Milan, 1906, p.249 et p.262-263.


  15. Guglielmo Ferrero, L’Europa giovane, p.72 sq. [Le reste de l’alinéa figurait sous forme de note dans la 1reédition.]


  16. Séance au Reichstag du 9octobre 1878; voir Fürst Bismarck Reden, mit verbindender geschichtlicher Darstellung von Philipp Stein [Discours du prince Bismarck, avec une présentation historique ajoutée par Philipp Stein], vol.VIII, Leipzig, Reclam, p.110.


  17. [Nouvelle allusion au (probable) suicide en 1902 de l’industriel allemand Friedrich Alfred Krupp, suite à des accusations sur ses mœurs, relayées notamment par le Vorwärts.]


  18. [Soit: «un partenaire industriel».]


  19. [Soit: «si l’on me pardonne le mot!»]


  20. [Soit: «un partenaire en idée».]


  21. Voir ci-dessus, p.107 sq. et p.194-195.


  22. Protokoll der Verhandlungen des Parteitags zu Jena 1905 [Compte-rendu des discussions lors du congrès du parti à Iéna en 1905], p.16.


  23. Mitteldeutsche Sonntagszeitung, 11, 1904, no14.


  24. Karl Kautsky, Der Weg zur Macht [La route vers le pouvoir], Berlin, 1909, p.56.


  25. Fausto Pagliari, Le organizzazione e i loro impiegati [Les organisations et leurs employés], p.8-9.


  26. Ernst Deinhardt, «Das Beamtenelement in den deutschen Gewerkschaften» [«L’élément des permanents dans les syndicats allemands»], Sozialist. Monatshefte, 9, 1905, p.109; voir p.99.


  27. Adolf Braun, «Gewerkschaftliche Verfassungsfragen» [«Questions constitutionnelles dans les syndicats»], Die Neue Zeit, 19, 1910/11, vol. I, p.662-670.


  28. Protokoll der Verhandlungen des Parteitags zu Leipzig [Compte-rendu des discussions lors du congrès du parti à Leipzig], Berlin, 1909, p.20.


  29. Il faut toutefois remarquer ici que nombre de positions auxquelles parviennent les anciens ouvriers du fait du parti rendent un son plus beau, c’est-à-dire plus bourgeois, que si cela correspondait à leur valeur intrinsèque. Ainsi, les «possesseurs d’imprimerie» ne sont en règle générale que les propriétaires juridiques de boutiques du parti et, en dehors du revenu qu’ils retirent de la fonction qu’ils accomplissent en elles, ne gagnent naturellement pas un centime des entreprises qu’ils dirigent.


  30. Il est naturel que ces figures prolétariennes, par les discours desquelles s’exprime une connaissance experte de la vie ouvrière, n’aient pu, en tant que députés au Reichstag, rester des ouvriers. On ne peut pas faire son travail de maçon sur une maison en construction à 3heures et tenir un discours au Reichstag à 4heures sur la législation boursière. Le Reichstag réclame étude et connaissance de fond, la direction d’un parti réclame l’homme tout entier. Ce sont aussi des raisons économiques qui s’opposent au maintien du député dans sa condition d’ouvrier. Jusqu’à maintenant, partout où il a été tenté de concilier le travail manuel et le travail parlementaire, cela a échoué. Au parlement régional du pays de Bade, il y a quelques années (juin1906), le Zentrum avait fait siéger un ouvrier de fabrique qui continuait à travailler. Jusqu’à ce qu’un jour, son employeur lui déclare qu’il devait licencier le représentant du peuple.


  31. Karl Marx, Briefe und Auszüge, etc., p.159.


  32. Voir ci-dessus p.380-381.


  33. August Bebel lors du congrès du parti à Dresde en 1903. Protokoll [Compte-rendu], Berlin, 1903, p.230.


  34. [C’est ici que s’insérait, dans la 1reédition, la comparaison entre le parti, l’Église catholique et l’armée prussienne comme moyens d’ascension sociale.]


  35. [Le «mot monstrueux» en questionest Klassenerhöhungsmaschine.]


  36. Et aussi August Bebel dans le discours déjà cité au congrès du parti à Dresde. Protokoll, p.230.


  37. [Soit: «du fond de leur cœur»]


  38. Voir ci-dessus, p.159-160.


  39. Voir ci-dessus, p.344-346.


  40. Il est vrai que cela ne constitue pas un phénomène absolu. Il y a des cas où les enfants de ces existences qui se sont, d’une manière relative, très fortement «élevées», ou bien veulent redevenir des ouvriers salariés, ou bien le doivent parce que le revenu du père, surtout lorsqu’il a beaucoup d’enfants, ne suffit même pas à donner aux enfants une éducation «conforme à leur état». Nous avons connu des députés et des rédacteurs sociaux-démocrates dont les fils devaient se débrouiller comme forgerons à la fabrique et les filles à de modestes positions au théâtre (ballet).


  41. Un permanent syndical allemand dont la formation se trouvait bien en dessous de la moyenne de ses collègues et qui, de son propre aveu, était loin d’être tout à fait au clair avec des finesses linguistiques telles que la distinction entre l’accusatif et le datif, me déclara à propos de l’avenir de son fils: «Maintenant, naturellement, je le laisse aller dans le secondaire. Et puis ce sera bien suffisant!»


  42. Il n’est pas inhabituel d’observer que les fils de dirigeants ouvriers bien connus, pour autant qu’ils ne fuient pas toute activité politique en général et qu’ils ne fassent pas montre, vis-à-vis des problèmes politiques, d’un rejet qui confine à une résistance mêlée de dégoût, se manifestent publiquement comme les adversaires les plus farouches du socialisme. Ainsi de l’un des fils du député social-démocrate Karl Ulrich (ancien ouvrier métallurgiste), de l’un des fils du dirigeant socialiste décédé Wilhelm Bracke (le DrBracke, avocat à Breslau, qui appartient à l’extrême-droite et qui est très proche du Reichsverband [association conservatrice hostile à la social-démocratie]), et d’autres encore. Il est vrai aussi que parfois, le fait que des enfants de socialistes suivent d’autres voies que leurs pères n’est que la conséquence de relations familiales malheureuses: la famille bourgeoise du dirigeant socialiste persiste dans ses anciennes conceptions anti-socialistes sans que le pater familias ne parvienne à à les modifier. Par exemple, l’épouse et la fille de l’anticlérical Jean Jaurès étaient d’un catholicisme prononcé. Pendant un temps, la fille aurait même caressé l’idée d’aller dans un couvent pour apaiser, par ce sacrifice, le courroux de Dieu contre la position politique du père.


  43. Voir ci-dessus p.346 sq.


  44. [Respectivement «exilés de la bourgeoisie» et «exilés du prolétariat».]


  45. Voir ci-dessus, p.333 sq.


  46. Richard Calwer (Das kommunistische Manifest und die heutige Sozialdemokratie, p.8 sq.) s’en prend avec une verve toute particulière à ces «sociaux-démocrates petits-bourgeois». À ce propos, il a entre autres cette remarque acerbe: «On peut s’apercevoir qu’actuellement, tous les besoins d’un être humain, depuis le vêtement jusqu’aux cigarettes, peuvent être couverts par des boutiques de petits-bourgeois sociaux-démocrates.» Par où, toutefois, il prétend aussi en partie viser les associations de consommation.


  47. [Soit: «l’addition globale».]


  48. Sur la vie, non dénuée d’intérêt d’un point de vue psychologique, qui se déroule dans les tavernes du parti, nous possédons quelques peintures évocatrices venues de la plume d’un observateur étranger. Dont celle d’Edgard Milhaud (socialiste français et professeur d’économie politique à l’université de Genève) dans son grand ouvrage: La démocratie socialiste allemande, Paris, 1903, p.148 sq.; ainsi que celle qui fut peinte à l’époque des lois socialistes et, conformément au caractère de ce feuilletoniste, avec des couleurs exagérées, par Otto von Leixner, Soziale Briefe, p.325.


  49. Richard Calwer, op. cit., p.9.


  50. Le Korrespondenzblatt der Generalkommission, a publié en 1906 dans son no29 un certain nombre de données statistiques sur l’efficacité des cartels syndicaux dont nous déduisons qu’à l’époque, des maisons des syndicats furent entretenues dans les localités suivantes: Berlin, Braunschweig, Breslau, Cassel, Charlottenburg, Cologne, Dresde, Elberfeld, Feuerbach, Francfort-sur-le-Main, Hanau, Heidelberg, Kiel, Leipzig, Liegnitz, Mannheim, Mühlhausen (en Thuringe), Offenbach-sur-le-Main, Plauen (dans le Vogtland), Solingen, Stettin, Stralsund, Stuttgart, Trèves, Wilhelmshaven et Zittau. Même si ces maisons des syndicats et ces maisons du peuple n’étaient pas toutes tenues exclusivement par des cartels syndicaux, elles devaient pourtant leur existence à la coopération des syndicats dans ces localités, et aussi pour partie au concours des organisations du parti. Dans d’autres pays, comme en Angleterre, en Italie, dans le nord de la France et surtout en Belgique, ce sont avant tout les coopératives de consommation qui ont rendu service —il est vrai qu’en Belgique, elles constituent en général une partie intégrante du parti.


  51. [1reédition: «aujourd’hui encore».]


  52. Dans un numéro de l’organe officiel de l’Arbeiter-Abstinenten-Bund [Fédération pour l’abstinence ouvrière], Der abstinente Arbeiter [L’ouvrier abstinent] (rédacteur: Georg Davidsohn), remis au congrès du parti à Iéna en 1905, nous lisons les lignes suivantes, qui disent clairement les choses: «Lors de la tournée de Fröhlich [Richard Fröhlich, auteur de l’ouvrage Alkoholfrage und Arbeiterklasse —soit La question de l’alcool et la classe ouvrière], il fut demandé à deux reprises à l’association berlinoise des aubergistes et cafetiers sociaux-démocrates si elle souhaitait un exposé, peut-être sur la réforme des auberges. Jusqu’à ce jour, celui qui a posé la question attend toujours la réponse! —Par la suite, le camarade M.a encore demandé à trois reprises si un tel exposé serait souhaité, tout cela en présupposant qu’il avait affaire à des camarades qui pensaient au problème de fond et qui ne pouvaient plus continuer de passer à côté d’une question les touchant de si près sans lui prêter attention, faute de quoi de graves méprises devraient survenir entre deux organisations se trouvant dans le cadre du parti et feraient le lit de dissensions. Là encore, aucune réponse!!


  «Le président de la filiale de Charlottenburg de la fédération des aubergistes et cafetiers libéraux souhaitait quant à lui que ce thème soit traité mais —il refusa que se tienne une assemblée! Les vendeurs d’alcool croient-ils donc enrayer ainsi la propagation de l’abstinence et être en mesure, de cette manière, de faire rebrousser chemin à la marche du temps universel? Ils peuvent tout aussi peu réussir l’un que l’autre, et eux seuls devront finalement, du fait de leur aveuglement persistant, supporter l’addition.


  «Mais la pièce la plus terrible qui montre l’influence corruptrice de certains aubergistes membres du parti sur la vie de notre parti doit être présentée ici en des termes brefs et secs. Le 22août, se tinrent à Berlin les assemblées du parti qui devaient prendre position pour le congrès du parti à Iéna. Dans la 4ecirconscription électorale berlinoise pour le Reichstag, nos camarades avaient bien préparé le travail en ayant distribué dans l’assemblée quelque 600 tracts et de nombreuses brochures sur la question de l’alcool. Ce qui était encore à peine pensable trois années auparavant pouvait être constaté ici. Presque sur chaque table se trouvaient quelques bouteilles d’eau de Seltz et les serveurs pouvaient s’affairer pour transporter “l’eau-de-cadavre” nécessaire. Dès lors, l’ambiance pour nos deux motions (l’une était déposée par le district 167 A, tandis que de nombreuses signatures en provenance de l’assemblée avaient été recueillies auparavant en faveur d’une seconde), réclamant que la question de l’alcool soit mise à l’ordre du jour du prochain congrès du parti, ne pouvait être défavorable. Mais contre les forces du destin, nul pacte durable n’est à conclure! [citation de Schiller, Das Lied von der Glocke, v. 144-145 (trad. française: Le Lied de la Cloche, trad. Émile Straus, Paris, 1896)] Les motions furent lues et discutées les unes après les autres sans que vînt le tour de la nôtre. Je m’étais déjà posté devant l’estrade pour prendre la parole et motiver les deux motions. Mais soudain le président, un aubergiste, annonça qu’on en était “arrivé à la conclusion du deuxième point de l’ordre du jour”, et l’on passa à l’élection des délégués! À ce moment-là, je me trouvais déjà en haut, à la table des membres du bureau, et exigeais que lecture soit faite de nos deux motions. Or désormais, il était “déjà trop tard”, en bas les propositions pour l’élection des délégués étaient déjà faites. Nos motions, qui se distinguaient essentiellement des autres par leur grand format, étaient tombées (toutes les deux, comme par hasard!) “par inadvertance” sous un morceau de papier journal, de sorte qu’elles n’avaient pas été vues et avaient été oubliées par l’ensemble du bureau, consistant en trois personnes qui, les unes comme les autres, avaient au préalable lu nos motions! Devant mes récriminations, le président me déclara qu’il essaierait d’aborder les motions après l’élection des délégués; or dans la situation présente, c’était chose impossible: nous avions déjà dépassé minuit, de sorte qu’après l’élection, avant que le président pût clore l’assemblée, tout le monde afflua vers les sorties! La seule chose que put rétorquer le président à nos attaques, ce fut: “Ah! Depuis des années, de telles motions sont déposées en vain; celle-là aussi aurait été rejetée aujourd’hui!” —C’est avec de tels arguments que procède un camarade qui occupe un poste de confiance à l’intérieur du mouvement ouvrier. Quelles sortes de perspectives doivent donc s’ouvrir si nous considérons qu’au moins chez nous, dans l’est de Berlin, la part prépondérante de nos permanents de parti consiste dans cet élément conservateur, les aubergistes?» (Lzr.) —Der abstinente Arbeiter, 3eannée, no18.


  53. [Le reste de cet alinéa figurait sous forme de note dans la 1reédition.]


  
    IV
  


  
    LEBESOIN DEDISTINCTION CHEZ LESOUVRIERS
  


  1. Selon Tullio Rossi Doria, «Le forze democratiche e il programma socialista» [«Les forces démocratiques et le programme socialiste»] (Avanti, 14, 1910, no30), c’est même toute lutte pour l’augmentation des salaires qui a ce but. Pourtant, la lutte pour l’augmentation des salaires s’accomplit en règle générale sur un plan syndical. Mais en tant que tel, le syndicat aspire à une amélioration de la position d’une catégorie d’ouvriers, pas de la petite bourgeoisie. Ses membres sont censés pouvoir vivre comme la petite bourgeoisie, mais pas en remplir la fonction économique. Ils sont censés demeurer des ouvriers. [1reédition: «Les syndiqués dans leur ensemble veulent vivre comme la petite bourgeoisie, mais pas en remplir la fonction économique. Ils veulent demeurer des ouvriers.» La suite de cette note constitue un ajout de la 2eédition.] Les enquêtes conduites par Levenstein ont révélé combien est profondément ancré chez les ouvriers le souhait d’appartenir à la classe de ceux qui ont droit à une pension. C’est aussi dans cette direction que va avant tout le souci que se fait le père pour l’avenir de ses fils (Adolf Levenstein, Aus der Tiefe. Arbeiterbriefe [Des profondeurs. Lettres ouvrières], Berlin, 1909). Cela constitue aussi une contribution à la doctrine de la stabilité (Gerhart von Schulze-Gaevernitz, «Nochmals: Marx oder Kant» [«Encore une fois: ou Marx, ou Kant»], Archiv für Sozialwissenschaft, 30, 1913, p.520).


  2. [Jeu de cartes aussi populaire en Allemagne que la belote en France.]


  3. Voir Robert Michels, «Psychologie der antikapitalistischen Massenbewegungen», Grundr. d. Sozialökonomik, Tübingen, 1925, IXe division, 1repartie, p.247 sq.


  4. J’ai tenté de représenter d’une manière détaillée les différences qui prennent leur source dans ces deux causes dans mon étude sur «Wirtschaft und Rasse» [«Économie et race»], Grundriß der Sozialökonomik, Tübingen, 1923, IIe division, 1repartie, p.124-187. [Note ajoutée par la 2eédition.]


  5. Edmond Abaut, Le progrès, p.51-52.


  6. Voir le rapport intéressant de Heinrich Herkner à propos du congrès du Verein für Sozialpolitik à Nuremberg en 1911 (Protokoll, p.122). [Note ajoutée par la 2eédition.]


  7. Protokoll des Parteitags zu Berlin 1892 [Compte-rendu du congrès du parti à Berlin en 1892], p.122.


  8. [Dans la 1reédition, cette phrase suivait, quelques lignes plus loin, l’exemple des ouvriers diamantaires.]


  9. [Ludwig Rexhäuser, (1863-1914), partisan de la neutralité syndicale, se rendit notamment célèbre en comparant l’usage que pourraient faire les ouvriers de la grève générale à celui qu’un enfant pourrait faire d’un couteau.]


  10. [Auguste Keufer (1851-1924), président de la Fédération française des travailleurs du livre, socialiste réformiste et positiviste.]


  11. Volksstimme (Francfort), 1910, no76, 4etirage.


  12. Avanti, 16, 1911, no85. Pourtant, après la fin de la guerre, lors d’une élection partielle en mars1912, la circonscription électorale de Venise habitée par les Arsenalotti [les ouvriers de l’arsenal] vota pour le socialiste radical Elia Musatti. [Cet ajout de la 2eédition, à l’exception des notes, se trouvait déjà dans la 1reédition française.]


  


  13. Selon une correspondance signée «A. Er.» de la plus grande ville industrielle de Saxe pour la Frankfurter Volksstimme («Die Maifeier am ersten Maisonntag» [«La fête du 1erMai le premier dimanche de mai»] dans le numéro spécial pour la fête du 1erMai 1910, 7etirage). Il ressort de ce même article que pourtant, ce sont aussi justement les ouvriers les mieux rémunérés qui considèrent parfois le 1erMai d’un point de vue exactement capitaliste. On y lit: «Quelques mots seulement sur la question pécuniaire, qui est la question principale. Par ma profession, et en tant que fils d’un tavernier du parti, j’ai beaucoup côtoyé les milieux ouvriers et à diverses reprises j’ai interrogé des ouvriers politiquement et syndicalement organisés (qui pour certains touchaient un traitement hebdomadaire de 45 marks) à propos de leur position sur le “jour de repos”. J’en ai retiré la conviction que même les ouvriers les plus intelligents, malgré tout leur idéalisme et toute leur volonté de se sacrifier, ne sont pas enclins à sacrifier leur traitement journalier au “jour de repos”. Le sacrifice du montant global du salaire n’entretient précisément aucun rapport avec quelque succès idéel ou pratique que ce soit! On en arrive donc à ce résultat que ce sont justement les ouvriers les mieux payés qui seraient à proprement parler des sots s’ils faisaient du 1erMai un jour de repos; car celui qui touche un salaire journalier de 6 ou 7 marks, le jour de repos (accompagné d’un lock-out!) lui revient précisément incomparablement plus cher, malgré tout le soutien qu’il peut recevoir, qu’à quelqu’un qui ne gagnerait que 3 à 4 marks: le mieux payé doit naturellement sacrifier davantage que le moins bien payé. Mais les fonds de soutien pourraient être bien mieux employés à mettre en place une fête du 1erMai brillante et imposante.» L’auteur de l’article fait ici allusion à la proposition de faire en sorte que la fête du 1erMai ne soit plus une manifestation d’une journée entière mais une soirée de fête.


  14. [Respectivement: «travailleurs qualifiés» et «travailleurs non qualifiés».]


  15. Angelo Mosso, Vita moderna degli Italiani, p.178.


  16. [Bourmont: par référence à Louis Auguste Victor de Ghaisne de Bourmont (1773-1846), général d’Empire qui passa à l’ennemi trois jours avant Waterloo. Raguse: par référence à Auguste Frédéric Louis Viesse de Marmont (1774-1852), créé duc de Raguse (Dubrovnik) par Napoléon en 1808, maréchal d’Empire qui fit défection en avril1814. «Ragusa», comme l’écrit par erreur Michels, correspond au nom italien de Dubrovnik.]


  17. En Italie, vers 1890, le qualificatif beduini [bédouins] fut également utilisé. Voir W. Sombart, «Studien zur Entwicklunsgeschichte des italienischen Proletariats» [«Études sur la genèse historique du prolétariat italien»], Archiv für Soz. Gesetzg. u. Statistik, 6, 1894, p.235.


  18. [Streikbrecher: littéralement «briseurs de grève». Krumiri: terme dépréciatif pour désigner les Nord-Africains (cf. le français «kroumir»). Blacklegs: littéralement «jambes noires», appellation dont l’origine est incertaine. Scab: nom d’une série de maladies (par ex. la tavelure de la pomme, apple scab). Onderkruipers: littéralement «qui rampent par en dessous». Esquirols: littéralement «écureuils». Gambes dé bos: jambes de bois, en picard.]


  19. Madame Sorgue, «Retour d’Angleterre», La Société Nouvelle, 16, 1911, p.197.


  20. [Système d’allocations mis en place à Strasbourg en 1905 et approfondissant ce qui se pratiquait déjà à Elberfeld depuis le milieu du XIXesiècle.]


  21. On trouve des détails matériels sur ce sujet dans le traité que j’ai écrit en commun avec ma femme [Gisela Michels]: «Das Problem der Arbeitslosigkeit und ihre Bekämpfung durch die deutschen freien Gewerkschaften» [«Le problème du chômage et la manière qu’ont les syndicats allemands libres de le combattre»], Archiv für Sozialwissenschaft, 31, 1910, p.479-481.


  22. Voir entre autres Daniel De Leon, The Burning Question of Trades Unionism [La brûlante question du trade-unionisme], New York, 1906, p.13.


  23. Ce phénomène se trouve placé sous un jour exact par un économiste italien appartenant au parti conservateur, et ce non sans exagération et en négligeant en particulier, pour autant qu’il est question du monde ouvrier organisé d’Europe continentale, les contre-tendances idéologiques socialistes qui sont encore efficaces (Giuseppe Prato, Il protezionismo operajo e l’esclusione del lavoro straniero [Le protectionnisme ouvrier et l’exclusion des travailleurs étrangers], Turin, 1910). Voir aussi le nouvel ouvrage pertinent de J. Delevsky, Antagonismes sociaux et antagonismes prolétariens, Paris, 1924, p.255 sq. [Cette dernière référence est ajoutée par la 2eédition.]


  24. Les syndicats américains ont pris une part prééminente à la tension des relations entre les États-Unis et le Japon, qui ont maintes fois menacé de dégénérer en guerre.


  25. Angelo Mosso, Vita moderna degli Italiani, p.191.


  26. Voir Raoul de La Grasserie, «Des luttes sociales», Annales de l’Institut international de sociologie, 11, 1907, p.185. [Dans la 1reédition, cette portion de phrase était rédigée comme suit: «la lutte de classe ne démocratise pas ceux qui sont bien nés (die Eugenetiker) mais eugénise quelques groupes démocratiques.»]


  27. Par conséquent, il est complètement faux, lors des débats sur l’utilité ou la nocivité de l’introduction d’une législation de protection ouvrière et sur la question du logement, tels qu’ils ont été menés avec une ferveur particulière et une grande richesse d’idées en particulier en Italie (voir par exemple la polémique entre Gina Lombroso et Tullio Rossi Doria dans le périodique Il Socialismo, 5, 1907), de ne laisser parler que l’orientation absolument négative et l’orientation absolument positive.


  28. «Plus l’ouvrier est important, plus il devient réaliste. Ceignez d’une couronne de laurier l’inoubliable tête marmoréenne de Marx et payez des cotisations syndicales plus élevées que jamais!» (Friedr. Naumann, «Das Schicksal des Marxismus» [«Le destin du marxisme»], Die Hilfe, 14, 1907, no41.


  29. Kurt Geyer, Der Radikalismus in der deutschen Arbeiterbewegung. Ein soziologischer Versuch [Le radicalisme dans le mouvement ouvrier allemand. Une tentative de sociologie] (Iéna, 1923, p.73 sq.) refuse de faire dériver le radicalisme de l’existence opprimée de strates prolétariennes situées particulièrement bas.


  30. Günther Dehn, Großstadtjugend [La jeunesse des grandes villes], Berlin, 1919, p.40. Carl Mennicke, «Massenbewußtsein. Zur Psychologie der sozialistischen Bewegung» [«Conscience de masse. Sur la psychologie du mouvement socialiste»], Frankfurter Zeitung, 15avril 1923, no176


  31. Mennicke, op. cit.


  
    V
  


  
    LESDIRIGEANTS OUVRIERS D’ORIGINE PROLÉTARIENNE
  


  1. [Dans la 1reédition, cette phrase figurait en note.]


  2. En 1882 et les années suivantes, le parti ouvrier milanais a par exemple tiré de cette considération la disposition suivante: n’admettre comme membres que des travailleurs manuels (voir mon article «Eine exklusive Partei in Norditalien (1882-1891)» [«Un parti exclusif en Italie du Nord (1882-1891)»], Archiv für die Geschichte des Sozialismus und der Arbeiterbewegung, 1911, p.285-315). [Dans la 1reédition, la référence de cet article encore à paraître était présentée comme suit: «dans Archiv für Sozialismus, édité à Vienne par Carl Grünberg, 1reannée».]


  3. [Dans la 1reédition, les 5 alinéas qui suivent se trouvaient quelques pages plus loin au sein de ce chapitre. Leur organisation interne a elle-même subi quelques modifications dans la 2eédition.]


  4. [Titre d’une pièce de Victorien Sardou (1872), qui présente l’esprit révolutionnaire comme une tartuferie.]


  5. Werner Sombart, Dennoch! Aus Theorie und Geschichte der gewerkschaftlichen Arbeiterbewegung, Iéna, 1900, p.90-91; Arturo Salucci, La teoria dello sciopero, p.152; Heinrich Herkner, Die Arbeiterfrage, p.186; Beatrix et Sidney Webb, Industrial Democracy, p.152; Paul de Rousiers, Le trade-unionisme en Angleterre, Paris, 1897, p.368; Eduard Bernstein, Die Arbeiterbewegung, p.147.


  6. [Dans la 1reédition, cette phrase était rédigée comme suit: «Voilà qui est tellement juste que les dirigeants des syndicats, à l’exception de ceux qui sont d’orientation syndicaliste révolutionnaire, représentent un type qui, à beaucoup d’égards, diverge franchement des dirigeants sociaux-démocrates.»]


  7. Arturo Salucci, La teoria delle sciopero [La théorie de la grève], Gênes, 1902, p.151. Salucci affirme même que d’expérience, les dirigeants syndicaux ont coutume de se marier jeunes mais que le mariage ne leur sert pas tant à cause de sa fonction sexuelle que parce qu’ils recherchent en lui un conforto e un aiuto alla loro vita agitata [un confort et une aide pour leur vie agitée]. Les analyses mises en place par nombre d’auteurs sur la psychologie des dirigeants syndicaux rappellent vraiment parfois les récits de ces voyageurs qui, revenant de pays étrangers, peuvent nous faire des rapports sur des êtres humains qui seraient absolument différents de tous ceux que nous connaissons et qui accomplissent des actions qui contredisent carrément le cours de la nature. Mais c’est un critère qui suffit pour élever un doute sur la véracité de ces rapports, même s’ils ne sont pas parés de choses dont on peut prouver la fausseté, comme l’apparition de dragons, de centaures et autres elfes (voir David Hume, An Inquiry concerning Human Understanding, 8eédition, 1920, p.83, Leipzig pour l’allemand). L’exagération dans le dénombrement et la description des bonnes qualités qui caractérisent les dirigeants syndicaux s’explique par des raisons politiques. Elle provient de la satisfaction d’autres cercles bourgeois devant le pragmatisme des dirigeants syndicaux, et de l’espoir que l’on fait reposer sur eux concernant une victoire sur le socialisme radical. [Ces deux dernières phrases de la note ont été supprimées de la 2eédition.]


  8. Voir ci-dessus, p.79 sq.


  9. Fausto Pagliari, Le organizzazioni e i loro impiegati, p.6.


  10. Même leurs adversaires au sein du mouvement ouvrier ne contestent pas ce sérieux. Ainsi, dans un article consacré à la critique de leur tactique, Ernesto Cesare Longobardi ne peut pas ne pas louer les membres de la commission générale italienne pour leur connaissance de fond, leur familiarité avec les problèmes de la vie ouvrière et leur zèle immense (Longorbardi, «La crisi nelle organizzazioni operaie» [«La crise dans les organisations ouvrières»], Il Viandante, 1reannée, 1909, 19décembre).


  11. Le foisonnement de statuts et de règlements dont s’entoure un corps de fonctionnaires est, d’une manière historiquement attestée, l’une des causes principales de toute domination de fonctionnaires. Les paperasses* constituent un élément important pour gagner de l’influence et des capacités d’intimidation. Colbert peut déjà nous renseigner sur la passion des bureaucrates français pour toute codification: «Son oppression devint inquiète, diffuse, minutieuse, et se perdit dans une telle génération de règlements, que, par exemple, le seul code des marchands de bois de Paris égale en volume tout le Corps du Droit Romain*» (Lémontey, Essai sur l’établissement monarchique de LouisXIV, p.339).


  12. Herkner, op. cit., p.116. —C’est à partir de cela qu’on peut juger par exemple de la valeur d’une conception suivant laquelle (comme dans le catéchisme d’Octors, p.21) le problème syndical serait d’une nature si aisée que tout ouvrier pourrait sans difficulté le maîtriser sur le plan rhétorique.


  13. Voir aussi F. Pagliari, op. cit., p.7.


  14. Édouard Berth, Les nouveaux aspects du socialisme, Paris, 1908, p.30.


  15. Émile Pouget, Le parti du travail, Paris, 1903, Bibliothèque syndicaliste, no3, p.12.


  16. Fernand Pelloutier, Histoire des Bourses du travail, p.86.


  17. Voir ci-dessus p.714, n. 29.


  18. [Phrase supprimée dans la 2eédition. C’est ici que s’insérait, dans la 1reédition, le passage déplacé quelques pages plus haut dans ce même chapitre.]


  19. [Soit: «affranchis».]


  20. Dans son acception initiale, comme expression d’une attitude sceptique générale.


  21. Parvus, «Der gewerkschaftliche Doktrinarismus und die Unternehmerverbände» [«Le doctrinarisme syndical et les groupements d’entrepreneurs»], Die Neue Zeit, 26, 1908, vol. II, p.709 sq.


  22. La lueur de culture que font tomber sur le prolétariat la participation de l’ouvrier moderne à la politique et les questions intellectuelles qui se posent dans leur milieu n’a souvent conduit qu’à engendrer chez l’ouvrier un demi-savoir, ce que Sombart appelle, avec une expression qui, de mon point de vue, n’est pas totalement heureuse, un «dogmatisme» qui ne peut le conduire à se libérer lui-même intellectuellement (Werner Sombart, Das Proletariat [Le prolétariat], Francfort, 1906, p.84). Voilà qui est tout naturel, puisque la part de culture acquise par l’ouvrier au prix d’une dépense indiciblement difficile d’énergie corporelle et intellectuelle, lui qui n’a pas les loisirs et pas la formation suffisante pour étoffer et approfondir la culture partielle qu’il a acquise, sans parler dès lors d’en contrôler la justesse, cette part de culture devient un noli me tangere [«ne me touche pas»], un précieux trésor qui, précisément parce qu’il a été acquis avec une si grande somme de peine et de sueur, doit être préservé jalousement et impitoyablement de toute critique, qu’elle vienne de l’intérieur ou de l’extérieur.


  23. Briefe und Auszüge, p.324-325.


  24. Arbeiter-Zeitung de Dortmund, 16septembre 1903: «En 1900, les représentants du service d’assurance sociale du Reich furent mandés à une audience à la cour après l’inauguration du grand bâtiment administratif à Berlin. Putzer Buchholz, bien connu dans les milieux syndicaux, prit part à l’audience avec ses collègues représentants. Buchholz, détenteur de la croix de fer, fut également gratifié d’un discours par GuillaumeII. Le monarque, à qui l’orientation politique de Buchholz, en tant que social-démocrate, devait être connue, déclara entre autres: “Hé bien, les sociaux-démocrates sont tous des adversaires de la monarchie.” L’interpellé rétorqua promptement: “Majesté, pas tous!”» [Dans la 1reédition, à la suite de l’appel de note, deux alinéas s’inséraient qui ont été déplacés trois alinéas plus loin.]


  25. Max Weber a une fois conseillé aux princes allemands, au cas où ils voudraient se débarrasser de la peur que leur inspire la social-démocratie, d’assister ensemble depuis la tribune à une séance de congrès du parti pour se persuader de ce que, dans la bande d’individus subversifs ici assemblés, «le visage d’aubergiste replet et la physionomie petite-bourgeoise» ressortaient «tout bonnement d’une manière prédominante» et qu’il n’était pas question d’enthousiasme révolutionnaire (Max Weber, discours au congrès de Magdebourg du Verein für Sozialpolitik, copie du sténogramme du 2octobre 1907. Ges. Aufs. Zur Soziologie u. Sozialpolitik, Tübingen, 1924, p.410).


  26. Madeleine Pelletier, «La fin du guesdisme» (La Guerre sociale, 3, 1909, no4, p.2) dit de l’évolution des dirigeants ouvriers en France: «Mais l’âge, la maladie étaient venus et l’anénergie avec eux. Autour du Maître s’étaient formés des centaines d’élèves que la lutte des classes avait faits députés, conseillers généraux et municipaux, maires, secrétaires de mairie et qui, enchantés de l’aubaine, songeaient, sans oser l’avouer, que le besoin d’une révolution sociale ne se faisait plus aussi vivement sentir qu’au temps où ils gagnaient cent sous par jour*.»


  27. [Soit: «possesseurs bénis»: formule juridique consistant à faire reposer le droit de propriété sur le fait de la possession.]


  28. [1reédition: «du savoir et de la connaissance».]


  29. Kloth, dirigeant des relieurs, lors de la conférence des bureaux des syndicats à Berlin en 1906 (Protokoll, p.10). Le compte-rendu mentionne aussi par ailleurs des cris qui le contredisent vivement: «Cela concerne les employés du parti dans une mesure plus large encore!» Voir ci-dessus, p.227-228 de ce volume.


  30. Briefe und Auszüge aus Briefen, etc., p.159. [Cette citation et la phrase qui l’introduit figuraient sous forme de note dans la 1reédition. Le reste de la note est un ajout de la 2eédition.] De même, dans le mouvement ouvrier norvégien, à dominante intellectualiste, les universitaires ont fait montre d’un véritable impact théorique et d’une tendance à agir avec conséquence, tandis que dans le mouvement ouvrier danois, qui porte un caractère essentiellement prolétarien, c’est le trait essentiel empirico-opportuniste qui prédomine (Deward Bull, «Die Entwicklung der Arbeiterbewegung in den skandinavischen Ländern» [«Le développement du mouvement ouvrier dans les pays scandinaves»], Archiv f. d. Geschichte des Sozialismus, 10, 1921, p.355).


  31. «Parmi les 58 députés sociaux-démocrates, il s’en trouve au moins 30 qui viennent de la salle des machines et de l’atelier et dont la force naturelle de tempérament n’a jamais été améliorée dans un strict dressage de salon; qu’ils se montrent presque toujours gentils, et qu’ils ne leur arrive pas de rompre la convention, ce devrait être un objet d’étonnement bourgeois» (Maximilien Harden, Die Zukunft, 10, 6décembre 1902). [Dans la 1reédition, cet alinéa et le suivant se trouvaient trois alinéa plus haut.]


  32. Paul Haake, «Ein politisches Testament König Augusts des Starken» [«Un testament politique du roi Auguste le Fort»], Historische Zeitschrift, 87, 1901, p.7.


  33. [À l’exception des deux premières phrases, tout ce qui précède dans cet alinéa se trouvait sous forme de notes dans la 1reédition.]


  34. Jean Jaurès dans La Dépêche de Toulouse du 12novembre 1887.


  35. Arthur Arnould, Histoire populaire et parlementaire de la Commune de Paris, Bruxelles, 1878, vol. II, p.43.


  36. [1reédition: «jeté».]


  37. Voir mon livre: Prol. e Borgh. etc., p.72 sq.


  38. Alfredo Angiolini, Cinquant’anni di Socialismo, p.180 et186.


  39. G. Jaeckh, Die Internationale, p.152.


  40. Flax (Victor Méric), «Coutant (d’Ivry)», Les hommes du jour, no32, Paris, 1908.


  41. [«C’est alors que surgissent toutes ces subdivisions des prétendus partis populaires qui ont tous les vices des partis bourgeois. Ils prétendent, et parfois parviennent à conquérir le prestige populaire. Ils constituent un instrument facile pour la corruption gouvernementale qui se sert de leur nom pour se dire libérale.»] Cesare Lombroso, «I frutti di un voto» [«Les fruits d’un vote»], Avanti, 10, 1904, no2987. Le baron Raffaele Garofalo, criminologue appartenant à la noblesse napolitaine, a fait valoir qu’il en irait pour le monde ouvrier comme il en alla pour la bourgeoisie, qui voulut s’installer à la place de «l’aristocratie corrompue» avec ses forces «jeunes et saines» et qui ce faisant a simplement adopté les défauts et la corruption de sa devancière dans une mesure cent fois renforcée (R. Garofalo, La superstizione socialista [La superstition socialiste], Turin, 1894, p.178).


  42. [Dans la 1reédition, on trouvait ce qui suit à la place de cette phrase: «L’Amérique est le pays classique du dollar. La vie publique est dominée par la recherche de l’argent.»]


  43. Combien la corruption a progressé loin parmi les représentants du peuple dans ce pays, une dépêche semble le prouver, selon laquelle à Washington un syndicat spécifique s’est formé, qui s’efforce de défendre ses membres contre leur exploitation par les représentants du peuple américain. Ce groupement s’appelle «Union des secrétaires particuliers». Les membres de la Chambre des représentants touchent, en plus de leur revenu de 7500dollars par an, un extra de 1500dollars pour un secrétaire. Les députés touchent eux-mêmes le revenu du secrétaire mais doivent certifier qu’ils le remettent à un secrétaire. Beaucoup d’hommes d’État qui sont doués en économie se sont alors arrangés de la manière suivante: ils engagent, pour la durée de la session, un jeune homme qui s’y connaît en sténographie pour 500dollars et empochent ensuite le reste de ce qui leur est octroyé. D’autres ont installé un membre de leur famille comme secrétaire particulier, de sorte que tout l’argent reste dans la famille. D’autres ont monté d’autres combinaisons, telles que s’acheter un secrétaire pour cinq et lui payer un revenu double. Chacun des cinq peut alors encaisser 900dollars sur les 1500 qui lui ont été octroyés. Il y a ainsi nombre de variations. Mais aucune d’entre elles n’assure au secrétaire particulier le plein fruit de son travail.


  44. William Edward Lecky, Democracy and Liberty [Démocratie et liberté], vol. I, p.113 et114. —Selon Robert Clarkson Brooks (Corruption in American Politics and Life [La corruption dans la vie et la politique américaines], New York, 1910, p.54), la corruption qui règne dans sa patrie n’est certes que l’expression d’un haut degré de confiance dans la vie publique: «If monarchies are less corrupt than democracies, it is also true that monarchies do not repose so much faith in the fundamental honesty of their citizens as do democracies.» [«Si les monarchies sont moins corrompues que les démocraties, il est également vrai que les monarchies n’ont pas autant foi en l’honnêteté fondamentale de leurs citoyens que les démocraties.»]


  45. [Soit: «les permanents».]


  46. [Soit: «en tenue de soirée».]


  47. Lors du congrès des syndicats américains en 1909, une prime de 20000 marks fut attribuée à chacun des trois officials jugés par la cour suprême de l’État à cause de leurs activités syndicales, Gompers, Morrison et Mitchell.


  48. Austin Lewis, The Rise of the American Proletarian, p.200.


  49. [Soit: «C’est un homme qui, souvent, exprime une insatisfaction sociale fondée sur un échec personnel. Il est très enclin à parler fort plutôt qu’à être profond. En règle générale, ce n’est pas un homme instruit et ses exigences et ses exhortations sont trop souvent fondées sur de l’ignorance.»] Gaylord Wilshire, Wilshire Editorials, New York, 1906, p.140. [Cette citation et la phrase qui l’introduit figuraient en note dans la 1reédition.]


  50. Austin Lewis, The Rise of the American Proletarian, p.202.


  51. [Soit: «un lieutenant ouvrier de la classe capitaliste».] Daniel De Leon, The Burning Question of Trades Unionism, p.10-12, 41-43.


  52. George D. Herron, The Day of Judgement [Le jour du jugement], Chicago, 1904, p.17; voir aussi Werner Sombart, Warum gibt es in den Vereinigten Staaten keinen Sozialismus?, p.33.


  53. Émile Cauderlier, L’évolution économique du XIXesiècle, Bruxelles-Paris-Stuttgart, 1903, p.209.


  54. De Leon, op. cit., p.12. [Dans la 1reédition, un alinéa s’insérait ici, qui a été déplacé à la fin de ce chapitre.]


  55. À côté de la corruption vulgaire et intéressée que nous avons ici en vue, il existe aussi, il est vrai, une corruption par idéalisme qui ne doit pas être confondue avec la précédente: le dirigeant se laisse acheter par des partis tiers pour combattre des partis ennemis. Cela présuppose que les dirigeants s’en tiennent au point du vue du non olet [l’argent n’a pas d’odeur]. Mais cela se produit pour le bien du parti et pour le parti. Pas un sou reçu n’atterrit dans la poche des dirigeants. Un spécialiste américain d’économie politique a très justement fait remarquer qu’une capacité de sacrifice héroïque se trouvait parfois au fondement de cette corruption des dirigeants: pour faire profiter le parti de cet argent étranger, le dirigeant brave les accusations les plus sauvages et les soupçons les plus graves, et il accepte même, si nécessaire, l’anéantissement politique de sa propre personne. Il fait au parti le plus grand sacrifice qu’un homme d’honneur puisse faire: le sacrifice de son honneur (Brooks, Corruption, p.165). C’est de cette espèce qu’est par exemple la corruption qui a été souvent reprochée aux dirigeants ouvriers politiques par les libéraux, à savoir à chaque fois —et l’histoire du mouvement ouvrier international ne manque pas de tels exemples— qu’ils s’étaient laissé alimenter en moyens financiers par les conservateurs ou par le gouvernement pour combattre les libéraux ou les radicaux. Ainsi, en Angleterre, les dirigeants de la Socialdemocratic Federation, qui, pour couvrir les frais occasionnés par la mise en place de ses propres candidats dans deux circonscriptions électorales londoniennes lors des élections au parlement de 1885, avaient sciemment accepté de l’argent du Tory Party, lequel entendait parvenir ainsi à diviser les voix adverses et à provoquer de cette manière la défaite des libéraux, du fait de l’absence de ballottage dans le système électoral anglais (Stegmann et Hugo [Lindemann], Handbuch d. Soz., p.180). Cela faisait une telle somme que pour chaque voix s’étant portée sur le candidat du parti, environ huit livres furent versées (Bernard Shaw, The Fabian Society: what it has done; how it has done it [La Société Fabienne: ce qu’elle a fait, et comment elle l’a fait], Londres, 1892, p.6). De même Costantino Lazzari, le dirigeant du Partito Operajo milanais, qui, pour mener la lutte électorale contre les radicaux bourgeois, perçut du gouvernement ces 500lires qui lui furent ensuite reprochées par Cavalotti (au cri de «fuori la spia!» [«éteignez la lumière!»]) d’une manière si personnellement infamante (Angiolini: Cinquant’ Anni, p.135). Le comportement de Schweitzer dans les dernières années de sa présidence de l’Allgemeine Deutsche Arbeiter-Verein, qui donna lieu aux accusations bien connues de vénalité, auxquelles Bebel prit également part, semble aussi devoir être attribué (nous pouvons tout du moins considérer une telle hypothèse comme n’étant pas invraisemblable, à partir d’une comparaison des différentes informations fournies par Gustav Mayer, J.B. von Schweitzer, p.129, 161, 181, 195, 321, 379) à une absence similaire de scrupules pour la même fin bonne (anéantissement du Fortschrittspartei [Parti du Progrès]). Dans tous ces cas, l’accusation de corruption ne concerne pas les dirigeants du parti, puisqu’ils dépensèrent l’argent qui leur fut donné non pas à leurs propres fins, mais pour des fins partisanes. Savoir si un tel comportement politique est judicieux est une autre question, de même que celle de savoir si cela va dans le sens du progrès de l’éthique politique. Naturellement, cela n’exerce pas d’action pédagogique sur les masses. Mais cela devient dangereux particulièrement pour la moralité de la direction elle-même. À la suite des corrompus honnêtes viendront les malhonnêtes. En admettant un comportement de cette espèce dans les «bonnes mœurs» de la politique du parti, on permettrait à un dirigeant habile mais sans scrupules de mettre dans sa propre poche une partie de l’argent de la corruption tout en étant pourtant ce faisant plus «utile» au parti lui-même que le plus désintéressé et le plus scrupuleux de ses collègues (voir encore R. C.Brooks, p.20, ainsi que la note 13, p.691 de ce volume). Ce serait alors le début de la fin de toute décence et la porte ouverte au ploutocratisme dans le parti. [Cette note figurait quelques lignes plus loin dans la 1reédition.]


  56. [«Dans les deux cas, c’est une histoire sordide et triste, et dans le cas d’une organisation syndicale, la chose est accentuée jusqu’à la déception par l’héroïsme et le sentiment qui ont joué un si grand rôle dans les mouvements ouvriers d’autres pays. Le cynisme d’une civilisation fondée sur l’argent semble s’être frayé un chemin jusqu’à la moelle aussi bien du capitaliste que du prolétaire»]. Austin Lewis, The Rise, etc., p.196.


  57. [Phrase supprimée dans la 2eédition.]


  58. Daniel De Leon, Flashlights of the Amsterdam Congress [Coup de projecteur sur le congrès d’Amsterdam], New York, 1906, p.41. [Cette citation et la phrase qui l’introduit figuraient en note dans la 1reédition.]


  59. H. M.Hyndman, The Record of an adventurous life [Compte-rendu d’une vie aventureuse], Londres, 1911, p.433.


  60. Hobson, Boodle, etc., p.588.


  61. «L’ancien maire de Cardiff, Sir William Crossman, est l’un de ces moutons noirs avec lequel les organisations ouvrières de la capitale galloise ont rompu toutes les relations. La Wiener Arbeiterzeitung écrit à son sujet:


  Sir William Crossman était un simple tailleur de pierre qui, grimpé sur les épaules des ouvriers de Cardiff, prit son envol jusqu’à devenir finalement maire de la ville. Il ne suivit pas l’évolution progressive des ouvriers du libéralisme au socialisme, mais s’identifia toujours plus ouvertement aux libéraux officiels, qui ne laissèrent pas non plus ses services rester sans rémunération. Il y a deux ans, il fut élevé par le roi au rang de chevalier et c’en fut fait de lui. On raconte d’un parlementaire spirituel qui avait été anobli qu’il répondit à un ami qui lui demandait un jour comment il se sentait dans sa nouvelle dignité: “Je n’aurais jamais cru qu’un tel écart existât entre un Lord et un homme du commun.” La métamorphose de ce Mr. Crossman en un Sir William Crossman se fit bientôt remarquer dans les conceptions et les actions du maire, qui suscitèrent un grand mécontentement chez les ouvriers de Cardiff. Celui-ci s’exprima d’abord en ceci que différentes organisations ouvrières refusèrent de continuer à assumer son traitement. Mais la goutte d’eau qui fit déborder le vase, ce fut il y a quelque temps le comportement de ce singulier représentant ouvrier lors d’une élection partielle au conseil municipal de Cardiff, lorsqu’il prit parti contre les candidats des ouvriers et pour les libéraux. Cette attitude contraignit le cartel syndical de Cardiff à prendre aussitôt position. Selon la résolution du cartel, Sir William Crossman cesse d’être le représentant des ouvriers de Cardiff mais son traitement lui est versé jusqu’à la fin de l’année; sans doute pour le remercier de son honorable conduite.


  Crossman est un type de ces représentants ouvriers libéraux en Grande-Bretagne qui, Dieu merci, sont en voie d’extinction. Comme la plupart d’entre eux, il appartient à l’une de ces nombreuses sectes religieuses que l’on a coutume de rassembler sous le nom de non-conformistes et qui, en tant qu’aile influente du parti libéral, perdent leur temps au parlement en misérables chamailleries religieuses. Naturellement, il est aussi un prédicateur devant le Seigneur, qui à aucun prix ne remettrait en cause son salut en allant parler le dimanche dans une assemblée ouvrière. Pour lui, l’intérêt de sa secte passe avant tout» («Arbeiteraristocratie in England» [«Aristocratie ouvrière en Angleterre»], Volksstimme (Francfort), 18septembre 1909, 1ersupplément au no218).


  62. [«Voyous».]


  63. Denis Diderot, Le neveu de Rameau. Œuvres de Diderot, Paris, 1877, p.44.


  
    VI
  


  
    CEQU’ON APPELLE LAQUESTION DESUNIVERSITAIRES ETLEBESOIN DEL’ÉLÉMENT INTELLECTUEL DANS LESPARTIS OUVRIERS
  


  1. [Soit: «souviens-toi de combattre le principe du mal».]


  2. Parfois même lorsque ceux-ci appartiennent à leur propre orientation. Ainsi, en raison de sa théorie de la grève générale, Ed. Bernstein fut traité par les dirigeants syndicaux allemands, lors du congrès des syndicats à Cologne, comme un trouble-fête immature et sans vocation.


  3. [Phrase supprimée de la 2eédition. L’exemple italien qui suit était mentionné en note dans la 1reédition.]


  4. [Soit: «cercles d’ambitieux».]


  5. Michels, Proletariato etc., p.357 sq.


  6. Voir les articles de Charles Rappoport, Die Neue Zeit, 28eet 29eannées, 1910 et 1911.


  7. [Dans la 1reédition, l’exemple allemand était mentionné quelques pages plus loin et complété par la note qui suit, consacrée à la Roumanie.]


  8. Selon ce qu’affirme un socialiste roumain, B.Librescu, ancien rédacteur du journal socialiste Luna Noua à Bucarest, ces épiphénomènes ont mené le parti socialiste de Roumanie à sa ruine, lui qui au début et au milieu des années quatre-vingt était si fortement représenté lors des congrès internationaux et comptait en outre déjà deux députés au parlement, de sorte qu’à présent, c’est à peine s’il a laissé quelques vestiges après lui. Voici ce qu’il rapporte: «Parce que quelques intellectuels avaient voulu quitter le parti pour de bonnes places, les intellectuels dans leur ensemble et chacun d’entre eux en particulier furent désormais méprisés. Cette défiance alla si loin que le mot “intellectuels” devint une épithète injurieuse. Mais vu que nos camarades cultivés ne voulaient pas perdre à nouveau les masses ouvrières si durement conquises, ils se laissèrent maltraiter par elles, et même ils ne se risquèrent plus à blâmer les ouvriers pour quelque erreur que ce soit: si un ouvrier faisait quelque chose, tout était permis. Mais peu à peu, ces tendances menèrent […] au vaste et triste océan de l’indifférence et de la mort» (B. Librescu, «Il socialismo in Rumenia, sua vita e sua morte» [«Le socialisme en Roumanie, sa vie, sa mort»], Il Socialismo, 2, 1903, p.184). L’autodénigrement des socialistes bourgeois revêt parfois aussi des formes comiques. Il y a même eu des exemples, dans l’histoire des partis socialistes, d’anciens bourgeois se dérobant aux insultes de leurs camarades de parti qui étaient des prolétaires en portant le masque de l’ouvrier. Il y a quelque chose de risible à voir combien les socialistes sont souvent mal à l’aise lorsqu’il s’agit de concéder à leurs adversaires bourgeois qu’ils comptent beaucoup d’anciens bourgeois dans leurs rangs. Un exemple typique de cela est fourni par Het Volk, l’organe central de la social-démocratie néerlandaise, dans son numéro du 21avril 1904. Sous le beau titre «Overwegingen van Jan Rabelas over het Internationaal Kongress» [«Considérations de Jan Rabelas sur le Congrès international»] (il s’agit du congrès socialiste international d’Amsterdam, en août1900), on trouve dans une esquisse le récit d’un paysan à qui les adversaires avaient inculqué que les dirigeants de la social-démocratie internationale étaient tous des bourgeois, et à qui l’on désigne alors dans la salle du congrès les personnalités les plus différentes. Il apprend donc que ce qu’il avait entendu n’est pas vrai du tout. Car Molkenbuhr est un ouvrier cigarettier, Paul Müller un marin et Clara Zetkin une «gewezen naaister» (une ancienne couturière)! [Hermann Molkenbuhr et Paul Müller avaient cessé d’exercer ces professions respectivement en 1891 et 1896.] Ainsi, au lieu que soit concédé le fait que les plus éminents dirigeants du prolétariat international sont en effet issus de la bourgeoisie, le paysan (et le lecteur) se trouve(nt) ici mystifié(s). On lui dissimule les principaux orateurs du congrès, les professeurs Vandervelde, Ferri et Jaurès, et les docteurs Luxemburg et Adler, pour aller lui pêcher avec beaucoup d’adresse quelques rares noms connus de «prolétaires pur sucre», et voilà qu’en fin de compte on s’égare encore à lui présenter l’enseignante Clara Zetkin comme une couturière.


  9. Pour la Hongrie, Paul Szende, Die Krise der mitteleuropäischen Revolution [La crise révolutionnaire en Europe centrale], Tübingen-Vienne, 1921, p.37.


  10. Karl Kautsky, Die soziale Revolution. I. Sozialreform und soziale Revolution [La révolution sociale. I. Réforme de la société et révolution sociale], Berlin, 1902, p.27; ainsi que, du même auteur: «Republik und Sozialdemokratie in Frankreich» [«République et social-démocratie en France»], Die Neue Zeit, 23, 1905, p.333.


  11. Voir ci-dessus p.346 sq.


  12. Le poète dramatique italien Augusto Novelli, qui en tant qu’ancien typographe est issu du prolétariat et fut actif pendant de longues années en tant que militant socialiste dans sa ville d’origine, Florence, fait demander dans une de ses pièces à un ouvrier ce que lui et ses camarades auraient fait pour se défendre contre leurs adversaires économiques en cas d’incident critique. Lorsque l’ouvrier répond qu’ils auraient élu une commission mixte d’ouvriers et d’universitaires pour arranger le litige, celui qui l’interroge l’interpelle: «Pourquoi donc mixte? Ne pouvez-vous donc pas y arriver tout seuls?» Ce à quoi l’ouvrier répond: «Nous avons besoin de quelqu’un qui a étudié quelque chose. Sinon, nous nous ferons avoir!» (A. Novelli, La Chiocciola [L’escargot], Florence, 1901, p.117).


  13. Voir ci-dessus p.414, 418-419, 422-423.


  14. [1reédition: «de la lutte des classes».]


  15. Voir ci-dessus p.414-415.


  16. [Dans la 1reédition, celui-ci était, à tort, qualifié de «prince».]


  17. Friedrich Engels appartenait à une ancienne et bonne famille de fabricants de Barmen. Il servit (en 1841) comme volontaire pour un an dans la garde d’artillerie féodale. Comme l’a dépeint d’une manière hautement suggestive l’un de ses vieux amis, Paul Lafargue (P. Lafargue, «Persönliche Erinnerungen an Friedrich Engels» [«Souvenirs personnels sur Friedrich Engels»], Die Neue Zeit, 13, 1895, vol. 2), sa manière de vivre fut absolument dans le style d’un homme riche, avide de connaissance, mais qui s’intéressait aussi au sport et à la société.


  18. Il est certes bien connu que Marx était juif, et appartenait donc à une communauté raciale qui à l’époque —et sans doute encore aujourd’hui— ne faisait pas partie de la meilleure société. Mais son père était issu d’une vieille famille hébraïque et possédait une position bourgeoise respectée dans l’existence. Enfin, l’époque où Marx fit ses études coïncida avec la phase la plus importante de l’émancipation des Juifs. L’ascension sociale ne fut jamais autant facilitée aux Juifs qu’à cette époque. Surtout, du fait de son mariage (d’amour, certes) avec Jenny von Westphalen, il devint parent avec l’aristocratie prussienne. Le célèbre ministre réactionnaire prussien qui portait ce nom était le frère de sa femme.


  19. Ed. Bernstein, Zur Theorie und Geschichte des Sozialismus, 4eédition, Berlin, 1904, 2epartie, p.18. [Cette citation et la phrase qui la précède figuraient en note dans la 1reédition.]


  20. [Soit: «à qui cela profite-t-il?»]


  21. I Casi di Milano. Memoriale presentato dalla federazione Milanese alla direzione del partito e ai compagni d’Italia [L’affaire de Milan. Mémoire présenté par la fédération milanaise à la direction du parti et aux camarades d’Italie], Milan, 1903, p.18.


  22. Voir ci-dessus p.308 sq. et p.359-360.


  23. [La suite de cet alinéa, à l’exception de la dernière phrase, a été supprimée de la 2eédition.]


  24. [Soit: «de part en part».]


  25. Dans les premières années du parti social-démocrate hollandais, le petit nombre d’universitaires qui s’y trouvaient n’étaient aucunement favorables à l’adhésion de nouveaux universitaires (Frank van der Goes, «Van de Oude Partij» [«À propos du vieux parti»], Na tien Jaar, p.52).


  26. Voir ci-dessus, p.282.


  27. Clara Zetkin, Geistiges Proletariat, Frauenfrage und Sozialismus. Nach einem Vortrage [Prolétariat intellectuel, question des femmes et socialisme. D’après une conférence], Berlin, 1902, p.32.


  28. «Celui qui sent en lui le désir d’être baigné dans le flux de la civilisation et de ne pas se perdre dans les mortes-eaux du sectarisme, celui-là justement ressent doublement l’isolement intérieur dans lequel l’opposition aux vainqueurs de 1866 l’a plongé. Il en va pour lui comme pour quelqu’un qui a personnellement renoncé au christianisme et à la religion transcendante et qui s’aperçoit seulement alors que toutes nos institutions, nos habitudes de vie et nos manières de parler sont profondément imprégnées de traditions chrétiennes» (Max Maurenbrecher, Die Gebildeten und die Sozialdemokratie [Les personnes instruites et la social-démocratie], Leipzig, 1904, p.26).


  29. Voir P. J.Troelstra, Inzake Partijleiding, p.103; G.Zepler, Radikalismus und Taktik (Nachwort zum Vorwärtskonflikt) [Radicalité et tactique (épilogue au conflit du Vorwärts)], Munich, 1905, p.6.


  30. Protokoll, p.236 sq.; voir les articles de la Leipziger Volkszeitung du 27septembre 1903 et des jours suivants.


  31. [C’est ici que prenait place, dans la 1reédition, le passage déplacé un peu plus haut dans le même chapitre.]


  32. F. S.Merlino, Collettivismo, Lotta di classe e… ministero! Controreplica a F. Turati [Collectivisme, lutte de classes et… ministère! Réponse à F. Turati], Florence, 1904, p.34.


  33. Voir ci-dessus, p.274 sq.


  34. Par exemple en Allemagne du Nord, dans la plupart des cantons de Suisse alémanique, dans le Département du Nord* en France, au Japon, à Trieste jusqu’en 1914, en Italie après 1920, etc. [Note ajoutée par la 2eédition.]


  35. [Dans la 2eédition, cet alinéa a été interverti avec le suivant.]


  36. «Ce n’étaient absolument pas tous des Höchberg [Karl Höchberg (1853-1885), financier et mécène de la social-démocratie] qui alors (lors de la deuxième moitié de la période des lois socialistes) vinrent à la social-démocratie depuis les classes possédantes pour se réchauffer aux rayons de ce soleil montant. Inventeurs méconnus, réformateurs, adversaires de la vaccination, praticiens des médecines naturelles et autres génies fantasques cherchèrent dans les classes laborieuses qui s’éveillaient si puissamment la reconnaissance qui leur était refusée ailleurs. Dans son frais désir de renverser un monde en putréfaction, le prolétariat doté d’une conscience de classe ne se montra pas non plus très regardant et considéra davantage la bonne volonté de ceux qui voulaient aider que la solidité de leurs reins. L’afflux provenant des milieux universitaires fut particulièrement fort. Les traditions du radicalisme bourgeois, qui s’étaient maintenues depuis l’époque des anciennes corporations dans les milieux étudiants, s’éteignirent avec la décomposition politique du Fortschrittspartei; selon leurs talents, leur provenance et leur milieu social, les étudiants se résignaient ou bien à un arrivisme de mauvais goût, qui tout au plus se gonflait de péroraisons antisémites, ou bien cherchaient à se lier d’amitié avec la social-démocratie.» (Franz Mehring, Geschichte der deutschen Sozialdemokratie, vol. IV, p.120). Voir aussi ci-dessus p.159-160 de notre volume.


  37. [Phrase supprimée de la 2eédition.]


  38. [2eédition: «toutefois».]


  39. Voir ci-dessus p.372-374.


  40. [1reédition: «Selon Mehring […]. Il dit».]


  41. (Lensch ou Mehring?): «Akademiker und Proletarier, II» [«Universitaires et prolétaires, II»], Leipziger Volkszeitung, II, 1897, no95.


  42. La Westdeutsche Arbeiterzeitung [journal catholique de Mönchengladbach] rédigée par Giesberts [Johannes Giesberts (1865-1938), syndicaliste chrétien et membre du Zentrum catholique] écrit en août1910 pour défendre la social-démocratie contre une attaque dirigée contre elle par la Germania [journal catholique berlinois proche du Zentrum]: «Nous souhaitons que l’on prenne exemple sur l’esprit de sacrifice dont font preuve les ouvriers sociaux-démocrates pour leur parti. Savoir s’il y a davantage d’arrivistes au sein du parti social-démocrate que dans les autres partis, nous ne disposons pas des éléments nécessaires pour en juger. Mais nous avons l’impression que les ouvriers sociaux-démocrates exigent de leurs dirigeants “rémunérés” une grande quantité de travail intellectuel et d’agitation et que celui-ci est aussi sans doute le plus souvent accompli. Mais, pour finir, c’est l’affaire des ouvriers sociaux-démocrates que de veiller à la manière dont est employé l’argent dépensé pour l’agitation.» Jugements similaires également chez Annibale Marazio, Del governo parlamentare italiano [Du gouvernement parlementaire italien], Turin, 1904, p.88; voir ci-dessus p.524 sq. —Une feuille bourgeoise dit à propos des sociaux-démocrates de Hesse: «Ils constituent assurément un phénomène tout à fait particulier. Ils ne collaborent pas seulement assidûment, mais de la manière la plus assidue qui soit, pour accomplir leurs tâches parlementaires, ils jouent même souvent un rôle dirigeant. Nombre de membres des partis qui œuvrent à la préservation de l’État pourraient prendre exemple sur la compétence avec laquelle le maître ajusteur social-démocrate Ulrich, d’Offenbach, examine par exemple les demandes pour les universités et les écoles, en tant que rapporteur de la commission des finances, et en cela se révèle la plupart du temps comme le promoteur le plus zélé et le plus pro-gouvernemental de tout progrès culturel.» L’article de la Mitteldeutsche Zeitung socialiste (12, no46) qui cite ce passage se termine par un puissant encouragement aux électeurs pour qu’ils votent en faveur des sociaux-démocrates parce que ce parti est le plus «pro-gouvernemental» du grand-duché. [Note ajoutée par la 2eédition. À sa place se trouvait, dans la 1reédition, la note suivante.]


  43. [Soit: «preuve de pauvreté intellectuelle».]


  44. [Soit: «à l’usage des dauphins»: se dit lorsque l’on jette quelque chose à la mer.]


  45. Voir ci-dessus p.414-415.
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  1. Voir Theodor Curti, Geschichte der schweizerischen Volksgesetzgebung (zugleich eine Geschichte der schweizerischen Demokratie) [Histoire de la législation populaire suisse (ainsi que de la démocratie suisse)], 2eédition, Zurich, 1885, p.238 sq.; et aussi, d’une manière importante, Paul Lang, Karl Bürkli, ein Pionier des schweizerischen Sozialismus [Karl Bürkli, un pionnier du socialisme suisse], Zurich, 1920, p.101 sq. [Cette dernière référence est un ajout de la 2eédition.]


  2. Karl Kautsky, Der Parlamentarismus, die Volksgesetzgebung und die Sozialdemokratie [Le parlementarisme, la législation populaire et la social-démocratie], Stuttgart, 1893, p.121 sq.; Arturo Labriola, Contre il referendum [Contre le référendum], Milan, 1897; Ramsey MacDonald, Socialism and Society [Socialisme et société], Londres, 1905, p.XVII.


  3. Giuseppe Rensi, Gli «anciens régimes» e la democrazia diretta [Les «anciens régimes» et la démocratie directe], p.231.


  4. Volksstimme, Francfort, 18, 1908, no188, 1ertirage. [Dans la 1reédition, cet alinéa se trouvait après les deux suivants.]


  5. [Dans la 1reédition, un alinéa s’insérait ici qui a été déplacé quatre alinéas plus loin.]


  6. Ernesto Cesare Longobardi, Relazione morale et politica della direzione del partito [Rapport moral et politique de la direction du parti], Frascati, 1906, p.5 sq.


  7. [Dans la 1reédition, deux alinéa s’inséraient ici: l’un a été déplacé trois alinéas plus haut, l’autre quatre alinéas plus loin.]


  8. Het Volk, 11, 1910, no3081.


  9. Wilhelm Hasbach, Die moderne Demokratie, p.508.


  10. Statuto del partito socialista Italiano [Statuts du parti socialiste italien] (1900), in Gennaro Messina, Il manuale del socialista [Le manuel du socialiste], Florence, 1901, p.164.


  11. Programme et statuts du parti ouvrier belge, adoptés dans les congrès de Bruxelles 1893 et de Quaregnon 1894, Bruxelles, 1903, p.14. [Dans la 1reédition, cet alinéa se trouvait 3 alinéas plus haut.]


  12. Fausto Pagliari, Organizzazione operaia in Europa [Les organisations ouvrières en Europe], 2eédition, Milan, 1909, p.54. [Dans la 1reédition, cette phrase se trouvait 3 alinéas plus haut.]


  13. Von Elm, p.8 et122.


  14. Von Elm, p.10.


  15. Basler Nachrichten, 4juillet 1923.


  16. [Phrase supprimée de la 2eédition.]


  17. Von Elm, p.8.


  18. Voir aussi les développements p.228-229 de ce volume. —Nous trouvons aussi le même cheminement de pensée développé chez un socialiste de gauche italien. Arturo Labriola, qui à l’époque, il est vrai, n’était pas syndicaliste révolutionnaire, dit: «Nella politica, come in ogni cosa è indizio di democrazia non già lasciare il sopravvento ai più, sottintendendosi che la ragione sia dal loro lato; ma quelli che meglio possono giudicare dell’ intreccio delle cause e degli effetti nella vita sociale. E poi certamente non è tattica rivoluzionaria affidare la parte di Brenno nella disputa politica a quelli che per istinto sono più attacati alla tradizione conservatrice, come i contadini —il che fa il referendum; il quale, per ciò solo, sarebbe bello e giudicato per il socialismo.» [«En politique comme en toutes choses, c’est un indice de démocratie que de ne pas laisser la haute main au plus grand nombre, sous prétexte que la raison serait de son côté, mais à ceux qui peuvent le mieux juger de l’intrication des causes et des effets dans la vie sociale. Et dès lors ce n’est certainement pas une tactique révolutionnaire que de confier le rôle de Brennus dans le différend politique à ceux qui sont, par instinct, les plus attachés à la tradition conservatrice, comme le sont les paysans —et c’est ce que fait le référendum, lequel, pour cette seule raison, serait bon et jugé favorable au socialisme.»] (Arturo Labriola, Contro il referendum, p.24). Ces propositions contiennent, sous la forme la plus accusée qui soit pensable, le refus délibéré de la démocratie. [1reédition: «contiennent la négation, et même le refus essentiel de la démocratie».]


  19. Voir ci-dessus 1repartie, A, ch. 2, p.73 sq., ch. 3, p.87 sq., ainsi que p.228-229.


  20. Ed. Bernstein, Zur Geschichte und Theorie des Sozialismus, Berlin, 1901, p.204.


  21. Karl Kautsky, Parlamentarismus und Sozialdemokratie [Parlementarisme et social-démocratie], Berlin, 1911, p.81.


  22. Lors de l’unification des petits États italiens en un État unitaire en 1860, unification qui s’effectua sur le fondement d’un plébiscite, on ne laissa aux masses que le choix entre le maintien des ancienne petites principautés haïes et rejetées et l’adoption de la royauté de Victor-Emmanuel. De cette manière, on privait cette partie très nombreuse de la population, qui souhaitait certes l’unification de l’Italie mais sous la forme d’un État républicain, de l’expression de ses souhaits dans le plébiscite. —Voir aussi p.151 sq. et p.681, n. 9 de notre volume.


  23. George Sand, Journal d’un voyageur pendant la guerre, p.306.


  24. Résultat des votes plébiscitaires pour Napoléon1er (selon Louis-Napoléon Bonaparte, Idées napoléoniennes, p.19) [en fait comparaison des approbations dont les différentes constitutions ont fait l’objet]:


  


  
            	

    	    
      Voix exprimées
    




    	    
      Voix pour
    




    	    
      Voix contre
    







        	    Constitution de 1791 non soumise à l’acceptation du peuple.




    	

    	

    	




        	    Constitution de 1793.......




    	    
      —
    




    	    
      1801018
    




    	    
      11600
    







        	    Constitution de l’AnIII...




    	    
      —
    




    	    
      1057390
    




    	    
      49977
    







        	    Constitution de l’AnVIII (consulat)




    	    
      3012569
    




    	    
      3011007
    




    	    
      1562
    







        	    Consulat à vie (1802)......




    	    
      2577259
    




    	    
      3568888
    




    	    
      8374
    







        	    Empire héréditaire (1804)....




    	    
      3524253
    




    	    
      3521675
    




    	    
      2579
    







        	    
      Pour NapoléonIII.
    







        	    Élection présidentielle (1848)




    	    
      —
    




    	    
      5500000
    




    	    
      1500000
    







        	

    	

    	    
      (pour Cavaignac)
    







        	    Élection présidentielle pour 10ans (1851)




    	    
      —
    




    	    7500000




    	    
      —
    







        	    Empire héréditaire (1852)....




    	    
      —
    




    	    7800000




    	    
      —
    








  


  25. On connaît le célèbre reproche que Victor Hugo lança aux votes plébiscitaires de 1851 en faveur de NapoléonIII: «Qui a compté? Baroche. Qui a scruté? Rouher. Qui a contrôlé? Piétri. Qui a additionné? Maupas. Qui a vérifié? Troplong. Qui a proclamé? Vous. C’est-à-dire que la bassesse a compté, la platitude a scruté, la rouerie a contrôlé, le faux a additionné, la vénalité a vérifié, le mensonge a proclamé*» (Victor Hugo, Napoléon le Petit, p.313).
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    LEPOSTULAT DELARENONCIATION
  


  1. Heinrich Ströbel, «Gewerkschaften und sozialistischer Geist» [«Syndicats et esprit socialiste»], Die Neue Zeit, p.563.


  2. [Dans la 1reédition, cette phrase se trouvait 4 alinéas plus loin.]


  3. Voir ci-dessus p.201 sq.


  4. Pierre Lavroff, La propagande socialiste, son rôle et ses formes, Paris, 1898, p.17; Ivan Tourgueniev, Die neue Generation [roman de 1877 traduit en français sous le titre Terres vierges], Leipzig, 1920. Tourgueniev y dépeint tous les tourments qui résultent de la renonciation pour les renonciateurs.


  5. [Terme de droit romain qui désigne initialement la simple faculté de contracter un mariage, mais qui en est venu à désigner plus spécifiquement un système de relations matrimoniales entre groupes hétérogènes.]


  6. J. Guevara, Historia de la Conquista del Paraguay [Histoire de la conquête du Paraguay], Buenos Aires, 1885.


  7. Adolphe Thiers, Histoire de la Révolution française, vol. 2, Leipzig, 1846, p.395-396; P.de Vaissière, Les gentilshommes campagnards de l’ancienne France, Paris, 1903, p.203; Journal des Goncourt, Mémoires de la vie littéraire, Paris, 1896, vol. IX, p.250; et Karl Kautsky, Die Klassengegensätze von 1789 [Les oppositions de classes en 1789], Berlin, 1889, p.17.


  8. Bakounine nous a ébauché en 1871 le splendide portrait suivant des relations intimes entre paysans et prêtres dans la campagne italienne: «Non vi è quasi contadino che non abbia nella chiesa un parente più o meno vicino, o per lo meno un lontano cugino. I preti, pur sfruttandoli dolcemente e facendo far figli alle loro mogli e alle loro figlie, dividono con essi la loro vita, ed in parte ancora la loro miseria. Non hanno per essi quel superbo disprezzo che loro dimostrano i borghesi, ma vivono secoloro famigliarmente da buoni diavoli, e spesso facendo la parte da buffoni. Il contadino spesso ne ride, ma non li detesta, essendo loro famigliare come gli insetti che pullulano innumerevoli sulla testa, fra i suoi capelli» [«Il n’est presque pas de paysan qui n’ait dans l’Église un parent plus ou moins rapproché, ou pour le moins un cousin éloigné. Les prêtres, tout en les exploitant en douceur, et en faisant des enfants à leurs femmes et à leurs filles, partagent leur vie et en partie aussi leur misère. Ils n’ont pas pour les paysans ce superbe dédain que leur témoignent les bourgeois, mais vivent familièrement avec eux en bons diables, et souvent en jouant le rôle d’amuseurs. Le paysan, souvent, se moque d’eux, mais il ne les déteste pas, car ils lui sont familiers comme les insectes qui pullulent innombrables sur sa tête, parmi ses cheveux.»] (Michel Bakounine, Il socialismo e Mazzini, p.49. [Nous donnons la retraduction de ce texte, dont la version originale en français est perdue, par J. Guillaume sous le titre Circulaire à mes amis d’Italie in Bakounine, Œuvres complètes, vol. II, op. cit., p.301.]


  9. Lettre privée à l’auteur. [Cf lettre de Weber à Michels de décembre 1910.]


  10. Le Catéchisme révolutionnaire, reproduit dans L’Alliance de la démocratie socialiste et l’association internationale des travailleurs, Londres-Hambourg, 1873, p.90. [Il s’agit en fait du Catéchisme du révolutionnaire, daté de 1869. Le Catéchisme révolutionnaire est un texte de Bakounine écrit quelques années auparavant.]


  11. [1reédition: «… pour une orientation ultérieure […] était encore plus importante.» Tout ce qui précède dans cet alinéa figurait initialement un peu plus loin dans le même alinéa.]


  12. M.Bakounine, «Lettre inédite à Celso Cerretti, 1872» in La Société nouvelle, Revue internationale, 22, 1896, p.179.


  13. [En français, Bakounine avait écrit: «La vie domine la pensée et détermine la volonté.» Voir la référence dans la note suivante.]


  14. Michel Bakounine, L’empire knouto-germanique et la révolution sociale. Œuvres de Michel Bakounine, Paris, 1907, vol. 2, p.370. [Citation retraduite depuis la traduction allemande très altérée que donne Michels. Dans l’original, Bakounine écrit: «Si un homme, né et élevé dans le milieu bourgeois, veut devenir, sincèrement et sans phrases, l’ami et le frère des ouvriers, il doit renoncer à toutes les conditions de son existence passée, à toutes ses habitudes bourgeoises, rompre tous ses rapports de sentiment, de vanité et d’esprit avec le monde bourgeois, et, tournant le dos à ce monde, devenant son ennemi et lui déclarant une guerre irréconciliable, se jeter entièrement, sans restriction ni réserve, dans le monde ouvrier. S’il ne trouve pas en lui une passion de justice suffisante pour lui inspirer cette résolution et ce courage, qu’il ne se trompe pas lui-même et qu’il ne trompe pas les ouvriers; il ne deviendra jamais leur ami. Ses pensées abstraites, ses rêves de justice, pourront bien l’entraîner dans les moments de réflexion, de théorie et de calme, alors que rien ne bouge à l’extérieur, du côté du monde exploité. Mais que vienne un moment de grande crise sociale, alors que ces deux mondes irréconciliablement opposés se rencontrent dans une lutte suprême, et toutes les attaches de sa vie le rejetteront inévitablement dans le monde exploiteur.»] Du reste, en 1869, donc à une époque où les impressions acquises en Italie étaient encore fraîches et vivantes en lui, Bakounine s’est occupé expressément et exclusivement du rôle des étudiants en tant que pionniers de la révolution sociale dans la feuille volante* Paroles adressées aux étudiants (Genève). [Le titre est en fait Quelques paroles à mes jeunes frères en Russie. Michels tient ses renseignements sur ce texte de l’ouvrage d’Émile de Laveleye, Le socialisme contemporain, 2eédition, Paris, 1883, p.235-236.] Il est vrai que la brochure, qui, de la manière la plus passionnée et qui n’est pas sans rappeler Tolstoï, préconisait «la sainte et salutaire ignorance» en guise de médecine principale pour les jeunes scientifiques, ciblait principalement la situation russe. À l’inverse, la studenteska italienne révolutionnaire, qui se trouvait également sous l’influence de Bakounine, a partout proclamé que le savoir était précisément la première exigence de l’activité socialiste et, ce qui pour elle était le plus souvent la même chose, l’activité éthico-sociale. [L’expression «sainte et salutaire ignorance» ne se trouve pas chez Bakounine, mais provient de l’ouvrage de Lavaleye. Reprise en 1885 par Zola qui, dans Germinal (1885), la met dans la bouche de l’ouvrier anarchiste Souvarine, elle est attribuée par le grammairien et philosophe Dumarsais à Louis-Silvestre de Sacy (1654-1727).]


  15. [C’est ici que prenait place, dans la 1reédition, le passage déplacé au début de l’alinéa.]


  16. Michel Bakounine, Il socialismo e Mazzini, p.24.


  17. [1reédition: «mortification».]


  18. Adolf Braun, Rußland und die Revolution [La Russie et la révolution], manuscrit imprimé, [1905], p.4. Parmi les nombreux documents de cette période de la lutte pour la liberté en Russie, voir aussi: «Geheime Denkschrift über die nihilistischen Umtriebe im Jahre 1875» [«Mémoire secret sur les menées nihilistes en 1875»], Deutsche Rundschau, p.352 sq.


  19. Voir mon ouvrage Borghesia e prol. nel mov. soc. Ital., p.68 sq. [Cet alinéa figurait sous forme de note dans la 1reédition.]


  20. L’écrivaine et agitatrice anarchiste italienne Leda Rafanelli Polli, ancienne typographe, pose dans l’un de ses romans, intéressants d’un point de vue psychologique, la thèse suivante: l’intellectuel ne peut devenir pleinement socialiste que s’il renonce à continuer à vivre dans sa classe. S’il ne procède pas à ce renoncement, on peut être certain que tôt ou tard il laissera le prolétariat en plan (Leda Rafanelli Polli, Un sogno d’amore. Romanzo sociale [Un rêve d’amour. Roman social], Florence, 1905, p.171 sq.).


  21. Daily Mail, 4août 1924.


  22. Compte-rendu officiel du IIIe congrès départemental de la fédération du Nord du parti socialiste, tenu à Loos en 1907, Lille, 1907, p.41.


  23. A. Charasch, Lenin. Mit Vorwort von A. Axelrod [Lénine. Avec une préface de A. Axelrod], Zurich, 1920, p.16.


  
    III
  


  
    LAPROPHYLAXIE DUSYNDICALISME RÉVOLUTIONNAIRE
  


  1. Werner Sombart, dans son Sozialismus und soziale Bewegung [Socialisme et mouvement social] (6eédition, Iéna, 1907, p.129) a attaché une grande importance précisément à cet aspect du syndicalisme révolutionnaire. [Par rapport à la 1reédition, cet alinéa a été interverti avec les deux suivants.]


  2. Georges Sorel, Les illusions du progrès, p.263.


  3. [Dans la 1reédition, ce passage était rédigé au présent.]


  4. [1reédition: «pour réduire à la mesure la moindre possible».]


  5. [Dans la 1reédition, ce passage était rédigé au présent.]


  6. [1reédition: «Mais nous devons demander: l’antidote contre les tendances oligarchiques de l’organisation peut-il consister en une méthode dont les deux pieds sont enracinés dans le terrain du principe de la représentation? Ou bien plutôt ce principe lui-même ne se trouve-t-il pas dans une contradiction insoluble avec la quintessence antidémocratique du syndicalisme révolutionnaire? Autrement dit: le syndicalisme révolutionnaire ne souffre-t-il pas d’une antinomie manifeste?»]


  7. Voir aussi le syndicaliste révolutionnaire Paolo Mantica dans une postface à un article de F. Dal Padulo, «Elezionismo o antielezionismo?» [Électoralisme ou anti-électoralisme?»] dans le Divenire Sociale, 6, 1910, p.272.


  8. [Dans la 1reédition, cet alinéa se trouvait 4 alinéas plus loin.]


  9. La chose est même concédée par un syndicaliste révolutionnaire. Voir Angelo Oliviero Olivetti, Problemi del socialismo contemporaneo [Problèmes du socialisme contemporain], Lugano, 1906, vol. I, p.52.


  10. Voir par exemple Édouard Berth, «Bourgeoisie et prolétariat dans le mouvement socialiste italien», Le Mouvement socialiste, 9, 1907, IIe série, p.165. Voir aussi ma réponse: «Controverse socialiste», dans le même périodique, p.282 sq.


  11. Les paroles que consacre Gustave Hervé à l’affaire du révolutionnaire russe Azeff, qui s’est révélé être un mouchard, sont typiques de la conception naïve que se font la plupart des syndicalistes révolutionnaires. Dans un article, «L’affaire Azeff» (La Guerre sociale, 3, 1909, no7, p.1), Hervé estime d’abord que la révélation sur Azeff serait de nature «à décourager tout révolutionnaire d’entrer jamais dans une organisation secrète*». Il poursuit alors en soulignant la nécessité de petits groupes dirigeants secrets. Il dit: «Il est indispensable qu’une organisation de combat, quelle qu’elle soit, ait à sa tête un comité central aussi peu nombreux que possible, et composé de militants aussi inaccessibles à la cupidité et à l’ambition qu’à la peur et à la neurasthénie.*» Et encore une fois: «Il faut que ses noyaux soient composés de camarades, ayant fait leurs preuves de courage, de discrétion, de sobriété et de désintéressement.*» Hervé se console donc des dangers du phénomène dirigeant, qui ne lui échappent pas, avec cet article de foi selon lequel des chefs seraient donnés au syndicalisme, dont la qualité surmonterait tous les dangers.


  12. Dès lors, la critique que les syndicalistes révolutionnaires adressent au parlementarisme démocratique est aussi souvent biaisée. Ainsi Émile Pouget, dans son écrit La confédération générale du travail, Paris, 1908, p.35, explique comme suit l’«énorme différence de méthode*» entre la social-démocratie et le syndicalisme révolutionnaire: tandis que l’action de celui-ci devrait être considérée comme résultant d’une minorité éclairée, à savoir les membres de l’organisation, celle-là, dans la mesure où elle se sert du mécanisme du droit de vote universel, mettrait la direction entre les mains de la majorité non éclairée ou bien plutôt de ses porte-parole. En réalité, le syndicat est dominé au contraire par le même principe que l’élection, à savoir une légitimation par le vote sans contrainte de vote. Certes, la participation de la population aux élections pour les corps publics est peut-être, en pourcentage, quelque chose de plus grand que la participation des ouvriers de l’organisation aux élections de leurs dirigeants, mais il pourrait cependant être risqué de conclure de ce fait minime à une moindre valeur de principe de la «démocratie».


  13. Voir les développements p.408 sq de notre volume.


  14. Même le socialiste révisionniste Victor Adler (Vienne) acceptait la grève générale comme une action visible qui serait propre, du fait de ses répercussions, à conférer davantage de relief aux représentants ouvriers au parlement.


  15. Vilfredo Pareto, Les systèmes socialistes, I, p.71.


  16. Voir p.414 de ce volume.


  17. «Lors de la grande grève des dockers en 1889, il (Burns) se montra un organisateur significatif. Depuis cette époque, il est reconnu par tous les partis comme l’une des personnes les plus importantes de la vie publique en Angleterre» (Carl Stegmann et C. Hugo, Handbuch des Sozialismus, 1897, p.191). «The whole Labour Mouvement received during 1889 an immense impetus […] above all from the remarkable series of strikes mostly led and organized by Mr. John Burns. […] The Strike (of the London dock-labourers) was admirably led and managed by Burns, etc.» [Soit: «L’ensemble du mouvement travailliste reçut au cours de l’année 1889 une immense impulsion […] avant tout de la remarquable série de grèves, pour la plupart dirigées et organisées par M.John Burns. […] La grève (celle des travailleurs des docks londoniens) fut admirablement dirigée et gérée par Burns, etc.»] (Sidney Webb, Socialism in England [Le socialisme en Angleterre], Londres, 1890, p.48 et53); voir aussi Hyndman, Record, p.407 sq.


  18. Durant la grande grève des ouvriers agricoles de la province de Parme, organisée par les syndicalistes révolutionnaires eux-mêmes à l’été 1908, l’ensemble des journaux retentit du nom d’un homme jusque-là totalement inconnu: Alceste De Ambris. Ce génial meneur de grève réussit en l’espace de quelques semaines à se créer une position parmi le peuple rural de l’Émilie, position qui à maints égards rappelle la position qu’avait conquise au début du XVIIesiècle Masaniello parmi les Lazzaroni de sa ville de Naples. De fait, dans son milieu, De Ambris fut célébré comme un condottiere de la Renaissance. Il avait le pouvoir totalement entre ses mains. Dans un article d’un journal qui lui est proche, L’Internazionale (periodico della Camera del Lavoro di Parma [périodique de la Chambre du travail de Parme]), il est célébré de la manière suivante (no226): «Alceste De Ambris è uno di quegli uomini che in sè riproducono le qualità degli antichi condottieri di milizie, e qui fra noi, nell’ epica battaglia dello sciopero parmense, egli fu veramente il capo, tanto più accetto in quantochè nessuno dei molti venuti qui senti il peso di quell’ autorità, o piuttosto die quella direzione volontariamente accolta.» [Soit: «Alceste De Ambris est l’un de ces hommes qui reproduit en lui les qualités des anciens dirigeants de milices, et ici, parmi nous, au cours de l’épique bataille de la grève dans la province de Parme, il fut vraiment le chef, tellement accepté qu’il n’est pas de personne qui soit venue ici et qui n’ait ressenti le poids de son autorité, ou plutôt de sa direction volontairement acceptée.»] Il fut toutefois mis un terme pour le moins prématuré à la domination populaire de De Ambris du fait de sa condamnation pour motifs politiques et de sa fuite vers l’Amérique.


  19. Paolo Orano célèbre en même temps que De Ambris comme le magicien qui sut faire jaillir du sol un puissant mouvement, et le mouvement comme une action véritablement prolétarienne dont les participants auraient compris qu’il fallait mener leur lutte sans le moindre médiateur intellectuel (dans la revue La Cultura Sociale, I, 1898, no5). En présence du problème dirigeant, de telles fautes logiques sont courantes chez les syndicalistes révolutionnaires.


  20. Flax (Victor Méric), «Aristide Briand», dans la série de pamphlets Les hommes du jour, Paris, 1908, no26.


  21. Hubert Lagardelle, «Les origines du syndicalisme en France», Le Mouvement socialiste, II, 1910, p.245-246. [Dans la 1reédition, cet alinéa et le suivant se trouvaient juste après celui qui les suit.]


  22. Alfonso de Pietri-Tonelli, «Il sindicalismo come problema della libertà operaja» [«Le syndicalisme comme problème de la liberté ouvrière»], Pagine libere, 3, 1909, p.437-454.


  23. Voir p.635, note 27 de notre volume.


  24. Voir p.408 et 414 de notre volume.


  25. Union fédérale des ouvriers métallurgistes de France, Paris, p.16. [Dans la 1reédition, c’est ici que prenaient place les passages déplacés respectivement 4 et 2 alinéas plus haut.]


  26. La dissertation de doctorat de mon élève à Bâle 6Walter Gottschied, Die sozialen Grundlagen und theoretischen Grundanschauungen des französischen revolutionären Syndicalismus [Les fondements sociaux et les conceptions théoriques fondamentales du syndicalisme révolutionnaire français], Neuenstadt, 1917, qui n’est malheureusement pas accessible à un large public, peut sans doute être caractérisée comme le meilleur écrit sur le syndicalisme révolutionnaire. [Note ajoutée par la 2eédition.]


  27. Émile Pouget, La confédération générale du travail, p.7 et 23-24.


  28. Ibid., p.30.


  29. Après un affrontement sanglant des grévistes avec les cuirassiers à Draveil (1908), la grève générale attendue ne vint pas. Émile Pouget écrivit subséquemment dans l’organe central des syndicats français, La Voix du Peuple syndicaliste révolutionnaire (mi-juin 1908): «Malheureusement, il faut bien constater que, si, théoriquement, l’idée de la grève générale a pris corps en France, pratiquement, nous nous sommes laissés [sic] devancer ne serait-ce que par la classe ouvrière d’Italie. Le tort, le tort grave, est de trop regarder au centre et d’attendre de lui le mot d’ordre. Cette mentalité regrettable décèle chez ceux qui s’y attardent, une superstition étatique qui au point de vue révolutionnaire, est on ne peut plus dangereuse. Au lieu d’agir soi-même, on attend une indication d’en haut […]. Et l’occasion propice s’échappe!*»


  30. Le socialiste belge de Brouckère remarque à bon droit contre les syndicalistes révolutionnaires: «Le système des parloirs est assurément très inférieur à celui des Parlements*» (Louis de Brouckère et C. Huysmans, L’affiliation des syndicats au parti ouvrier. Discours, Bruxelles, 1907, p.40). Quoi qu’il en soit, dans son attitude vis-à-vis de la démocratie étatique, le syndicalisme révolutionnaire est complètement inconséquent. Il considère par principe les lois établies à des fins de protection des ouvriers ou bien comme dommageables ou bien comme insignifiantes pour le prolétariat, ne remue pas le petit doigt pour les obtenir, à l’exception de la journée de huit heures, qui côtoie la limite. Mais si elles sont entrées en vigueur, il s’évertue de toutes ses forces à les maintenir (voir A. Keufer, «La crise syndicaliste», Le Mouvement socialiste, 27, 1910, 12eannée, p.262-275).


  31. En Angleterre, en Belgique et en Allemagne, la proportion d’ouvriers organisés dans des syndicats par rapport à ceux qui ne le sont pas s’élève au moins à 50%. Aux États-Unis, les chiffres correspondants étaient en 1900: 3,5%, en 1910: 5,6%, en 1920: 12% (selon George Barnett, professeur à la Hopkins-University, Revue internationale du travail, 6, 1921). [Note ajoutée par la seconde édition. La référence fournie par Michels est erronée: ces chiffres se trouvent dans un autre article du même auteur, «The present position of American Trade Unionism», The American Economic Review, 12, no1 (mars1922), p.44-55.]


  32. Voir ci-dessus p.104 [Note ajoutée par la 2eédition.]


  33. É. Pouget, op. cit., p.7 et34


  34. En cela, le syndicalisme révolutionnaire voisine avec la théorie des élites de Pareto qui a aussi été adoptée par Sorel et devait plus tard passer dans le fascisme (développements dans mon ouvrage Sozialismus und Fascismus, p.305). [Note ajoutée par la 2eédition.]


  35. Voir ci-dessus, p.410-411. [Note ajoutée par la 2eédition.]


  36. Voir les articles d’Angelo Oliviero Olivetti et d’Alfredo Polledro dans Pagine Libre en 1909-1910.


  37. É. Pouget, La confédération générale, etc., p.7.


  38. Voir ci-dessus p.398 sq. [Note ajoutée par la 2eédition.]


  39. É. Pouget, La confédération générale du travail, p.30 et33.


  40. H. Lagardelle, op. cit., p.247.


  41. Qu’on lise par exemple cette phrase typique, qui exprime tout un enthousiasme pour la politique de puissance et pour la conscience de la grandeur: «La bourgeoisie a toujours vu dans l’intérêt de sa classe, l’intérêt national lui-même; elle a toujours identifié sa richesse propre avec la richesse nationale, et avec raison, en définitive: toute volonté forte et créatrice s’érige naturellement en volonté générale, et confond audacieusement, mais légitimement, son intérêt avec l’intérêt général*» (Édouard Berth, «Revue critique: Un Marx inédit!», Le Mouvement socialiste, 6, 1904, 2esérie,p.100).


  42. Il est bien connu que l’un des meilleurs praticiens du syndicalisme révolutionnaire français, Victor Griffuelhes, qui était alors secrétaire général des syndicats français, dans une interview avec le rédacteur de L’Humanité, caractérisa d’une manière lapidaire ses adversaires au sein du mouvement syndical, incarnés en particulier par les adeptes de la tendance «Guerre sociale», qui l’accusaient d’opportunisme, comme des braillards*. Il s’exprima d’une manière méprisante sur ses adversaires dans les façons d’agir desquels il ne pouvait voir rien d’autre que de la «démagogie»: «Il en est qui se plaisent à parler de l’opportunisme croissant de la C.G.T. Peu m’importe! J’ai suffisamment de courage pour braver même cette démagogie-là.*» C’est exactement la langue de tous les puissants à qui l’appel au demos apparaît comme une inconvenance.


  43. «Il y a un parlementarisme syndicaliste aussi néfaste que le parlementarisme socialiste. Le moindre délégué prend vite, en France, les allures d’un chef politique*» (Hubert Lagardelle, «Les difficultés du syndicalisme», Le Mouvement socialiste, 14, 1912, p.163). [Note ajoutée par la 2eédition.]


  44. Pendant la période de la guerre au Maroc, le président du Conseil Clemenceau répondit à la propagande antimilitariste de la Confédération générale du travail* par une série d’inculpations dont différents dirigeants syndicaux méritants furent les victimes. Lorsque, au cours de l’hiver 1907-1908, Griffuelhes lui-même fut impliqué dans un procès pour antimilitarisme, il modifia sa tactique. Ce qui fut indiqué comme ayant déterminé cette modification, ce fut la nécessité où il se trouvait de conserver entre ses mains la direction et de s’assurer, en étant acquitté devant le tribunal, de pouvoir participer au congrès général des syndicats français qui devait se tenir à Marseille à l’automne et d’y maîtriser le courant réformiste. Dans la défense devant le tribunal, on se permit alors toutes les petites subtilités qui font bonne impression devant le juge, mais que l’on avait proscrites jusque-là. On déclara que, dans les attaques contre l’armée, on s’était laissé guider exactement par les mêmes sentiments que cet ancien militaire qui aurait déclaré que son régiment étaient déshonoré par sa participation contrainte non pas tant à la guerre qu’à la boucherie (voir à ce propos les articles dans La Guerre sociale, 2, 1908, nos11 et12). [Dans la première traduction française, ainsi que dans la traduction anglaise, deux phrases sont ajoutées à la fin de ce chapitre, qui ne figurent dans aucune des éditions allemandes: «Georges Sorel lui-même a trouvé cette expression: “Dégénérescence du syndicalisme”.» Et il écrivit ces paroles: «La Confédération Générale du Travail prend de plus en plus l’aspect d’un gouvernement ouvrier.» Ces deux phrases sont extraites d’un article publié le 24mai 1910 dans le journal italien Il Resto del Carlino sous le titre «Sindacalismo traditore» (repris dans le volume Georges Sorel, «Da Proudhon a Lenin» e «L’Europa sotto la tormenta», avec en appendice «Lettres à Mario Missiroli», Rome, ed. di Storia e Letteratura, 1973, p.7 sq.).]


  
    IV
  


  
    LAPROPHYLAXIE DEL’ANARCHISME
  


  1. Ferdinand Domela Nieuwenhuis, «Der staatssozialistische Charakter der Sozialdemokratie» [«Le caractère socialiste étatique de la social-démocratie»], Archiv für Sozialwissenschaft und Sozialpolitik, 28, 1909, p.144.


  2. On trouve dans les Memoirs of a Revolutionist [Mémoires d’un révolutionnaire] de Pierre Kropotkine, Londres, 1899, vol. II, p.196, quelques esquisses de caractère de dirigeants anarchistes dessinées d’une manière particulièrement belle, ainsi que chez Edmondo De Amicis dans ses Lotte Civili, Florence, 1904, p.118 sq. et chez Ricarda Huch, Michael Bakunin, Berlin, 1922. [Ces deux dernières références sont ajoutées par la 2eédition. Comme dans le reste de l’ouvrage, Michels écrit par erreur «Enrico Malatesta» et «Krapotkin».]


  3. [«Autorité» en néerlandais.]


  4. Qui chez quelques-uns tourne ensuite à la phrase retentissante. «Un besoin de s’épancher, de convaincre, tombe souvent à discutailler ou s’écoule en déclamations à l’honneur de sociétés futures. Ailleurs, c’est pire: une science rudimentaire s’ébat dans des discours-prêches où ronronnent les mots d’harmonie, d’amour et de machinisme* […]» (Zo d’Axa, «À Paterson», La revue blanche, 29, 1902, 13eannée, p.10). Sur la profusion de phrases creuses, qui caractérise particulièrement les quelques personnes honnêtes et capables parmi eux, voir aussi l’écrit critique d’un anarchiste italien fidèle à ses convictions, Domenico Zavattero, Gli anarchici nel movimento sociale in Italia [Les anarchistes dans le mouvement social en Italie], Ravenne, 1906, p.30 et p.84 sq.


  5. Erich Mühsam, «Die direkte Aktion im Befreiungskampfe der Arbeiterschaft» [«L’action directe dans la lutte des ouvriers pour leur libération»], Generalstreik, Monatbeilage des Freien Arbeiters, I, octobre1905. [Dans la 1reédition cette phrase se situait à la fin de l’alinéa.]


  6. Voir Christiaan Cornelissen, Op Weg maar een nieuwe Maatschapj. Benginseln en Taktiek van den Klassenstrijd [En route, mais vers une nouvelle société. Principes et tactique de la lutte de classe], Amsterdam, 1902, p.242.


  7. S. Merlino, Pro e contro il socialismo [Pour et contre le socialisme], Milan, 1897, p.268.


  8. Luigi Fabbri, Sindicalismo y anarquismo [Syndicalisme et anarchisme], traduction de José Prat, Valence, 1907, p.169.


  9. Michel Bakounine, Œuvres, vol. 2, p.297.


  10. (Karl Marx): L’alliance de la démocratie socialiste et l’association internationale des travailleurs. Rapports et documents publiés par ordre du congrès international de La Haye, Londres-Hambourg, 1873, p.14. Pour d’autres éléments sur les tendances autoritaires de Bakounine, voir p.3, 9, 10-11, 18, 24-25.


  11. Une preuve drastique de ce que chez les tenants de la conception anarchiste du monde sommeillent les mêmes désirs de violence qu’ils condamnent chez les dirigeants ouvriers d’autres partis, c’est la promesse suivante, relative à l’État social-démocrate du futur, que Siegfried Nacht a faite un jour dans le bimensuel suisse Der Weckruf contre les Bebel, Legien, etc.: «Pour éviter que le résultat de la plus grande lutte pour la liberté menée par l’humanité ne devienne un nouveau despotisme dictatorial, le premier devoir des révolutionnaires honnêtes devra être de pendre à la lanterne tous les apprentis dictateurs» (S., «Tod an den Schurken!» [«Mort aux crapules!»], Weckruf, 3, 1905, no2).


  12. Ferdinand Domela Nieuwenhuis, «De Nieuwe Internationale» [«La nouvelle Internationale»], hebdomadaire De Vrije Socialist, 10, 1907, no71.


  13. Nieuwenhuis (op. cit.) rapporte à ce sujet les détails suivants: «Toen het er nu op aankwam de meeningen tot elkaar te brengen, deed men precies hetzelfde wat ik bij zulk een gelegenheid in de kamer zag geschieden. Er waren verschillende resoluties ingediend. De koppen werden bij elkaar gestoken. Deze liet wat vallen, die liet toe dat er wat bijkwam, en er werd zoolang geslepen en gevijld, totdat zoowat allen er konden meegaan. Maar nu had men ten slotte ’n ding gekregen dat eigenlijk niets wil zeggen. Zoo kwamen elf anarchisten tot een resolutie, waardoor men, zooals de schrijver in de Telegraaf meent, de vrees voor het gezagsspook voor goed den kop indrukte.» [Quand arriva le moment de concilier les opinions des uns et des autres, on fit exactement la même chose que ce qu’on voit faire à la Chambre en de telles occasions. Plusieurs résolutions avaient été présentées. On délibéra ensemble. Celui-ci laissa tomber quelque chose, celui-là accepta de reprendre un peu, on rabota et on polit si longtemps qu’à la fin tout le monde pouvait s’accorder. Mais alors, ce qu’ils avaient obtenu se réduisait en fait à rien. Ainsi onze anarchistes étaient-ils parvenus à une résolution par laquelle, comme l’estima le correspondant du Telegraaf, on avait pour de bon supprimé toute peur du spectre de l’autorité.» Nous avons corrigé les différentes coquilles présentes dans les deux éditions allemandes.]


  14. M.Ostrogorski, La démocratie et l’organisation des partis politiques, Paris, 1903, II, p.618 sq. Hubert Lagardelle, «La démocratie et les partis politiques», Le Mouvement socialiste, 37, 14eannée, 1912, p.315 sq. [Cette dernière référence est ajoutée par la 2eédition.]


  15. «Most a dit une fois que seuls les assoiffés de pouvoir et les âmes d’esclave pouvaient être de sincères adversaires de l’anarchisme. Même si nous nous dispensons de critiquer le petit mot “seuls”, il me semble que dans ces paroles repose une critique fatale des fondements psychologiques de l’anarchisme. Car tels que les êtres humains sont constitués, la vraisemblance parle pour que la majorité appartienne toujours à ces deux types que Most a voulu caractériser avec les paroles qu’on a citées» (Walter Borgius, Die Ideenwelt des Anarchismus [Le monde des idées de l’anarchisme], Leipzig, 1904, p.58). [1reédition: «mais il ne l’a pas donné logiquement dans sa théorie».]


  


  
    SIXIÈME PARTIE
  


  
    I
  


  
    LABASE CONSERVATRICE DEL’ORGANISATION
  


  1. Voir pour l’Italie l’écrit classique de Marco Minghetti, I partiti politici e la ingerenza loro nella giustizia e nell’ amministrazione [Les partis politiques et leur ingérence dans la justice et l’administration], 2eédition, Bologne, 1881, p.17 sq. Du fait des relations intimes qu’entretiennent les oligarques populaires (les députés) avec le plus haut sommet de l’oligarchie bureaucratique (le gouvernement), les seconds, membres de l’organisme étatique, et en particulier les présidents du Conseil, deviennent souvent complètement dépendants des premiers: le député prononce une menace, ou il la laisse transparaître: il passera à l’opposition si le ministre ne mute pas d’office hors de sa circonscription, au plus vite, le préfet qui lui déplaît, à lui le député, et le ministre, qui frémit à l’idée de perdre la majorité à la chambre, se plie à la volonté du député; voir aussi Annibale Marazio, Del governo parlamentare Italiano [Du gouvernement parlementaire italien], Turin, 1904, p.68.


  2. [1reédition: «Mais le pouvoir est toujours conservateur.» Sur les raisons de cette modification, voir la lettre de Max Weber à Michels de décembre1910.]


  3. En Italie: simpatizzanti; en Hollande: geestverwanten; en Angleterre: sympathizers.


  4. [Staatlich und stattlich: littéralement «étatiques et bien charpentés».]


  5. Albert Schäffle a admis que le socialisme n’avait besoin, à un moment donné, que d’engendrer un grand général pour hériter du pouvoir du centralisme militaire (A. Schäffle, Quintessenz des Sozialismus [Quintessence du socialisme], 7e édition, Gotha, 1879, p.68).


  6. Même le syndicat révolutionnaire (de style français): «“Un État dans l’État!” C’était bien là, en effet, le but poursuivi. On voulait que, dans tous les événements, l’organisation ouvrière pût, à un signal, adopter une attitude identique et, au besoin, prendre l’offensive*» (Eugène Guérard, «La confédération du travail», Le Mouvement socialiste, I, 1899, p.555).


  7. Devant l’imitation de la machinerie extérieure de l’«État de classe», imitation qui absorbe toutes les forces, la séparation d’avec la mentalité qui y domine est refoulée au second plan. Négliger le moment psychique devient funeste pour le principe démocratique, en particulier dans la mesure où il naît de sources psychologiques. Raphael Friedeberg pose ce qu’il appelle un psychisme historique, c’est-à-dire «la séparation psychique du prolétariat d’avec toutes les conditions internes de la domination de classe», et ce contre le matérialisme historique, à qui il attribue la faute d’avoir, par sa «monstrueuse erreur fondamentale, selon laquelle la manière de produire la vie matérielle serait seule créatrice de tous les événements sociaux», provoqué le dépérissement de toutes les puissances spirituelles, et par conséquent aussi celui de la formation de la pensée socialiste (voir son avant-propos à l’édition allemande de Gustave Hervé, Leur patrie [Das Vaterland der Reichen], Zurich, 1907, p.VII). Cette accusation n’atteint pas sa cible, dans la mesure où le matérialisme historique, en tant qu’il se base sur la pensée de classe, enseigne précisément aux classes ouvrières que conformément à leur opposition économique avec la classe dominante, leur vie spirituelle et psychique —la «superstructure»— se trouve, ou du moins doit se trouver, dans une contrariété infranchissable avec la vie spirituelle et psychique de la bourgeoisie. Ce qu’invoque ailleurs Friedeberg comme un argument contre le marxisme, à savoir qu’il contrecarrerait la lutte de classes qui reposerait sur ceci que les êtres humains, arrachés au monde intellectuel de leur sphère de production matérielle, seraient déclassés —il va même jusqu’à prétendre que plus le cerveau humain s’autonomise, plus le marxisme devient faux (Raphael Friedeberg, «Historischer Materialismus und Klassenkampf», Polis, I, 1907, no5)— cet argument est erroné, puisque dans la situation de classe du prolétariat, situation clairement connue par le marxisme, tous les éléments sont déjà contenus, qui conduisent le prolétariat à la conscience de son hostilité naturelle avec la bourgeoisie et qui donc mettent en marche la «lutte de classe». Arracher intellectuellement les ouvriers à leur sphère de production matérielle, cela ne signifierait rien d’autre que leur surimposer une mentalité qui leur est essentiellement étrangère, les «embourgeoiser». Dans les faits, cela se produit aujourd’hui sur un vaste périmètre, non pas toutefois comme conséquence du matérialisme historique, mais bien plutôt en opposition avec lui, de préférence au travers de l’influence suggestive des masses par les dirigeants «embourgeoisés». Cet «embourgeoisement» lui-même peut certes à son tour être très bien expliqué sur un mode matérialiste historique, à partir de la modification du niveau de vie et de la position de vie des dirigeants, ainsi qu’à partir de l’organisation nécessaire à la conduite de la lutte de classe et des conséquences qui lui sont immanentes et qui font l’objet de notre recherche.


  8. À quel haut degré la crainte de nuire à l’organisation socialiste a entraîné même les meilleures têtes du parti à embrouiller la théorie socialiste, un exemple classique nous en est offert par l’histoire de cette célèbre préface qu’écrivit Friedrich Engels en 1895 pour une édition posthume des Luttes de classes en France écrites par Marx en 1848-1849, et qui par sa déclaration pacifique, selon laquelle la tactique socialiste progresserait par des moyens légaux plutôt qu’illégaux et plutôt que par un renversement, et l’adoption explicite dans ce texte du concept marxiste de révolution sociale, est devenue le centre de puissantes discussions internationales pro et contra, ce texte a pu valoir, non sans raison, pour la première puissante expression vitale du révisionnisme dans la social-démocratie allemande. Ce n’est que plus tard que Kautsky fit part d’une lettre de Engels dans laquelle celui-ci se désavouait lui-même en écrivant: «Mon texte a quelque peu pâti des appréhensions de nos amis berlinois craignant d’être accusés de menées subversives, ce dont je devais bien tenir compte dans les circonstances» (Karl Kautsky, Der Weg zur Macht [Le chemin vers le pouvoir], Berlin, 1909, p.42). Par suite, la théorie, inédite dans le socialisme de l’époque, selon laquelle la social-démocratie pourrait parvenir à son but par la voie parlementaire —car telle était la quintessence de la préface de Engels qu’on a citée—, ne serait rien qu’un épiphénomène du souci que l’organisation partisane sociale-démocrate, ce moyen en vue d’une fin, n’ait à souffrir de la part de l’État. C’est pourquoi Engels a été célébré comme quelqu’un de réaliste et de lucide (voir par exemple Werner Sombart, «Friedrich Engels, ein Blatt zur Entwicklungsgeschichte des Sozialismus» [«Friedrich Engels, une feuille sur le développement historique du socialisme»], Berlin, 1895. Édition de septembre de Die Zukunft, p.32), et accusé d’être un utopiste pacifiste (voir par exemple Arturo Labriola, Riforme e riv. soc., p.181 et224). En réalité, Engels a apparemment été la victime d’une tactique bâtie de préférence sur l’organisation, tactique à laquelle il s’est rallié pour l’amour de la forme partisane contre son sentiment théorique.


  9. Maximilian Harden n’a donc pas tort lorsqu’il compare la suggestion des partis révolutionnaires devant le pouvoir d’État à une poule qui reste comme clouée sur place parce qu’elle voit dans le trait de craie qui a été tracé sur son bec un obstacle infranchissable sur son chemin.


  10. Il est bien connu qu’en 1870, Bebel s’est exprimé en plein Reichstag contre l’annexion de l’Alsace-Lorraine bien qu’elle eût déjà été un fait accompli, et qu’il a, appuyé par le seul Liebknecht, soutenu la Commune de Paris. Bakounine, qui n’était ami ni des Allemands ni des marxistes, n’a pas pu ne pas mettre en avant cet acte courageux avec les éloges qui lui étaient dus (Bakounine, Socialismo e Mazzini, p.9).


  11. Protokoll des Internationalen sozialistischen Parteitages in Stuttgart, 1907 [Compte-rendu du congrès international du parti à Stuttgart, 1907] (édition française, p.139).


  12. Du reste, leur propre passé tracasse aussi d’autres partis et les rend dociles et prudents (Martin Spahn, Das deutsche Zentrum [Le Zentrum allemand], Mayence, 1907, p.16 sq.).


  13. À cette occasion: pour démontrer le nivellement de la social-démocratie et son inaptitude à élever ou du moins à attirer de grands esprits, on a souvent recouru, naguère et aujourd’hui, à une confrontation. Ainsi Ludwig Stein: «La croissance intellectuelle du parti social-démocrate se trouve en rapport inverse avec sa propagation géographique. Depuis la mort de Engels —quel vide spirituel! Des millions de bulletins de vote— mais aucun homme! Un nombre considérable de têtes respectables —mais aucune tête! Ce qui se laisse entendre aujourd’hui dans la Neue Zeit est souvent d’une sécheresse assez alexandrine.» Et plus loin: «Au lieu que l’on cherche, muni d’une lanterne, des têtes, tout nouvel élan pour donner une nouvelle fondation philosophique au socialisme est étouffé dans l’œuf par les instances compétentes du parti» (Ludwig Stein, Die soziale Frage im Lichte der Philosophie [La question sociale à la lumière de la philosophie], Stuttgart, 1897, p.438, 439). Similairement aussi chez W. Sombart, voir ci-dessus p.620, note 16. Il y a à tout le moins ceci d’exact dans ces accusations que dans les partis socialistes, la relève est partout faible et intellectuellement insignifiante.


  14. Voir ci-dessus p.90 [1repartie, section A, ch. 3, dernier alinéa]. [La phrase qui précède l’appel de note figurait en note dans la 1reédition.]


  15. [1reédition: «exception faite de l’économie, totalement incontrôlable, d’énergie pour le futur, intention par laquelle est excusée sa propre réaction.»]


  16. En 1893, dans un discours à Bielefeld dans lequel il se référait au congrès du parti à Cologne, après avoir comparé les mouvements syndical et social-démocrate politique, Liebknecht a dit: «Je ne crois pas que les organisations syndicales atteindront jamais en Allemagne un niveau de développement similaire à l’Angleterre. Pourtant, ce que je crois, c’est qu’avant que ce niveau de développement puisse être atteint, le drapeau rouge de la social-démocratie victorieuse flottera déjà sur la Bastille du capitalisme et sur les citadelles de la bourgeoisie allemande» (Wilhelm Liebknecht, Über den Kölner Parteitag, etc., p.18). Aujourd’hui, en nombre, nous avons en Allemagne le mouvement syndical anglais, et le mouvement social-démocrate a en gros doublé en treize ans, mais la victoire et la possession du pouvoir ne se trouvent pas beaucoup plus proches qu’à l’époque.


  17. La même loi vaut pour les syndicats. La réserve de la caisse générale des groupements syndicaux s’élevait déjà en 1906 à ca [environ] 16millions de marks. Le plus riche syndicat, celui des typographes, avait une réserve de caisse de 4374013 marks. Il était suivi par le groupement des maçons avec 2091681marks, le groupement des ouvriers de la métallurgie avec 1543353 marks et le groupement des bûcherons avec 1452215 marks (Karl Kautsky, «Der neue Tarif der Buchdrucker» [«Le nouveau tarif des typographes»], Die Neue Zeit, 25, 1907, vol. I, p.129). Plus tard, malgré les années de crise qui ont suivi avec leurs demandes élevées en allocations de soutien pour les chômeurs, la situation financière des groupements syndicaux s’est encore considérablement améliorée: réserve de caisse des typographes en 1909: 7929257 marks, des maçons: 6364647 marks, des ouvriers de la métallurgie: 6248251 marks, des bûcherons: 3434314 marks (Statistische Jahrbuch für das deutsche Reich [Annuaire statistique du Reich allemand], 31eannée, 1910, p.376-377). Ces réserves de caisse élevées ont une importance défensive. Mais pour l’offensive, des limites étroites leur sont tracées. Une politique syndicale de thésaurisation pour combattre le capitalisme, au sens de le vaincre, serait complètement absurde. Il y a dans chaque pays des centaines de capitalistes dans la cassette privée desquels repose davantage d’argent que n’en détiennent toutes les caisses syndicales réunies. En même temps, on peut considérer que s’agissant des placements auprès de banques privées, le gain tiré des capitaux accumulés ne profite pas aux syndicats, mais aux adversaires des ouvriers, en tant qu’actionnaires des banques, de sorte que cet argent soit même «employé finalement contre le mouvement ouvrier» (Bruno Buchwald, «Die Gewerkschaftsbank» [«La banque syndicale»], Die Neue Gesellschaft, 3, cahier 10). Par suite, les caisses des syndicats renforceraient donc même les adversaires. Du reste, pour contourner cet inconvénient, la fondation d’une banque syndicale particulière a été envisagée depuis longtemps dans les milieux syndicaux.


  18. [1reédition: «contre cette idée».]


  19. En 1908, Naumann disait déjà ironiquement: «Le slogan: “Prolétaires de tous les pays, unissez-vous!” a produit son effet. Il se trouve des chiffres sur les tablettes du mouvement prolétarien qu’autrefois nul n’aurait tenu pour possibles. Il y a de l’argent dans les caisses. Désormais le dernier coup ne devrait-il pas pouvoir être porté? N’y a-t-il donc jamais assez de “fossoyeurs” à disposition, n’est-ce pas encore assez organisé? Pourquoi l’air demeure-t-il si calme? Où est le son des sandales d’airain?» [Référence à ce que Empédocle est réputé avoir porté aux pieds.] (Friedrich Naumann, «Das Schicksal des Marxismus» [«Le destin du marxisme»], Die Hilfe, 14, 1908, p.657).


  20. [Soit: «les paroles du maître».]


  21. Karl Kautsky, préface à Karl Marx, Randglossen zum Program der deutschen Arbeiterpartei (1875) [Notes en marge du programme du parti ouvrier allemand, ou Critique du programme de Gotha], Die Neue Zeit, 9, 1891, p.568 sq.


  22. On peut fort bien rapporter à la social-démocratie internationale actuelle —reservatis reservandis— les paroles que Guy de Maupassant place dans la bouche du Neveu de l’oncle Sosthène* pour caractériser l’essence de la franc-maçonnerie: «Au lieu de détruire, vous organisez la concurrence: ça fait baisser les prix, voilà tout. Et puis encore, si vous n’admettiez parmi vous que des libres penseurs, je comprendrais; mais vous recevez tout le monde. Vous avez des catholiques en masse, même des chefs de parti. PieIX fut des vôtres, avant d’être pape. Si vous appelez une société ainsi composée une citadelle contre le cléricalisme, je la trouve faible, votre citadelle […]. Ah! oui, vous êtes des malins! Si vous me dites que la Franc-Maçonnerie est une usine à élections, je vous l’accorde; qu’elle sert de machine à faire voter les candidats de toutes nuances, je ne le nierai jamais; qu’elle n’a d’autre fonction que de berner le bon peuple, de l’enrégimenter pour le faire aller à l’urne comme on envoie au feu les soldats, je serai de votre avis; qu’elle est utile, indispensable même à toutes les ambitions politiques parce qu’elle change chacun de ses membres en agent électoral, je vous crierai: C’est clair comme le soleil! Mais si vous me prétendez qu’elle sert à saper l’esprit monarchique, je vous ris au nez*» (Guy de Maupassant, Mademoiselle Fifi, Paris, 1907, p.69).


  23. Dans l’agitation, en particulier dans l’agitation électorale de ce qu’on appelle les phases de développement politiquement mûres des partis socialistes, ce trait ressort de la manière la plus criante. Là, le parti ne cherche pas à combattre l’adversaire, mais simplement à surenchérir. D’où la note toujours récurrente, qui rend un son impur du point de vue des principes (et qui n’est, en outre, aucunement fondée d’un point de vue étiologique): ce ne sont pas les nationaux mais nous qui sommes les meilleurs patriotes; ce ne sont pas les agrariens mais nous qui sommes les meilleurs amis des paysans; etc. Cela éclaire d’emblée le fait que parmi les syndicats d’obédiences différentes qui dépendent particulièrement de la chasse à l’adhérent, le trait concurrentiel domine encore plus fortement; en particulier chez ce qu’on appelle les syndicats libres en Allemagne, à coloration neutraliste, qui abominent par principe les principes politiques et les limites posées par les visions du monde et qui de ce fait, à l’exception de propriétés terminologiques tout à fait mineures, ne se distinguent des syndicats chrétiens que comme une entreprise d’une autre. Il suffit de lire les débats et polémiques des syndicats libres contre les syndicats chrétiens. Ils ne contiennent ni déclarations de principes, ni discussion théorique, mais seulement des attaques et des reproches d’ordre personnel (trahison!). Mais ce sont là les armes de la concurrence. Une remarque en passant: un article dans la Neue Zeit porte même ouvertement pour titre: «Zur Taktik gegenüber den gewerkschaftlichen Konkurrenzorganisationen» [«Sur la tactique à adopter vis-à-vis des organisations syndicales concurrentes»] (15, 1906/07, vol. I, p.170-172, signé K. Kl.).


  24. Antonio Labriola, Scritti varii di filosofia e politica (racocolti de B. Croce) [Écrits philosophiques et politiques variés (recueillis par B. Croce)], Bari, 1906, p.321.


  25. Lorsqu’en 1905 Lily Braun répondit à l’invitation d’un comité anglais pour la paix, auquel appartenait aussi le leader des socialistes anglais au parlement, l’Écossais Keir Hardie, et entreprit de concert avec un très grand nombre de rédacteurs allemands de toutes nuances partisanes un voyage en Angleterre pour y manifester sa sympathie, la presse sociale-démocrate éleva une protestation presque unanime d’indignation. Mais ce que l’on prit de travers chez la camarade (comme la polémique le prouva aisément), ce ne fut pas tant, comme on aurait peut-être pu le supposer, le fait qu’une socialiste, par sa participation à cette tournée, se soit contrainte elle-même, lors de chaque banquet, à se lever de sa place et à vider son verre en l’honneur de la monarchie militaire allemande in genere [en général] et de GuillaumeII in specie [en particulier], mais le fait qu’elle ait eu le front de s’asseoir à la même table que des rédacteurs de feuilles bourgeoises qui n’avaient de cesse de combattre le parti social-démocrate avec les armes les plus affûtées. L’entorse à la dignité du principe était peu de chose aux yeux de la plupart des camarades du parti par rapport à la prétendue entorse à la dignité de l’organisation.


  26. Le cheminement de pensée à ce propos était le suivant: la défaite de l’Allemagne aurait pour conséquences une misère de masse infinie, du chômage et un déclin économique. De ce fait, il est dans notre intérêt, en tant que représentants réguliers de la classe ouvrière, de nous assurer de toutes nos forces que l’issue de la guerre soit favorable pour l’Allemagne. On était donc en présence d’une communauté d’intérêts entre les pouvoirs publics —le Kaiser, le gouvernement, l’armée— et la classe ouvrière allemande. Cette communauté d’intérêts exigeait naturellement que les ouvriers allemands soutiennent fortement et sans conditions les buts diplomatiques et militaires de l’État de classe. Envisagé sous un angle économique, ce cheminement de pensée est imparable. Il correspond au point de vue de classe nu à l’intérieur d’un certain espace et d’un certain temps, mais il livrait le parti, les mains liées, au pouvoir militaire. «Ne mesurez-vous pas, ne voulez-vous pas à la fin mesurer quelle profusion d’actes de violence honteux ont vu à chaque jour de guerre ce pays et chaque territoire occupé? Qu’à chaque heure, la dignité humaine a été mille fois profanée? Il suffisait simplement alors de taper sur un petit bout de papier: il n’est pas permis d’écrire ni de discourir sur ces événements. Dès lors la nation n’en apprenait rien; et donc cela ne s’était pas produit. Une tête agitée à la fabrique, à l’atelier, au bureau: un défenseur de l’État courait au téléphone et gémissait: “Débarrassez-nous de ce type! Envoyez-le vite dans les tranchées!” On n’avait besoin que de menacer ceux dont on se plaignait que la plainte ne serait pas renouvelée pour les plonger dans l’angoisse. Plus d’un a outragé l’ennemi dans des rapports de guerre et a anéanti les réserves de Foch pour ne pas sombrer, en tant que récalcitrant, dans l’horreur des trous d’obus et des nappes de gaz.» Selon Maximilien Harden, «Der Götterfunke» [«L’étincelle de Dieu»], Die Zukunft, 27, 1918, p.189.


  27. Voir mon livre Sozialismus und Fascismus, etc., vol. II.


  28. Voir mon livre Sozialismus und Fascismus, etc., vol. I, p.304.


  29. Voir à ce sujet le jugement de Trotski sur la conquête du pouvoir par les bolcheviques (Léon Trotski, Von der Oktober-Revolution bis zum Brester Friedensvertrag [De la révolution d’Octobre aux négociations de paix de Brest], Berne, 1919, p.56 sq.). La dernière lettre écrite par Karl Leibknecht de sa prison contient une indication sur la nécessité, rétrospectivement, de «réhabiliter politiquement le vieux Blanqui» (Karl Liebknecht, Briefe [Lettres], Berlin, 1919, p.123).


  
    II
  


  
    LADÉMOCRATIE ETLALOID’AIRAIN DEL’OLIGARCHIE
  


  1. Voir ci-dessus p.215.


  2. [Ici prenait place dans la 1reédition un passage qui a été déplacé trois alinéas plus loin et interverti avec la phrase suivante. Ce chapitre est l’un de ceux qui a été le plus largement remanié par Michels dans cette seconde édition.]


  3. Voir Robert Michels, Probleme der Sozialphilosophie, p.150 sq. —Voir aussi p.274 sq. de ce volume.


  4. [Soit littéralement: «patrons» et «tireurs de ficelles».]


  5. D’après un relevé, p.151, de la Biographie politique du dix-neuvième siècle éditée par Buisson, Larroumet, Stanislas Meunier et Hector Denis, vol. X, Paris, 1899; ci-dessous des noms de renommée et de descendance ancienne de glorieux grands de la cour de LouisXIV et de LouisXV, comme les ducs de Rohan (qui, lors de la guerre mondiale, devait le premier trouver la mort sur le champ de bataille) et de Broglie, les marquis de Solages et de Salignac-Fénelon, le comte de Chambrun, les seigneurs de Grandmaison et de Kerjégu. En tout, trois princes et ducs (prince d’Arenberg, prince d’Hénin, duc de Broglie. Quelques-uns issus de l’aristocratie par la grâce de Napoléon: Lannes de Montebello, le baron Reille-Soult, le duc de Dalmatie. Les nobles à siéger à des places éminentes au parlement ne sont pas peu nombreux: Baudry d’Asson, Paul de Cassagnac, le comte de Castellane, de Lanessan, le comte de Lun, de Beauregard. Après les élections de juillet1910, le nombre de députés nobles s’élevait à 56 (d’après une officielle Liste par ordre alphabétique et par départements de MM.les députés, etc., Paris, Imprimerie de la Chambre, 1910). Parmi de grands noms nobles nouvellement arrivés, nous y trouvons Gontaut-Biron, La Trémoïlle, de Ludre.


  6. W. E.H. Lecky, Democracy and Liberty, vol. I, p.267.


  7. D’après V. Novicow, Conscience et volonté sociales, p.42.


  8. V. Pareto, Les systèmes socialistes, vol. I, p.62 sq. [Dans la 1reédition, cet alinéa figurait trois alinéas plus haut.]


  9. Gaetano Mosca, «Piccola polemica» [«Petite polémique»], Riforma sociale, no17, 1908, 14eannée, p.329-331; voir aussi Carmelo Caristia, L’Analisi odierna del costituzionalismo [Analyse actuelle du constitutionnalisme], Turin, 1908, p.229.


  10. É. Barrault, La hiérarchie. Religion saint-simonienne. Recueil et prédications, vol. I, Paris, 1832, p.196.


  11. Œuvres de Saint-Simon et Enfantin, vol. XLI, Doctrines saint-simoniennes. Exposition par Bazard, Paris, 1877, p.275.


  12. É. Barrault, La hiérarchie, p.196.


  13. Ferdinand Guillon, Accord des principes. Travail des écoles sociétaires. Charles Fourier, Paris, 1850, p.97.


  14. Préface de Georges Sorel à Fernand Pelloutier, Histoire des Bourses du travail, p.7 sq.


  15. Édouard Berth, «Marchands, intellectuels et politiques», Le Mouvement socialiste, no22, 1907, 9eannée, p.385.


  16. Michel Bakounine, L’Empire knouto-germanique et la révolution sociale, Œuvres, vol. II, p.126.


  17. P.-J. Proudhon, Idée générale de la révolution au XIXesiècle, Œuvres complètes de Proudhon, vol. X, Paris, 1868, p.65.


  18. P.-J. Proudhon, Les confessions d’un révolutionnaire, p.24.


  19. AlexandreI. Herzen, Errinerungen [Souvenirs]. Traduit et édité par Otto Buek, Berlin, 1907, vol. II, p.150. [Dans la 1reédition, cet alinéa se trouvait 14 alinéas plus loin —ci-après, à l’endroit de la note sur Steffen, ajoutée par la 2eédition.]


  20. Angelo Oliviero Olivetti, Problemi del socialismo contemporeano [Problèmes du socialisme contemporain], p.41.


  21. Aristide Briand, La grève générale et la révolution. Discours réédité en 1907, Paris, p.7.


  22. Friedrich Engels, Die Entwicklung des Sozialismus von der Utopie zur Wissenschaft [Le développement du socialisme de l’utopie à la science —plus connu sous le titre Socialisme utopique, socialisme scientifique], 4eédition, Berlin, 1891, p.40.


  23. Hobson exprime simplement une opinion largement répandue lorsqu’il affirme que l’État socialiste présentera un plus grand nombre de dirigeants, y compris politiques, que toutes les formes d’État connues jusqu’alors (Boodle, p.587, p.890). Bernstein déclare que le corps administratif de l’État futur, pendant une longue période, ne se distinguerait guère de l’État présent (Zur Geschichte, p.212).


  24. Gaetano Mosca, réponse à une enquête sur le socialisme parue dans l’annuaire Bios rédigé par Marescotti (Milan, 1904). Les critiques du collectivisme ont souvent signalé ce point avec insistance. Voir Paul Leroy-Beaulieu, Le collectivisme, Paris, 1884, vol. I, p.350 sq.; F.S. Merlino, Pro e contro il socialismo, p.194. —La tendance à l’accumulation du pouvoir de l’État futur entre les mains de quelques délégués. Le Conseil national ouvrier projeté par Jean Jaurès, entouré de nombreuses précautions et voué à diriger la production dans la société socialiste, devrait aussi être soumis à la même tendance à la concentration du pouvoir de l’État futur entre les mains de quelques délégués (voir J. Jaurès, «Organisation socialiste», Revue socialiste, 22, 1895, 11eannée, p.129-160). —Le socialiste réformiste Joseph Sarraute désigne la forme collectiviste de la société socialiste comme «une tâche audacieuse dont on voudrait investir non pas un Dieu, mais un tyran ou un comité de salut public entre les mains de qui devrait nécessairement abdiquer la nation souveraine*» (J.Sarraute, Socialisme d’opposition, socialisme de gouvernement et lutte de classe, Paris, 1901, p.46).


  25. Karl Marx, Randglossen zum Program der deutschen Arbeiterpartei [Notes en marge du programme du parti ouvrier allemand], Waffenkammer des Sozialismus, 10esemestre, vol. 1908, p.18.


  26. Comme l’ont bien assez prouvé en Russie les soviets, nés longtemps après l’écriture des considérations ci-dessus. [Cette note est un ajout de la 2eédition.]


  27. Voir Carl Schmitt, Die Diktatur. Von den Anfängen des modernen Souveränitätsgedankens bis zum proletarischen Klassenkampf [La dictature. Des débuts de l’idée moderne de la souveraineté à la lutte de classe prolétarienne], Munich et Leipzig, 1921.


  28. Filippo Buonarroti, Histoire de la conspiration pour l’égalité, dite de Babeuf, Bruxelles, 1828. Voir surtout p.48.


  29. Giuseppe Romano-Catania, Filippo Buonarroti, Palerme, 1902 (2eédition), p.211-212.


  30. Ibid., p.213.


  31. Ibid., p.218.


  32. Ibid., p.228.


  33. «Toujours le même rêve, —du marquis de Posa, dans le drame de Schiller, essayant de faire de l’absolutisme un instrument d’affranchissement; ou bien le rêve du doux abbé Pierre, dans Rome de Zola, voulant faire de l’Église, le levier du socialisme!» (Peter Krapotkin, Die historische Rolle des Staates, Berlin, 1898, p.52 [en français: Pierre Kropotkine, L’État: son rôle historique, Paris, 1906]).


  34. C’est ce que commencent à voir ceux qui, parmi les révisionnistes, sont dotés d’une formation scientifique (voir Fournière, La sociocratie, p.103).


  35. La Bruyère, Caractères, suivis des caractères de Théophraste, p.381.


  36. [L’alinéa qui suit figurait, dans la 1reédition, après les trois suivants.]


  37. Ces doutes, et d’autres similaires, se rapprochent de la thèse de Mommsen selon laquelle la démocratie s’anéantit toujours à nouveau elle-même en permanence.


  38. Gaetano Mosca, Elementi di scienza politica, p.62. Voir aussi ci-dessus les p.239 sq. du présent volume.


  39. [Dans la première édition, cette phrase figurait au début de l’alinéa suivant.]


  40. Georges Sorel, Dove va il marxismo?, p.17.


  41. Charles Fourier, De l’anarchie intellectuelle et scientifique, Paris, 1847, p.40. [Dans la première édition, cette phrase figurait à la fin du chapitre.]


  42. Voir August Bebel, Die Frau und der Sozialismus [La femme et le socialisme], 34eédition, Berlin, 1903, p.423.


  43. [Dans la première édition, le début de la phrase était rédigé comme suit: «C’est ici, dans le problème individualiste, que se trouve renfermé», etc.]


  44. Rudolf Goldscheid, Grundlinien zu einer Kritik der Willenskraft [Linéaments d’une critique de la force de volonté], Vienne-Leipzig, 1905, p.143.


  45. Rodbertus, Offener Brief, etc., Lassalles Gesamtwerke, vol. 2, p.15.


  46. Eduard Bernstein, «Wird die Sozialdemokratie Volkspartei?» [«La social-démocratie devient-elle un parti populaire?»], Sozialistische Monatshefte, 9, 1905, p.670.


  47. Voir ci-dessus p.456 sq. [Note ajoutée par la seconde édition.]


  48. Voir p.346 sq. de notre volume.


  49. [En allemand: «Arbeitgeber» et «Arbeitnehmer» (littéralement: donneurs et preneurs de travail).]


  50. Voir Arturo Labriola, Riforme e revoluzione sociale, p.225-226. Labriola met en place son hypothèse uniquement en regard des dirigeants du parti issus de la bourgeoisie alors qu’elle doit être rapportée, d’après les motifs cités dans le texte, absolument à l’ensemble de la bureaucratie du mouvement ouvrier, sans égard pour sa provenance sociale.


  51. [1reédition: «Le parti n’est qu’un moyen en vue d’une fin supérieure.» Sur les raisons de cette modification, voir la lettre de Max Weber à Robert Michels de décembre1910.]


  52. Nous avons indiqué la nécessité interne de ce devenir, ci-dessus, p.483 sq.


  53. Voir ci-dessus p.248 sq.


  54. [Phrase supprimée de la 2eédition. Dans la 1reédition, cet alinéa concluait le chapitre. L’alinéa qui suit se trouvait 8 alinéas plus haut, après celui qui commence par «les phénomènes sociologiques».]


  55. Parmi les socialistes eux-mêmes, ceux qui s’ouvrent à cette connaissance ne manquent pas; parmi eux, que soit nommé le membre socialiste de la chambre suédoise des pairs, Gustaf F. Steffen, qui dès 1911 prophétisa la persistance de dirigeants et de dirigés même après la victoire du socialisme (Steffen, Die Demokratie in England [La démocratie en Angleterre], Iéna, 1911, p.59. [Note ajoutée par la 2eédition. Dans la 1reédition, la plus grande partie de l’alinéa suivant figurait six alinéas plus haut.]


  56. [Portion de phrase supprimée de la 2eédition.]


  57. [Dans la première édition, les deux premières phrases de cet alinéa se trouvaient après la suivante et formaient avec elle un ensemble qui se trouvait plusieurs pages plus haut, après la mention de Fourier.]


  58. Bergeret (Ettore Marroni), «Le idee del mio amico, il forcaiolo» [«Les idées de mon ami, le réactionnaire»], Stampa (Turin) du 27octobre 1909.


  59. Félicien Challaye, Syndicalisme révolutionnaire et syndicalisme réformiste, Paris, 1909, p.16.


  60. Voir ci-dessus, 3epartie, chapitre1er, p. 299-309 et p.323-324.


  61. La déception des Français vis-à-vis de la démocratie s’étend jusqu’à la grande Révolution. Guizot a dit que cette expérimentation épouvantable avait suffi «à dégoûter à jamais le monde de la recherche de la liberté, et sécher, jusque dans leur source, les plus nobles espérances du genre humain*» (F. Guizot, Du gouvernement de la France, p.165).


  62. Théophile Gautier, Les Jeunes-France, Paris, 1878, p.15.


  63. [Soit: «Le changement de chef d’orchestre ne change rien à la musique.»]


  
    III
  


  
    CONSIDÉRATION FINALE
  


  1. Karl Ludwig von Haller, Restauration der Staatswissenschaften [Restauration des sciences de l’État], vol. I, p.304 sq., Winterthur, 1816. [Dans la 1reédition, ces deux phrases se trouvaient au début de l’alinéa suivant.]


  2. Alphonse Daudet, Tartarin de Tarascon, Paris, 1887, p.40.
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  12. [Soit: «le tiers terme de la comparaison».]


  13. [Dans la 1reédition, cette portion de phrase ici entre parenthèses se trouvait quelques lignes plus bas, après «d’autant moins que les défauts de la démocratie».]


  14. [À l’exception des deux dernières phrases, cet ajout de la seconde édition allemande figurait déjà dans la première traduction française.]


  


  
    POSTFACE
  


  1. L’autre, qui le précède de quelques années et que Michels ne manque d’ailleurs pas de citer, est celui de Moisei Ostrogorski, La démocratie et les partis politique, Paris, 1902 (réédition Paris, Fayard, 1993).


  2. Cette formule constitue un détournement de la «loi d’airain des salaires» formulée par Ferdinand Lassalle.


  3. En France, cette réduction a été favorisée par la réduction matérielle du texte dans la traduction proposée par Samuel Jankélévitch (voir la «note du traducteur» p.7). Il était évidemment aisé de traiter comme un simple essai un ouvrage qui avait été amputé de son introduction, de toutes ses notes et de longs passages empiriques. Cela n’empêcha pas René Rémond, dans la brève préface qu’il ajouta à la republication de cette traduction (Flammarion, 1971), de qualifier l’ouvrage de Michels de «grand livre».


  4. C’est en ce sens qu’on parlait encore du parti de l’ordre et du parti du progrès, ou encore du parti libéral à l’époque de la Restauration en France.


  5. Cette notion de parti est encore sensible dans le Manifeste du parti communiste de Marx et Engels, qui ne désigne pas le programme d’une organisation politique appelée «parti communiste», mais le manifeste d’une prise de parti en faveur du communisme.


  6. Notamment à l’échelle nationale un quotidien, Vorwärts, et plusieurs revues (Die Neue Zeit, Sozialistische Monatshefte).


  7. L’allemand possède le même terme, «die Beamte», pour désigner à la fois les permanents d’une organisation (partisane ou syndicale) et les fonctionnaires d’un État. Dans notre traduction ci-dessus, ce terme est donc traduit différemment en fonction du contexte.


  8. Sur cet épisode, voir Dirck H. Müller, Idealismus und Revolution. Zur Opposition der Jungen gegen den sozialdemokratischen Parteivorstand 1890 bis 1894, Berlin, Colloquium Verlag, 1975.


  9. Voir notamment l’écrit de 1899 Les présupposés du socialisme, Paris, Seuil, 1974. Cette posture réformiste n’empêchait toutefois pas Bernstein d’envisager des moyens radicaux, et notamment la grève générale, pour conquérir la démocratie politique. Au moment de la Première Guerre mondiale, Bernstein rejoindra même brièvement l’USPD (parti social-démocrate indépendant), scission de gauche regroupant les pacifistes du parti avant de revenir au SPD.


  10. Voir notamment le recueil édité par Henri Weber: K.Kautsky, R.Luxemburg, A.Pannekoek, Socialisme, la voie européenne, Paris, PUF, 1982.


  11. Jean Allemane a développé une critique des organisations qui a pu être rapprochée de celle développée par Michels, le pessimisme en moins. Voir l’article de Michel Winock, «Robert Michels et la démocratie allemaniste» in F. Bédarida (dir.), Mélanges d’histoire sociale offerts à Jean Maitron, Paris, Les Éditions Ouvrières, 1976, p.275-283.


  12. Dans les textes allemands de l’époque, lorsqu’il est question de Syndicalismus, le mot désigne moins le mouvement syndical que le syndicalisme révolutionnaire, l’allemand possédant un terme à racine germanique, Gewerkschaft, pour désigner l’organisation syndicale. Dans notre traduction, nous avons donc rendu ce terme systématiquement par «syndicalisme révolutionnaire», choix que nous avons préféré à celui de «syndicalisme extrême», adopté par les traducteurs des Œuvres politiques de Max Weber, Paris, Albin Michel, 2004.


  13. Deux figures méritent ici d’être signalées: celle de Fernand Pelloutier (1867-1901), créateur des Bourses du travail, et celle d’Émile Pouget (1860-1931), secrétaire adjoint de la CGT entre 1901 et 1908.


  14. Pierre Bourdieu, «L’illusion biographique», Actes de la recherche en sciences sociales, 1986, vol. 62, no62-63, p.69-72. Voir Timm Genett, Der Fremde im Kriege. Zur politischen Theorie und Biografie von Robert Michels 1876-1936, Berlin, Akademie Verlag, 2008, p.15. Cette partie de notre postface est très largement tributaire de ce monumental ouvrage.


  15. Robert Michels, «Eine syndikalistisch gerichtete Unterströmung im deutschen Sozialismus (1903–1907)», dans l’ouvrage collectif Festschrift für Carl Grünberg zum 70. Geburtstag, Leipzig, C.L. Hirschfeld, 1932, p.343–364.


  16. T. Genett, op. cit., p.17.


  17. Robert Michels, Die Grenzen der Geschlechtsmoral, Munich/Leipzig, Frauenverlag, 1911.


  18. Ces deux derniers groupes ont été fondés par René Worms (1869-1926) —figure aujourd’hui oubliée et qui était alors en train de perdre de sa centralité face à la sociologie de Durkheim.


  19. Bien qu’il ne partage aucunement ces engagements, Max Weber fait alors savoir publiquement son indignation devant cette mesure discriminatoire («Die sogenannte “Lehrfreiheit” an den deutschen Universitäten», Frankfurter Allgemeine Zeitung, 20septembre 1908).


  20. On ne possède pas de trace formelle de cette adhésion, mais c’est pourtant en tant que représentant de cette organisation que Michels est délégué au congrès de 1907 de la IIe Internationale à Stuttgart.


  21. Michels en donne lui-même la liste dans l’avant-propos à la première édition allemande.


  22. Ces articles, publiés dans la revue entre 1904 et 1914, ont été reproduits dans Robert Michels, Critique du socialisme —Contribution aux débats au début du XXesiècle, Paris, Kimé, 1993. La fréquentation par Michels de Lagardelle (1874-1958), qui fut plus tard ministre du travail du régime de Vichy, a pu être alléguée en faveur d’une continuité entre syndicalisme révolutionnaire et fascisme.


  23. T. Genett, op. cit,, p.25. En 1911, l’Italie conquiert cette partie de l’actuelle Libye pour en faire une colonie de peuplement, ce qui provoque une grande vague nationaliste dans le pays.


  24. Initialement alliée de ces deux pays, l’Italie reste neutre lors de la déclaration de guerre en 1914, puis se retourne contre eux l’année suivante.


  25. Pour un exemple typique de l’état antérieur de la recherche, voir Wilfried Röhrich, Robert Michels —Vom sozialistisch-syndikalistischen zum faschistischen Credo, Berlin, Duncker & Humblot, 1972


  26. Z. Sternhell, Naissance de l’idéologie fasciste, Paris, Fayard, 1989. Dans sa préface à la 4eédition allemande de la Sociologie du parti, Frank R. Pfetsch n’hésite pas à écrire, pour sa part, que le parcours de Michels témoigne de la «connexion intrinsèque entre les totalitarismes de gauche et de droite» (R. Michels, Soziologie des Parteiwesens in der modernen Demokratie, Stuttgart, Kröner, 1989, p.XXIII). Ironiquement, on relèvera que Michels n’est pas loin d’opérer ce rapprochement dans la 2eédition lorsqu’il signale dans une note (ci-dessus, 5epartie, ch. III) que la théorie des élites de Pareto a été adoptée successivement par Georges Sorel et par les fascistes.


  27. Voir Francesco Germinario, «Fascisme et idéologie fasciste: problèmes historiographiques et méthodologiques dans le modèle de Zeev Sternhell», Revue française d’histoire des idées politiques, no1, 1995, p.39-78.


  28. Z.Sternhell, op. cit., p.46.


  29. Jean-Luc Pouthier, «Robert Michels et les syndicalistes révolutionnaires français», Cahiers Georges Sorel, no4, 1986, p.39-60


  30. Pour l’article de Michels, voir Critique du socialisme, op. cit, p.46-48.


  31. Z.Sternhell, op. cit., p.166.


  32. Tout au plus l’unique mention de Mussolini à la fin de l’avant-propos à cette seconde édition peut-elle être considérée comme complaisante. Mais lorsqu’il n’exclut pas tout simplement le fascisme de son champ d’investigation du fait de son anti-démocratisme, en le mettant en parallèle avec le bolchevisme, Michels ne passe pas sous silence, notamment dans la dernière partie de l’ouvrage, les méthodes violentes par lesquelles les fascistes ont écrasé les socialistes.


  33. Il n’est pas anodin en effet que Michels considère par endroits sa «loi» comme une tendance («qui dit organisation dit tendance à l’oligarchie», apprend-on ainsi à la fin du ch. I de la section A de la 1repartie), qui pourrait dès lors être contrecarrée par d’autres tendances, sans pour autant disparaître. En revanche, le chapitre2 de la 6epartie, consacré à cette loi, contient des formules plus pessimistes.


  34. Cette préférence supposée pour la démocratie directe est bien entendu également mise à contribution pour voir dans le refus de la représentation, voire l’antiparlementarisme, un trait commun à l’itinéraire de Michels, du syndicalisme révolutionnaire au fascisme.


  35. Nous nous appuyons ici sur le recensement effectué par Timm Genett, op. cit., p.433.


  36. Voir ci-dessus, Introduction, ch.I.


  37. Michels estime en outre que «dans la vie des peuples, les deux concepts théoriques fondamentaux de l’ordre étatique sont […] si élastiques qu’ils se touchent fréquemment» (ibid.).


  38. Voir dans la 1repartie, section A, ch. 2, le passage consacré à l’institution suisse de la Landgemeinde.


  39. Voir ci-dessus, p.523.


  40. En France, cette façon de lire Michels est notamment représentée par les livres de Jean-Marie Vincent, Max Weber ou la démocratie inachevée, Paris, Éditions du Félin, 1998, et d’Yves Sintomer, La démocratie impossible? Politique et modernité chez Weber et Habermas, Paris, La Découverte, 1999.


  41. Lawrence Scaff, «Max Weber and Robert Michels», The American Journal of Sociology, vol. 86, no 6 (mai 1981), p.1269-1286, et p.1274 pour la citation. Deux articles beaucoup plus nuancés de Wolfgang J. Mommsen doivent également être signalés: «Robert Michels und Max Weber. Gesinnungsethischer Fundamentalismus gegen verantwortungsethischen Pragmatismus», in Wolfgang J. Mommsen et Wolfgang Schwentker, Max Weber und seine Zeitgenossen, Göttingen et Zurich, 1988; et «Max Weber and Roberto Michels: An Asymmetrical Partnership», Archives européennes de sociologie, no22, p.100-116. Disons-le d’emblée: la principale faiblesse de cet article est de se fonder essentiellement, pour ce qui concerne Michels, sur de la littérature secondaire et de ne se concentrer, pour étudier les rapports entre les deux auteurs, que sur les textes de Weber qui cherchent à orienter le travail de Michels.
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  Robert Michels


  Sociologie du parti
dans la démocratie
moderne 


  Enquête sur les tendances oligarchiques
de la vie des groupes 


  Traduction de l’allemand, présentation et annotation par Jean-Christophe Angaut 


  Sociologie du parti dans la démocratie moderne est, depuis 1911, un classique de la sociologie politique. Traduit ici pour la première fois dans son intégralité, il demeure le maître ouvrage sur les rapports de pouvoir qui prévalent au sein des organisations politiques. Plus largement, Robert Michels (1876-1936) s’intéresse à la possibilité essentielle de réaliser la démocratie, question pour laquelle les partis qui se réclament de la forme de démocratie la plus radicale offrent une sorte d’expérience cruciale.


  Si la démocratie ne se réalise même pas au sein des organisations partisanes qui s’en réclament explicitement, doit-on désespérer qu’elle se réalise au-dehors ? C’est la raison pour laquelle l’ouvrage analyse aussi bien le rapport entre électeurs et députés, la professionnalisation des permanents, l’autonomisation de la presse du parti, l’émergence des intérêts de la bureaucratie des organisations, le charisme des dirigeants, etc.


  Trop souvent réduit à la fameuse « loi d’airain » qui veut que toute organisation tende à devenir une oligarchie, le véritable intérêt de l’ouvrage est ailleurs : se situant en amont de ces phénomènes, restituant les débats sur la question de l’organisation qui avaient cours au sein du socialisme du début du XXe siècle, la Sociologie du parti permet d’éviter le piège ordinaire qui voudrait juger du projet émancipateur de s’organiser à la seule lumière de ce que les organisations sont devenues. 
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